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Le Musée de la ‘‘ Société historique de Gascogne ” 
AU MUSÉE DE LA VILLE D'AUCH 


Nous recevons une lettre de M. Pagel, archiviste départemen- 
tal, en réponse à l'article paru dans la 5° livraison de la Revue 
de Gascogne 1922, portant le titre c1- -dessus, avec sommation de 
l'insérer. ni 

Que M. Pagel se rassure; nous insèrerons; pas besoin de 
menaces, et s'il croit nous blesser ou nous émouvoir par des 
expressions messéanies, il s'illusionne étrangement, il ne nous 
atteint pas. 

Toutefois, de cette lettre nous retrancherons certain passage 
concernant un tiers nullement dans l'affaire de la critique de 
l'Annuaîire et un qualificatif concernant la Société Historique 
de Gascogne que M. Pagal attaque sans raison. Le droit de 
réponse a des limites que M. Pagel ne connaît pas exactement. 

Ceci dit, voici la lettre que nous ferons suivre d'une mise au 
point..Après quoi la cause sera entendue et nos lecteurs appré- 
cierent. N. D. L. R. 


Auch, 8 décembre 1922. 
MonsIEUR LE GÉRANT DE LA Revue de Gascogne, 


Clairement désigné et pris à partie dans la 5° livrai- 
son de la Revue de Gascogne, 1922, à l’article « Le 
Musée de la Société historique de Grascogne au Musée 
de la ville d’Auch », je vous requiers d'insérer, con- 
formément à la loi, la réponse ci-jointe dans le plus 
prochain numéro de la Revue de Gascogne, à la même 
place et avec les mêmes caractères. 

Instruit par une expérience récente, je me crois 


ES 


| | Re | 
obligé d'employer cette forme impérative d'invitation 


pour forcer votre courtoisie à insérer ladite réponsé : 


M. A. Clergeac, président de la Société Historique 
de Gascogne, dans un talentueux article sur le pré- 
tendu musée de ladite société, s’est cru obligé, à mon 
endroit, de tremper son Watterman dans du vinai- 
gre. Les mots : Escamotage, substitution hypocrite: et 
sournoise, mauvaise for, etc., jurent étrangement sous 
la plume d’un haut personnage chargé d'enseigner la 
charité chrétienne et autant que possible aussi de la 
_ pratiquer. 

Oui, mais M. Clergeac est transporté d’une sainte 
colère qui lui ouvre tous les droits. 

Tenu à moins de réserve, JjJ'éviterai cependant 
d’user de pareils termes et me contenterai de riposter 
par des faits. 

M. Clergeac ignore peut-être qu'avec quelques pri- 
vilégiés j'ai eu l'honneur d’être un des familiers de 
Mgr de Carsalade du Pont alors qu’il était encore 


chanoine d’Auch et, qu’en cette qualité, je connais à . 
q 


fond l’histoire du musée archéologique qui se trou- 
vait autrefois déposé dans les salles sises au chevet 
de la cathédrale. 
= Loin de moi la pensée de nier que le principe de la 
fondation d’un musée archéologique n'ait été décidé 
le 22 octobre 1887, par la Société Historique de Gas- 
cogne. Mais pour la réalisation de ce musée, il a fallu 
quelques années, à preuve que l’ Annuaire de 1889 
seulement en signale la création. 
. En 1898, ledit Annuatïre donne une liste des objets 
déposés audit Musée. 
Pourquoi ? 
Parce qu’à cette époque, M. l’abbé de Carsalade du 


a 


Pont, fondateur de la Société Archéologique du Gers, 
a pü, soit par ses relations personnelles, soit avec 
l’aide des membres de la jeune Société, du départe- 
ment et de divers particuliers, réunir un nombre 
important d'objets anciens et artistiques. 

Dites-moi où, dans ce cas, apparaît le rôle pratique 
de la Société Historique de Gascogne ? 

À ce propos, permettez-moi de réparer une de vos 
omissions volontaires : en disant que « dans l’An- 
« nuatre de 1895 on fait mention de la fondation de 
« la Société Archéologique du Gers autorisée par 
« arrêté préfectoral du 29 mai 1894 », vous insinuez, 
et c'est pour vous « un point capital », que cette 
Société est née en 1894 seulement. 

Quelle est votre erreur ! 

N’avez-vous donc jamais parcouru la Revue de Gas- 

cogne où vous auriez pu voir dans le volume xxxIi1, 

. pp. 293, 296, 302, 307, 481, etc., volume paru en 1892, 
que paraissaient « Les soirées archéologiques aux 
archives départementales », résumé des premières 
manifestations en 1891 de la Société Archéologique 
naissante ? | 

1891 n’est pas 1894, M. le Président ! 

Arrivons.en 1901, année où je rédige l’Annuatre. 

Vous vous étonnez que j'ajoute à la liste précé- 
dente des objets déposés une autre liste la complé- 
tant, que je l’amalgame, et à ce sujet vous me prêtez 
de noirs desseins : « On mêle, on amalgame, pour 
« que plus tard on ne puisse plus distinguer ». 

J'en frémis encore. 

Si Jai complété la liste des objets déposés, c’est 
que leur nombre, grâce à la Société Archéologique 
du Gers, s'était considérablement augmenté et que 
j'aurais été inexcusable d’être trop incomplet. 


0 


L’amalgame, que vous maudissez, provient de la 
nécessité d'un classement logique des objets déposés : 
le gallo-romain avec le gallo-romain, le Moyen-âge 
avec le Moyen-âge, etc. Je ne pouvais décemment 
pas laisser voisiner le portrait de Mgr Clergeac avec 
le tombeau du cardinal d’Armagnac. 

Vous êtes un pessimiste, M. l'abbé. 

En 1902, l'affaire s'aggrave : Je supprime de la liste 
des déposants la Société REGIS de Gascogne. 

Pourquoi ? 

Parce qu'il ressort de mes le pour la con- 
fection d’un catalogue du musée que cette société n ÿ 
a jamais rien déposé. 

Vous ne me prouverez pas le contraire. 

Cependant, toujours juste, je laisse dans l'Annuaire 
l'honneur à ladite Société d’avoir décidé le principe 
de la fondation du Musée. De même que, de plus en 
plus juste, j'énumére les déposants qui l'ont enrichi. 

A chacun ses mérites, et ne venez pas parler 
d’escamotage quand la justice est seule en cause; ne 
parlez pas non plus de collections de la Société Histo- 

rique qui n'existent pas. 
= En 1906, c'est, d’après M. l'abbé Clergene, la réus- 
site de l'escamotage. 

En effet, la loi de Séparation est intervenue en 
1905, mettant sous séquestre le Musée archéologique. 

Mais en 1905, qui peut réclamer légalement ? 

La Société Historique ? Elle n’existe pas aux yeux 
de la loi. 

Les véritables dépositaires ? Ils le font. 

Les dirigeants de la Société Historiqne ont si bien 
compris cette situation qu'en juin 1906 seulement 1ls 
font la déclaration prévue par la loi. 

Alors que devient la phrase du savant M. Clergeac : 


oo — 9 — | 

« Il convient de remarquer, et ce point est d'émpor- 
« tance capitale, que le Musée de la Société Histori- 
« que existe depuis sept ans » (en 1894). 

Pour réclamer, il faut en avoir le droit. Or, en 
1905 et avant, la Société Historique est inexistante 
au point de vue capacité civile. Donc elle n’a pas la 
parole. 

Elle n’a l’air de la prendre qu’en 1906, ou mieux 
en 1911, en implorant l’aide.et le patronage de la 
Société Archéologique du Gers. | | 

C’est un peu tard sise on prétend être un réel 
propriétaire. 


* Dans tout cela, Monsieur le Président, il ne fallait 
donc voir aucune préméditation et, au lieu de crier à 
la persécution, 1l eut été préférable d'aller au fond 
des choses et aux sources. | | 


Vous avez soulevé un lièvre qui pour votre renom- 


mée professionnelle aurait gagné à rester au gîte. 

Les grands éclats de voix et les écarts de plume ne 
siéent pas à votre caractère et à vos fonctions, et 1l 
est regrettable de voir un simple laïc obligé de vous 
remettre sur le sentier de la vérité. 

Vous nuisez en plus à la Société Historique que 
vous présidez en l’engageant dans des controverses 


que ses grands fondateurs, Léonce Couture par 


exemple, auraient évitées avec soin. 

À moins toutefois que votre récent éclat ne soit 
un moyen d'attirer sur vous l’attention et d’aider à 
vous promouvoir aux plus hautes destinées. 

De méchantes langues l’affirment. Aussi attendez 


l’arrivée de la crosse avant de m ‘assommer sous ses 


coups. | 
René PAGEL. 
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M. Pagel se réfère à des confidences et à des souve- 


nirs; je m’en tiens aux HET officiels et aux textes 
publics. 

M. Pagel ignore que la loi F, Séparation promul- 
guée le 9 décembre 1905 ne devait être’ appliquée 
que le 9 décembre 1906. C'est dans cet intervalle que 
_ la Société Historique de Gascogne a été constituée 
en société déclarée le 8 juin 1906. Elle avait donc 
capacité civile pour réclamer ses collections. 

Si je n'ai pas cherché dans la Æevue de Gascogne, 
année 1892, les premières manifestations du 7 décem- 
bre 1891 de la Société Archéologique du Gers, 
M. Pagel n’a pas lu : | 


1° Au t. XXX de la Revue de Gascogne, 1891, 


p. 208, note 2, cette annotation de M. Charles Palan- 
que : « Je profite de cette occasion pour rappeler aux 
lecteurs de la Revue que la Société historique de 
Gascogne a fondé un Musée archéologique déja enrichi 
de plusieurs collections publiques et privées, et 
qu’elle acceptera toujours avec reconnaissance les 
objets qu’on voudra bien lui offrir ». 

Est-ce clair ? D’après cette note parue dans le 
numéro d'avril 1891, huit mois avant la naissance de 
la ue Archéologique, le Musée est fondé et déjà 
enrichi... 

2? Au +. XXIX de la Revue de Gascogne, 1890, 
p. 429, sous la signature du même Charles Palanque 
et à propos du tombeau du cardinal Jean d’Arma- 
gnac : « Il en est autrement aujourd’hui que la véné- 
rable statue a reçu une place d'honneur dans le Musée 
Archéologique de la Société historique de Gascogne. 
Elle repose sur nn sarcophage en maçonnerie dans 
un jour qui permet d'en examiner les moindres 
détails ». Et l’article se termine par ces mots : « Ce 


ni 


n'est pas, dstiéos le seul monument intéressant 


renfermé dans le nouveau musée que nul ne visitera 
sans féliciter la Société historique de Gascogne 
d’avoir pris l'initiative de recueillir et de grouper les 
débris épars de notre histoire provinciale ». 

_ Done, si, dès 1890, plus d’un an avant la naissance 
de la Société Archéologique du Gers, on signale les 


_ monuments renfermés dans le nouveau musée, c’est 


que le principe du musée est déjà réalisé ; 

3° Dans l'Annuaire du (rers, publié en janvier - 
1890, la notice suivante rédigée par M. Paul Par- 
fouru, archiviste départemental au moment de la 
création du Musée de la Société historique, et dont 
le témoignage acquiert de ce fait une valeur toute 
particulière et inattaquable : 


Musée de la Société historique de Gascogne 


Installé dans les salles de l'ancien palais archiépiscopal. 


La création de ce musée a été décidée dans l'assemblée 
générale du 22 octobre 1887. 

Conservateur : M. J. de Carsalade du Pont; 

Conservateur-adjoint : M .Charles Palanque. 

Divers monuments d'épigraphie gallo-romaine, cippes, autels 


‘ votifs. — Sarcophages antiques. — Statues marbre et bronze, 
bijoux, poteries gallo-romaines. -—- Mosaïques (magnifique allé- 


gorie du Dieu Océan). | 

Tombeau du cardinal d'Armagnac (xv° siècle). — Epigraphie 
moyen-âge. — Pierres tombales. 

Emaux de Limoges. — Armes, armures, guidon du Royal 
Navarre. -- Bahuts Renaissance. —  Faïences. — Fragments 


de l’ancien cloître (x siècle). — Fresques du xxr° siècle. — 


Galerie historique. — Manuscrits, incunables, médailles, etc. 
s 


Ouvert tous les jours 


Donc, fin 1889, deux ans avant la naissance de la 


D 


Société Ar chéologique le rôle pratique de la Société 
historique s'était affirmé (°)._ 

Et alors, que vaut la fameuse ditiaotion de 
M. Pagel entre le principe de la fondation d’un Musée 
archéologique par la Société historique de Gascogne 
et sa réalisation par la Société Archéologique ‘au 
Gers ? 

Le principe de la fondation fut posé en 1887, et 
réalisé déjà en 1889 par la Société historique. Il n’en 
faut pas davantage pour montrer l'injustice flagrante 
dont M. Pagel s’est rendu coupable en ne mention- 
nant pas les collections de la Société historique 
parmi les collections d'objets déposés au Musée 
archéologique de la ville d'Auch. Et les mots de mon 
précédent article qui l’ont blessé ne sont que l’expres- 
sion de la plus stricte vérité. \ 


À. ÜLERGEAC, 
Président de la Société Historique de Gascogne. 


(1) Voici un document de 1903 que M. P., si au courant des origines et du déve- 
loppement du Musée, n'aurait pas dû ignorer. Il se passe de tout commentaire sur 
le rôle pratique de la Société Historique de Gascogne. Il est extrait du registre des 
délibérations de la commune de Montaut, canton d’Auch-nord : 


& L'an mil neuf cent trois et le vingt-deux du mois de février, le Conseil muni- 
cipal de la commune de Montaut s'est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, 
- sous la présidence de M. le Maire. Étaient présents, MM... 

« M. le Maire soumet au Conseil une lettre de M. le Président de la Société 
Historique de Gascogne, par laquelle cette Société sollicite du Conseil municipal de 
Montaut le don d’un vieil autel en marbre, type très ancien, qui se trouve relégué 
dans l’ancien cimetière de Montaut, et que cette Société placerait dans son Musée. 

« Le Conseil municipal après en avoir délibéré reconnaissant qu’on n'utilise plus 
ce marbre est d'avis qu'il soit livré à titre de don à la Société Historique de Gasco- 
gne qui en a fait la demande. 

« Ainsi délibéré à Montaut les jour, mois et au susdits et ont rene MM. Dilhan, 
Trémoulet, Lacassin, Ducassé, Labatut, Salles. » 


ARMORIAL GÉNÉRAL: DE FRANCE 


ET ARMOIRIES DE GASCOGNE. 


Sans songer à refaire ici l'histoire des armoiries, il 
ne sera peut-être pas inutile de rappeler qu’elles doi- | 
vent leur origine à l'usage, toujours existant, des 
symboles ou des emblèmes. Emblèmes ou symboles 
furent en tous temps un moyen commode dont s’avi- 
sèrent les individus ou les collectivités pour mani- 
fester ou au’besoin insinuer simplement leur person- 
nalité, leurs goûts, leurs aspirations ou’ prétentions 
d’une manière que pussent saisir gens instruits ou 
illettrés. Encore aujourd’hui ce n’est pas au hasard 
qu'une compagnie d'assurance prend pour emblème 
l’ Abeille ou le Phénix, une fabrique de cycles, l’Alcyon 
ou l’Airondelle. 

Vint un jour où toute une catégorie d’emblèmes 
prit spécialement le nom d’armonrries. Ce furent ceux 
que firent peindre sur leurs armes les chevaliers qui, 
masqués et casqués de fer, ne pouvaient sans cela se 
faire facilement reconnaître de leurs gens qu’il s’agis- 
sait de rallier autour d’eux au fort de la mêlée. 

Aménagées pour être peintes sur les armes, ces 
« armoieries » devinrent l’attribut des nobles qui 
seuls alors avaient le droit de porter les armes. Assez 
vite le pouvoir royal intervint pour leur garantir 
cette propriété, comme toutes les autres, et on cite 


| ee | 

Philippe-Auguste () comme ayant créé un roi 
d'armes de France dont la principale fonction était 
de tenir registre des familles nobles et de leurs 
armoiries blasonnées. Mais il parut assez vite qu’en 
cette matière d’armoiries, le roi ne se reconnaissait 
pas seulement un simple droit de regard. Puisque il 
avait le droit de conférer la noblesse, n'avait-il pas 
du même coup celui de fixer les armoiries qui étaient 
figurées sur les lettres d’annoblissement ? Au 
xv° siècle l'opinion était unanime sur cette question, 
comme en témoignent les vers de Fr. Béroalde en 
son Blason des Armoiries (°) : 


L’armoirie au premier âge 
Si précieuse on tenoit 
Que nul n’en avoit l’usage 
N’estant noble de lignage 
Si du prince ne  l'avoit. 


Li 


Le droit eut bientôt fait de consacrer l'usage : « Il 
n'y à que les nobles, écrivait Loiseau, qui aient droit 
d'avoir des armoiries comme représentant ces anciens 
chevaliers qui les faisoient graver ou peindre. origi- 
nairement sur leurs écus » (*). 

Si forte que fût la tradition dont s’autorisait le 
savant jurisconsulte du xvi° siècle pour associer 
indissolublement les deux termes armoiries noblesse, 
la tendance qui visait à les dissocier n’était ni moins 
ancienne ni moins générale. Elle avait sa racine 
dans l'éternel orgueil humain, dans la vanité qui 
faisait, au dire de La Fontaine, que 


Tout bourgeois veut bâtir comme les grands seigneurs 


(*) Cf. Indicateur du grand Armorial de France publié par le Cabinet histori- 
que, Paris, 1866, t. I, p. I. 

(*) Zbid. 

(5) Zbid. 
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ou, dans l’espèce, porter armoiries comme eux. Or 
même aux bourgeois pareille ambition n'était pas 
absolument interdite. En 1371, le roi Charles V avait 
bien donné aux bourgeois de Paris le droit de porter 
des armoiries (*). Les bourgeois des autres villes se 
crurent peu à peu autorisés à en faire autant. Ils y 
étaient encouragés par l'usage des enseignes de plus 
en plus répandu dans le monde commercial qui for- 
mait la partie la plus riche de la bourgeoisie. Pour 
situer leur demeure dans les rues de nos villes du 
moyen âge, qui attendront le x1x° siècle pour prendre 
des numéros, les commerçants ou industriels divers, 
hôteliers, artisans, imprimeurs, etc., devaient étaler 
devant leurs portes d'entrée quelque | enseigne distinc- 
tive. Ainsi à Auch on trouve au xvr siècle une hôtel- 
lerie à la Salamandre; au xvri° une autre à {a More 
hors la Porte-Neuve, puis celles du Cheval Blanc, du 
Lion d'Or, de la Pomme d'Or ; au xvirr siècle celles 
des Trois Cyprès, du Tapis Vert, des Trois Peupliers, 
du Bon Pasteur, ete. (*). | 

Rien n’est plus connu que les enseignes Où mar- 
ques des imprimeurs qui, communes vers la fin 
du xv° siècle, se multiplièrent à l'infini pendant le 
xvi‘ siècle (*). Encore à la fin du xvr° siècle, Jacques 
Destadens à Auch s’'intitulait imprimeur et libraire 
de M® l'archevêque, du clergé, de la ville... à l’image 
de Saint-Jacques (‘). Les bibliophiles ne manquent 
pas de rappeler que les Æistoires prodigieuses de Bel- 
leforest ont été imprimées à Paris chez Jean de Bor- 

(1) Amorial, général de France, Registre Premier, Première Partie, Paris, Jac- 
ques Collombat, 1738, fol. Ir. 

(*) LAFFORGUE, Histoire de la ville d’ Auch, Anch, 1851, t. II, p. 183. 

(3) DESBARREAUX-BERNARD, Catalogue des Incunables de la Bibliothèque de 


Toulouse, Toulouse 1876, p. LV. 
(*) LAFFORGUE, 0p. cit., p. 184. 
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deaux à l'enseigne de l'Occasion et la Première 
semaine de Salluste du Bartas à Rouen chez Théodore 
Reinsart devant le Palais à l'Homme armé 1602. 
À leur intention surtout 1l a pu même être publié de 
volumineux répertoires de marques de libraires (°). 
. Bornons-nous à signaler ici pour notre région les 
« marques d’'imprimeurs », reproduites par Desbar- 
reaux-Bernard (*) ou par Louis Lacaze (*). Et quand on 
considère chez ce dernier la marque de Louis Rabier (‘) 
qui imprima Los fors et costumas de Bearn à Lesca 

1608, il est aisé de constater que rien ne ressemble 
_ souvent plus à une marque de librairie qu'un blason 
italien ; et l’on sait combien les choses d'Italie furent 
à la mode chez nous en cette fin dn xvr siècle. Les 
bourgeois n'avaient pas grand effort à faire pour con- 
vertir leurs enseignes en blasons, et ils ne: s’en firent 
pas faute. Ce sont du moins les nobles qui l’affirment 
dans les plaintes qu'ils en font à Charles VIII à 
Charles IX, à Henri ILE, à Henri IV pour obtenir les 
édits qui vinrent protéger leurs titres et privilèges. 
Tous ces édits, complaisamment énumérés par les 
héraldistes attestent déjà leur impuissance même par 
_ leur réédition périodique. La noblesse réunie aux Etats 


généraux de 1614 en apporta une preuve nouvelle en 


représentant au roi que « les armoiries étaient une 
distinction attachée aux familles nobles. les usur- 
pations qu’en faisaient chaque jour les roturiers 
devaient être réprimées (°) ». 


Il ne devait être donné sérieusement satisfaction à 


(*) F, SCHOLTZII, Thesaurus symbolorum. Insignia Bibliopolarum et typographo- 
rum ab incunabulis typographiae. Norinbergiae et Altorfü. 1730°in-f°. SILVESTRE, 

Marques typographiques ou recueil de monogrammes Paris 1867, 2 vol. in-8°. 
__ (£) DESBARREAUX-BERNARD, op. cit., append. fol. VI-XIV. 

(5) Les Imprimeurs et les' Libraires en Béarn 1552-1883, Paris 1884. pen 
PI I-V. 

(+) LACAZE, op, cit,, p. 64, 60. 

(5) Indicateur du Grand Armorial, p. IV, 
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ce vœu que par Louis XIV quand, dans son ordon- 
nance de 1666, 1l confia à des commissaires généraux 
la connaissance des procès intentés ou à intenter à 
travers le royaume contre les usurpateurs des titres 
de noblesse. C’est aux « recherches » de ces:commis- 
saires enquêteurs que se rattachent les jugements de 
maintenué de noblesse dont ‘quelques-uns ont été 
publiés ici, pour la Gascogne, “par M. de Carsalade 
du Pont ('). 

Après la question de la noblesse celle des armoiries 
eut son tour. Le 28 novembre 1696 était enregistré 
au Parlement de Paris un édit royal dont l’objet était 
de créer un véritable office d'enregistrement des 
armoiries. Tout un personnel spécial était créé pour 
procéder à la vérification et à l'inscription de ces 
armoiries sur les registres dont l’ensemble devait 
constituer l’Armorial officiel de France. 

A la tête de cette nouvelle hiérarchie l’édit établis- 
sait une maîtrise générale à laquelle : étaient 
subordonnées des maîtrises particulières: réparties 
entre les intendances ou généralités. Il ne pourrait 
plus être porté ou exhibé des armoiries qu'autant 
qu’elles auraient été inscrites dans l’Armorial général 
de France. Tous ceux qui prétendaient en porter 
devait les faire vérifier et enregistrer aux bureaux des 
maîtrises particulières « pour, après avis des préposés 
à ces bureaux, être envoyées à la grande maîtrise 
dépositaire des registres de l’Armorial général ». Le 
garde de l’Armorial ferait exécuter les brevets (*) et 
expéditions de cet enregistrement avec explication, 
peinture et blason des armes et les renverrait aux 


QG) Cf. Revue de Gascogne, t. XVIIL, p. 32 et suiv. ; p. 92 et suiv. ; p. 146 et suiv. 

() Ce sont là les Brevets qu’on trouve dans bien des archives de famille : cf. 
entre autre, La maison de F'audoas par À. LEDRU et E. Vallée, Paris, 1908, t. I, 174 
268, t. IL, p. 88, 252, 277. 
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officiers des maîtrises particulières chargées de les 
remettre aux destinataires contre le versement du 
droit d'enregistrement ('). 

Ceux qui à l’annonce de l’édit s’attendaient d'y 
trouver une digue contre le torrent des usurpations 
 roturières en matière d’armoiries furent vite détrom- 

pés. Quoique dans le préambule 1l fût question de 
« mettre la dernière main » à « la recherche de ceux 
qui auraient usurpé des armoiries au préjudice de 
l'honneur et du rang des grandes maïisôns et anciennes 
famille », l’édit s’inspirait avant tout de préoccupa- 
tions fiscales. Il n’était qu'un des nombreux moyens 
dont s'était avisé (*) le conseil du roi pour remédier 
aux embarras financiers créés par la guerre de la 
Ligue d'Augsbourg. Aussi à toutes les lignes apparaît 
le souci de tirer argent des armoiries pour le trésor 
royal beaucoup plus que d'en monopoliser l’usage au 
profit de la noblesse. 

L'espoir d’en vendre bien les offices avait fait doter 
la nouvelle administration d’un personnel numérique- 
ment disproportionné avec la besogne qui allait lui 
incomber. La maîtrise générale devait se composer 
de vingt conseillers, un héraut, huit huissiers et 
huit procureurs; chaque maîtrise particulière de trois 
conseillers, un greffier, trois huissiers et trois procu- 
reurs. | 

Pour rentrer dans leurs fonds, les acheteurs de ces 
offices avaient tout intérêt à montrer grande facilité 
dans la vérification des armoiries. L’édit les mettait 

(1) Pour le texte etcommentaire de l’Edit. cf. P. LABROUCHE, dans Revue de Béarn, 
t. I, p. 135, 171, 198; Armorial général premier registre, première partie, f° 696 
r. Indicateur de P Armorial général cité, p. VIII-XV. 

(*) 11 lui aurait même était suggéré, dit-on alors, par une de nos rate 
d'adoption, la duchesse de Roquelaure, la femme d’Antoine-Gaston-Jean-Baptiste, 


duc de Roquelaure comte d’Astarac, cf. les Annales de la Cour de 1697, 1698, t. I 
p. 233. 
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du reste bien à l’aise. Une seule prescription limitait 
sur ce point leur action. Les commissaires, était-1l dit 
dans un article de l’édit, « en procédant à la récep- 
tion des armoiries, n’admettront aucune fleur de lis 
d’or en champ d'azur qu'il ne leur soit apparu de 
titres ou de positions valables » (! ). | 

À cette exception près, 1ls avaient à enregistrer 
toutes les armoiries qui leur seraient présentées par 
des individus ou des personnes morales, nobles ou 
non nobles (°), car telle était bien, au grand scan- 
dale des vrais nobles, la portée de l'édit. Par l’arti- 
cle VII, le roi ordonne en effet que les «officiers, tant 
de sa maison que de celle des princes et princesses 
du sang que ceux de l’épée, de robe, de finances et 
des villes, les ecclésiastiques, les gens du clergé, les 
bourgeois des villes franches et autres qui jouissent à 
cause de leurs charges, états et emplois de quelques 
exemptions, privilèges et droits publics, jouiront 
aussi du droit d’avoir et de porter des armes, à la 
charge de les présenter dans le temps ci-dessus aux 
bureaux des maîtrises particulières ». L’énumération 
se poursuit même, à l’article suivant, au profit de 
ceux qui n’ayant pas d’armoirie sont autorisés à s’en 
procurer : « Bt pour ne pas priver de cette marque 
d'honneur nos autres sujets qui possèdent des fiefs et 
lettres nobles, les personnes de lettres et autres qui 
par la noblesse de leur profession ou de leur art, ou 
par leur mérite personnel tiennent un rang d’hon- 
neur et de distinction dans nos estats et dans leurs 
corps, compagnies, communautés et généralement 
tous ceux qui se seront signalés à notre service dans 

(1) Armorial général, registre cité, fo 6972. 

() Il était seulement spécifié Fee l’édit que les Brevets de l'enregistrement dans 


l'Armorial ne pourraient « en aucun cas être tirés en conséquence pour preuve de 
noblesse ». 
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nos armées, négociations et autres emplois remar- 
quables, voulons que les officiers de la grande mai- 
trise leur en puissent accorder lorsqu'ils en deman- 
deront eu esgard à leur estat, qualités et profes- 
Sins ». 

Quand l'octroi des armoiries se faisait si large, 1l 
n'y eut vraiment à s'en passer que ceux qui ne purent 
ou ne voulurent y mettre le prix. Car l'enregistre- 
ment fut mis à des taux divers dont l’édit donna le 
tarif pour toutes les catégories d'inscriptions. Nous 
nous bornons à signaler quelques-uns des dix-sept ou 
dix-huit articles dont il se compose : | 

Personnes, 20 livres. 

Provinces, pays d'États, es gouvernements, 
300 1. 

Villes où 1l y a archevêchés, évéchés, 100 I. 

Autres villes, 50 I. 

Duchés et pairies, 50 I. 

Comités et marquisats, 40 1. 

Vicomtés, baronnies, 30 I. 

Simples fiefs, 15 L 

Archevêchés, universités, 100 IL. 

Evéchés, chapitres des cathédrales, abbayes, 50 1. 

Tous autres bénéficiers (), 15 L., etc. 

Impôt déguisé sur la noblesse où appât tendu à la 
vanité de la bourgeoisie, lédit des armoiries n'eut 
pas le succès escompté. Pour quelques porteurs 
d'armoiries que se précipitèrent aux bureaux des 
commissaires, le grand nombre fit la sourde oreille, 
tant et si bien que l'opération qui, aux termes de 
l'édit, devait se terminer en deux mois ne fut achevée 
qu'en 1709. Parfois des familles nobles, sûres de la 
notoriété de leur blason dédaignèrent de les faire 


(") Archives Nationales A D Ila L c. 16. 
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enregistrer et les commissaires devant imposer 
d'office l'enregistrement et à bien des gens nantis 
d’armoiries plus ou moins connues, et à une foule 
d’autres qui n’avaient pas d’armoiries et ne témoi- 
gnaient aucune envie d'en avoir. Ainsi en Béarn les 
Etats s'émurent et ne parlèrent de rien moins que de 
s'opposer à l'enregistrement de l’Edit. C’est tout 
juste si sur six cent trente-sept blasons inscrits à 
l’'Armorial cent dix-huit avaient été spontanément 
déclarés ; le reste, soit cinq.cent dix-neuf, dut être 
enregistré d'office. 

Les nombreux offices institués pour l'exécution de 
l’édit ne trouvèrent pas preneur. Seul M° Adrien 
Vanier, bourgeois de Paris, affirma l’entreprise et 
envoya à travers les généralités de France ses courriers 
qui, contre les « trente sols pour la peinture du bla- 
son... parchemin de chaque armoiries. expédition du 
brevet » enregistrèrent les armoiries qui leur furent 
présentées ou qu'ils imposèrent. Ils vinrent ainsi à 
Auch, Lectoure, Fleurance, Mirandeet l’Isle-Jourdain. 

Leurs registres envoyés à Paris furent recueillis et 
versés dans l’Armorial général dont Ch. d'Hozierjuge 
d'armes avant l’édit de 1696, avait été établi garde, 
par défaut d’acheteur de l’office de la maîtrise générale. 

Le résultat le plus clair de l’opération fut le verse- 
ment au trésor d’une somme ronde de sept millions, 
tous frais déduits, et la confection de l’Armorial 
général de France qui dans ses trente-quatre volumes 
ou registres in-folio de texte et ses trente-cinq volumes 
 d’armoiries coloriées (*), présente une liste d'environ 


(*) A. DE DUrAU DE MALUQUER et E. DE JAURGAIN. 4rmorial de Béarn, 
Paris, 1889, Introduction. 

(3 Leur masse imposante attire tout d’abord le regard quand on entre dans la 
salle des manuscrits de la Bibliothèque nationale. 
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soixante mille noms de porteurs d’armoiries répartis 
par généralités ou intendance. 

 Là-dessus Auch entrait dans la recette générale 
pour 8.100 livres; Mirande pour 2.865 livres; L’Isle- 
Jourdain pour 2.875 livres; compte arrêté le 22 avril 
1701, et dans l’Armorial: ‘par le registre portant ce 
titre : 


Estat des armoiries des personnes el communautés ci-après dénommées, 
envoyées aux bureaux establis par M° Adrien Vanier, chargé de l'exécu- 
tion de l'Édit du mois de novembre 1696, pour être présentées à nossei- 
gneurs les commissaires généraux du Conseil députés par sa Majesté par 
arrest de 1° décembre audit an. 

Vu, 24 mars 1701. Signés : VANIER, DHOZIER. 


C’est cet Æstat que nous publions ici pour quatre 
de nos Bureaux du Gers, comme il l’a été déjà pour 
les Bureaux de Pau("), de Mont-de-Marsan, de Dax 
et de Bayonne (*). 

Les explications déjà données sur sa formation, 
tout en nous fixant sur le degré de confiance qu’il 
mérite, nous édifient sur ce que nous sommes en: 
droit d'y trouver et ce qu’il serait vain ou injuste d’y 
chercher (°). Il y a là pour l’histoire des familles, sur 
l'état social de quelques-unes à la fin du xvir° siècle, 
des renseignements dont l'intérêt est incontestable. 


C. LABORIE. 
Bureau d’Auch. 


1. — Aubiet (la ville d'}, 
d'or à un corbeau de sable posé sur une terrasse de 
sinople. 


() Dans l’Armorial de Béarn cité plus haut, 2 vol., in-8o, 

(*) Par LABROUCHE, Revue de Béarn, t. I., p. 198, 244, 518; t. 11, p. 220, p. 441. 

() Bien des noms ont été défigurés et nous ne prétendons pas avoir rectifié toutes 
les erreurs commises à ce sujet ; mais nous accueillerons avec reconnaissance toutes 
les remarques ou corrections qui nous seront envoyées, : 
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2. — D'Aignan du Sendat, 
d'azur à un chevron d'or, accompagné en pointe due 
agneau passant d'argent et un chef de même. 
3. — Ayrens (*) (Mathieu), procureur juridictionnel de Bezolles, 
d'or à une corneille de sable bequée et membrée de 
gueules. 
— Armagnac (Jean- François d’}, baron de Termes, 
d'or à un lion de gueules. 
5. — Arnau (Michel d'), sieur de Bernède, 
écartelé 1 et 4 d'or à un lion de gueules, armé et lam- 
passé de même. 2? et 3 d'azur à trois fasces engrelées 
d'argent. 


\ 


où 


6. — Arnau (Michel d'’), seigneur de Pouydraguin, 
écartelé. 4 et 4 d'or à un lion de gueules, armé et lam- 
passé de même. 2 et 3 d'azur à trois fasces ondées 
. d'argent. 
. — Arquier (Blaise), bourgeois de la ville de Vic-Fezensac, 


A 


d'azur à trois aves d'or. 2 et 1. 
8. — Jean-Etienne Artigueres de Bedalet, 
d'azur à une licorne d'argent QuyRn dans une fontaine 
jaillissante de même. 
9. — La Ville d'Auch, 
de gueules à un agneau d'argent portant une croix d'or 
de laquelle pend une voile enflée d'argent. Parti d'ar- 
gent à un lion de gueules. 
10. — Le Chapitre de l’église-cathédrale d'Auch, 
d'azur à une N.-D. d'or et une bordure d'argent sur 
laquelle est écrite : C. B. M. Ausciensis. 
11. — Jean d’Auxion, seigneur d’Aiguetinte, 
écartelé au 1 et 4 de gueules à un lion d'or. Au 2'et 3 d azur 
à une fasce d'argent. 
12. — Raymond Baylies, sieur du Mas, ci-devant capitaine au 
régiment de Champagne, 
de sable à un pin d'or chargé de deux pommes de pin de | 
même. 
13. — Bernard Barbé, conseiller au Présidial d’'Auch, 
| d'argent à un bouc de gueules accorné et barbé de sable. 
. 144. — François Barbery, bourgeois de la ville de Touget, 
d'azur à une barre d'argent et un chef de même chargé 
d'une rose de gueules. 
15. — Jacob Barbery, bourgeois de Touget. Ut supra 


c) Il y a sur le registre « Mathieu Ayrens p; un faussaire a ajouté récemment un 
d’ devant le nom. Il est vrai que le texte manuscrit contient quelques omissions de 
même genre et pas ral de noms défigurés. 


4 


= p4— 


16. — Charles de Barbotan, sieur de Normets, Carrits et autres 
lieux, 
de sinople à 3 canards d'argent posés en bande. 
17. — La ville de Barcelonne, è 
d'or à deux lions passants de gueules et 2 vaches de 
même mises en Croix. 
_18. — Le chapitre du lieu de Barran, 
d'azur à un Saint-Jean d'argent portant un agneau de 
même. | 

19. — La ville de Barran, 

barré d’hermines et de gueules à huit pièces. 
20. — Jean Barrère, procureur fiscal de la ville de Plaisance, 
barré d'or et de sable de six pièces, à un lion de gueules 
| brochant sur le tout. 

21: — Jean de la Barrière, sieur de La Cassaigne, 

au 1* d'argent à une cloche de sable. Au 2 d'azur à un 
chef cousu de gueules chargé d’une étoile d'argent. Au 
3° d'azur à 3 besans d'or, 2 en chef et un en pointe. Au 
4° de gueules à deux fasces d'argent. 

22. — Jean et Pierre Bear, bourgeois de là ville d'Eauze, 

d'or à 3 barres ondées de gueules. 
23. — Jean et Pierre Bear, marchands de la ville d’'Eauze, 
d'azur à un sautoir d'or, chargé d'une teste de lion de 
gueules. 
24. — Bernard Bedes, conseiller au Présidial d’Auch, 
de sinople à 2 chevrons d'argent ‘accompagnés en pointe 
d’un besan de même. 

25. — Alexandre de Bérail, seigneur de Saint-Orens, 

d'argent à 3 fers de lance de sable, 2 en chef, 1 en pointe. 
26. — Bertuil, chanoine de Nogaro, 
d’or à une bande d'azur chargée d'un lierre d'argent. 

27. — Gaspard Bertin, avocat en Parlement, 

| d'azur à 3 bandes d'argent. 

28. — Henry Louis de Bétisy, seigneur de Belleval royal, La 
Côte Richemont et autres lieux, capitaine de cavalerie dans 
le régiment de Legall, 

d'argent fretté de sable. 
29. — Jean-Louis de Bezolles, seigneur dudit lieu, 

d'azur à 4 vaches d'or accompagnées de 6 étoiles d'argent. 
30. — Louis Broca, bourgeois de Cazaubon, 

de sable à 5 brocs d'argent posés 3 et 2. 

31. — Le Couvent des Religieuses du Brouilh, ordre. de- 
Fontervault, 

d'azur à une Annonciation d'argent. 
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32. — François de Boyer, sieur de Davesan, 
d'azur à un gantelet de la main droite à paume d'argent. 
33. — Louis de Boyer, sieur du Tauzia, 
d'or à 2 lions affrontés de gueules et un chef d'azur 
chargé de 3 étoiles d'argent. 
84. — Daniel Bordes, bourgeois de La Bastide 
d'or à un fer de cheval de gueules et une bordure d'her- 
mines. . 
35..— N. de Boria, ancien capitaine dans le régiment de 
Picardie, 
au 1° et 4° d'azur à 3 besans d'argent posés 2 et 1; au 2° et 
8° d’or à un lion de gueules, et sur le tout d'azur à trois 
gerbes d’or posées en fasces. | 
%6. — Jean-Paul Boubée, bourgeois de la ville d'Auch, 
de sable à une poulie d'or. 
31. — Jean-Antoine Boubée, conseiller du Roy, maire perpé- 
tuel de la ville de Jegun, 
d'argent à un chevron d'azur, et un chef de gueules 
chargé de 3 étoiles d'argent. 
38. — Antoine de Boulouix, sieur du Couloumé de Bonnefont, 
d'azur à un lion d'or couronné, armé et lampassé 2dem, 
accompagné de 3 pots bouillonnants d'argent et un 
chef d'or chargé de 3 corneilles de sable becquées et 
membrées de gueules. 
39. — Laurent Bourdens, employé dans la foraine . sau bureau 
du Houga, 
d'or à un bourdon de gueules. 
40. — Simon de Busca, seigneur de Hagedet, 
écartelé au 1°et 4 de gueules à une bande d'or; au 2° et 
3° d'or à un lion de gueules lampassé et armé d'azur. 
41. — Jéan-Baptiste de Caïllon, seigneur de Saint-Arailles, 
d'azur à un pal d'or soutenu de 2 lions de même lam- 
passés et armés de gueules. 


42. — Gabriel Camet, avocat en Parlement, 
de sable à un chameau d'argent contourné. 
43. — Thérèse de Campels, veuve de P. Moissot, procureur 


du roi au Présidial d’Auch, 
d'or à un chesne de sinople et un chef d'azur chargé de 
3 étoiles d'argent. 
44. — Pierre Canteau, bourgeois de Ladevèze, 
‘de gueules à un chevron d'argent chargé de trois tour- 
teaux de sinople. 
- 45. — Jean Cassaignoles, marchand de Vic-Fezensac, 
de gueules à une casserole d'argent. 
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46. — Jeanne-François Boubée, femme de Jean-François Rouil- 
_ han, sieur de Mons, 
d'azur à.une tête de mort d'argent. | 
47. — Bertrand Garchet, sieur de Marsan, maire de la ville 
d'Aignan, 
écartelé au 1° et 4° d'or à un lion de gueules; au 2° et 34 
d'azur à un chevron d'argent accompagné de 3 étoiles 
de même, 2 et 1. 
48. — Joseph Castaignet, avocat en Parlement, bourgeois 
d'Auch, 
. de gueules à une paire de castaignettes d'or liées d'un 
ruban de sable. 
49. — La ville de Castelnau-Maignoac, 
d'azur à un chasteau d'argent massoné de sable. 
51. — Le chapitre de Castelnau-Maignoac, 
de gueules à une Sainte-Agathe d'or, avec cette insCcrip- 
tion : Sancta Agatha, ora pro nobis. 
52. — La ville de Castelnau-Rivière basse, 
d'azur à 2 besans d'argent mis en bandes et deux loups 


passants d'or mis en barre, sommé d'un lambel de 


3 pendants de même. 
53. — Raymond de Lupé, seigneur de Castillon et de Sainte- 
Christie, 


d'argent à un fort à 4 bastions de gueules massonés de 


sable. 
54. — Sa femme, 
d'or à un chevron de gueules accompagné en pointe d'une 
tête de mort de sable. 


sm, Les en en 


Les Historiographes de Bugiose : Mauriol, Delméje 


D 


} 


. Ce qui surtout nous intéresse dans l'introduction à Buglose 
de ces nouveaux desservants (1), les Lazaristes, c'est qu'ils fu- 
rent les premiers à tourner leur attention vers le passé du pèle- 
rinage. Du moins c’est d'eux que nous tenons la plus ancienne 
histoire dont Notre-Dame de Buglose a été l’objet exclusif. 
Parmi les premiers Lazaristes arrivés à Buglose se trouvait 
un jeune prêtre du nom de Raymond Mauriol. Né à Gindon, 
au diocèse de Cahors, il était entré dans la congrégation à l'âge 
de 22 ans. Après avoir fait ses études théologiques et reçu la 
prêtrise, il était aussi envoyé parmi nous (2); il pourra écrire 
en 1725 qu'il était à Buglose depuis dix-huit ans. Deux ans plus 
tard, quand le supérieur de la maison, M. Dardenne, fut 
appelé à d’autres fonctions, Mauriol le remplaçait à la têtc de 
la communauté et inaugurait son titre en recevant la reine 
douairière d'Espagne, Anne de Neubourg, venue en pèlerinage 
auprès de Notre-Dame (3). Nul choix ne pouvait être plus heu- 
reux, comme n'allaient pas tarder à s'en convaincre ceux qui 
virent le nouveau supérieur à l’œuvre. Pour la consolidation 
de l’œuvre du nouvel établissement au-dedans, pour son rayon- 
nement au dehors, nul n’a fait autant que ce prêtre Quercy- 
nois dont le nom est inséparable de l’histoire de Buglose. « Sans 
talents remarquables » pour parler comme son panégyriste (4), 
il sut trouver dans «son bon.sens», dans «son grand fond de ju- 
gement » le secret de s'adapter aux tâches les plus diverses que 
lui imposent ses fonctions. Pour elles il se fera missionnaire, 
homme d'affaires, seigneur féodal, avocat, plaideur infatigable, 
historien. | | 
Historien de Buglose, cela va sans dire, et celui-là seul nous 


(1) Voir plus haut, p. 176. 

(2) Notices sur les Prêtres, Clercs… de la Congrégation de la Mission, 
Paris, 1903, t. 1V. p. 421-427; la plupart des renseignements relatifs à 
Mauriol, Lazariste, nous sont fournis par cette notice écrite au lende- 
main de sa mort. 

(3) MAURIOL, p. 147. 

(4) DELMÉJA, p. 29. 
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intéresse ici. Comme tel il a eu déjà quelque occasion de nous 
arrêter et nous avons eu à discuter parfois ses vues. Le moment 
est venu de montrer ce que fut son œuvre historique sur le 
grand pèlerinage landais. Peut-être y songea-t-il dès son arri- 
vée à Buglose : ce n’est pas sans doute un pur effet du hasard 
que dès 1708 le plus ancien.miracle de Buglose relevé depuis 
l'arrivée des Lazaristes soit signalé comme enregistré en pré- 
sence de M. Dardenne, supérieur et de M. Mauriol, prêtre de la 
Mission (1). 

Tout porte à croire qu’il commença à livrer au public une 
première. ébauche. En 1713 paraissait à Bordeaux une Histoire 


des miracles qui se sont opérés à Notre-Dame de Buglose (2), : 


Elle fut même suivie plus tard, sous un titre un peu modifié, 
d'une Histoire de la sainte et illustre chapelle et des miracles de 
Notre-Dame de Buglose qui portait la date de 1718 (3). Du fait 
que cet ouvrage ne s'est jamais rencontré depuis, on ne saurait 
sérieusement conclure qu'il n'a jamais existé. Combien d’au- 
tres ouvrages dont l'existence est irrécusable ont subi le même 
sort. Le P. Lelong, à qui nous devons l'unique mention de ces 
deux volumes, les a eus sûrement dans les mains puisqu'il les 
a examinés d'assez près pour pouvoir les comparer soit entre 
eux, soit avec l’histoire suivante de 1726 : « Vérification faite, 
dit-il (4) après avoir signalé les deux volumes, c’est le même 
ouvrage et la même édition : la différence qui paraît dans le 
titre et dans la date ne doit s’attribuer qu’à l’imprimeur... ». Et 
après avoir mentionné aussitôt l'Histoire de 1726, il ajoute : 
« Il y a beaucoup plus d'ordre et de détail dans cette dernière 
histoire de Notre-Dame de Buglose (5) ». Quoique Mauriol ne la 
mentionne jamais, il semble bien tout aussi sûr que Mauriol 
fut l’auteur de cette première histoire. Par son contenu et son 
plan elle rappelle celle de Mauriol et il est peu vraisemblable 
qu'il eût donné à celle-ci un titre pris à un volume récemment 
paru si celui-ci n'avait pas été le sièn (6). Qui donc à cette date 
de 1713 pouvait écrire une histoire des miracles de N.-D. de 
Buglose en dehors des Lazaristes. Seuls, ils avaient la garde, 


(i) Notices, loc. cit. 

(2) MAURIOL, p. 63. 

(3) Bordeaux, DE LA COURT, 1713, in-12. 

(4) LELONG, Bibliothèque historique de l'histoire de France, édit. Fon- 
tette, Paris, 1778, n° 4119. 

(5) Id. n° 4120. | 

(6) Si Mauriol omet le mot « illustre » dans son titre, il ne s’en sert pas 
moins dans sa Préface, p. 8, quand il nomme pour la première fois 
« la sainte et illustre chapelle de Notre-Dame de Buglose ». 
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dans leurs archives, des procès-verbaux de ces miracles, et la 
suite montrera qu'ils ne confièrent à d’autres qu'à.leurs mem- 
bres le soin de les livrer au public; voilà pourquoi ces histo- 
riens munis d’un mandat et soumis à un contrôle officiels sont 
avant tout des historiographes. . 

Enfin parut à Bordeaux aussi en 1726 l'Histoire de la sainte 
Chapelle et des miracles de Notre-Dame de Buglose, un modeste 
in-12 de 168 pages (1). Bien qu'elle ne portât point son nom et 
que le rédacteur de sa notice ait omis de la lui atribuer, Mauriol 
-en était bien l’auteur. Il a dénoncé lui-même sa paternité dans 
le récit qu'il fait, parmi les miracles de Notre-Dame de Buglose, 
de sa guérison « d’une pleurésie formée ». « Comme il est per- 
suadé que c'est « par une protection spéciale de la Très Sainte 
Vierge » qu'il en guérit, écrit-il (2), il s'est cru obligé de le 
publier... d'en laisser (le témoignage) à la postérité. » Plus clai- 
rement encore, le supérieur de Buglose, qui réédita l'Histoire 
de 1726, y nomme parmi les témoins d’un miracle, M. Dar- 
denne alors supérieur de Buglose... et M. Mauriol « son digne 
successeur et premier historien de la sainte chapelle » (3). 

L'ouvrage s'ouvrait par une longue préface sur l'importance 
acquise à certains lieux de dévotion, soit dans l’ancien, soit 
dans le Nouveau Testament; de ce nombre était la « sainte et : 
illustre chapelle de Notre-Dame de Bugilose dont l'auteur 
« entreprenait d'écrire l’histoire et les merveilles ». Autant 
que par la nature des sujets cette division paraît bien lui avoir 
été suggérée par les deux ouvrages alors les plus populaires 
consacrés aux pèlerinages de Garaison et de Bétharram (4) les 
deux seules chapelles « renommées par le nombre des mira- 
cles » qu’il cite « dans ces quartiers » (5) de France. | 

Toujours est-il que ia première des deux parties qui consti- 
tuent le fond de l'ouvrage est affecté proprement à l’histoire du 
pèlerinage. De fait, après la « Description de la sainte Cha- 


a) « À Bordeaux de l'Imprimerie de la veuve de Simon BOULE, impri- 
meur-libraire, rue Saint-Jâmes, vis-à-vis rue de Gourgues, MDCCXXVI, avec 
approbation ». L’approbation ici annoncée suit la préface; elle est de 
Despujols, vicaire général de Bordeaux et inspecteur de l'imprimerie et 
librairie; il y déclare n'avoir « trouvé rien que d’édifiant » dans le livre 
A Bordeaux, le 28 oct. 1726. 

(2) MAURIOL, p. 147... 

(3) DELMÉJA, p. 53. 

(4) Du Lys du val de Garaison, de MOLINIER, une édition venait d'être 
donnée à Toulouse en 1700. Le Traité des Merveilles upérées en la cha- 
pelle N.-D. du Calvaire de Bétharram, de MaARCA, Barcelonne, 1646, avait 
eu une seconde édition vendue à F'au comme troisième édition à la fin 
du xv1iis siècle. 

(5) MAURIOL, p. 8. | 
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pelle », elle raconte le peu qu'on sait sur les origines et l’ancien 
état de la dévotion et du sanctuaire, la destruction de la cha- 
pelle par les Huguenots, la conservation de la statue cachée 
dans un marais, son « invention miraculeuse », les manifesta- 
tions religieuses et la dévotion qui en furent la suite. Quelques 
chapitres sont ensuite consacrés aux faits religieux dont 
Buglose a été et ne cesse d'être le théâtre : les pèlerinages, les 
processions, les vœux. Quelques pages sur « l’admirable con- 
fiance des peuples à Notre-Dame de Buglose » et sur les exer- 
cices de piété pratiqués par les pèlerins terminent cette pre- 
mière moitié du livre (1). 

Pour la description de la chapelle, des processions et des pèle- 
rinages, Mauriol n'avait qu'à ouvrir les yeux. Pour le passé 
même de Buglose, il lui fallait recourir à des sources et le peu 
qui s'offraient à sa disposition n'étaient ni abondantes ni très 
sûres. Sur la question de l'origine du pèlerinage il en est réduit 
à dire « qu'on ne sçait précisément rien (2) ». Il allègue bien la 
« tradition du pays » et « les Mémoires qu'on garde dans les 
archives de la chapelle » » pour affirmer qu’il « y avoit ancienne- 
ment » à Buglose « une espèce d'oratoire » où était honorée 
l’image de Notre-Dame; mais il évite d'indiquer la signification 
même approximative de cet « anciennement ». Pour les tradi- 
tions qu'il invoque il omet de nous en dire l’âge, le contenu et 
la valeur; quant aux Mémoires, il oublie que dans la préface il 
les a déjà signalés comme se reférant uniquement aux mira- 
cles : « Tout y est récent, peut-on répéter après lui, il ne s’agit 
pas de faus et d'événements passés dans des siècles éloignés du 
nôtre (3) ». | | 

‘Sur les excès des bandes protestantes de Jeanne d’Albret, en 
Béarn, il se oorne à résumer les généralités qu'on trouve nar- 
tout : sur le point particulier de leur venue à Buglose, sur les 
dévastations commises par eux, fait si important pour sa 
thèse, il n'a que de vagues assertions sans garantie, « on 
assure. » | 

Quand il raconte la découverte de la statue dans le marais 
par le pâtre, il se borne, à l'en croire, à développer une « his- 
toire » représentée (4) dans un ancien tableau qu'on voit dans 
la chapelle de la Fontaine. En réalité ici comme aussitôt après 
quand il fait le récit de la translation de la statue et de l'arrêt 


() Cette première partie occupe à. la lettre la 1re moitié, 84 page 
sur 168. | 

(2) MAURIOL, p. 16. 

(3) ID. p. y. 

(4) 1D., p. 22. 
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des bœufs! si maladroitement logé ici, il s'inspire de Grymaud 
sans le nommer. Les quelques renseignements qu'il ajoute, 
sans indication de sources, sur l’affluence des peuples à Buglose, 
sur la piété des Evêque de Dax, du Sault, Desclaux, Le Boux 
‘et surtout Bernard d’'Abadie lui ont sans doute été livrés par 
la voix publique; il y a là des exemples d'édification dont le 
souvenir a bien pu se conserver dans la mémoire des chape- 
lains, laisser même des traces parmi les ex-votos appendus aux 
murs de la chapelle. 

Réduite à ses seuls éléments Hidorèuse: cette première par- 
tie eût été bien maigre si Mauriol ne l'avait étoffée par des 
réflexions pieuses et de longues dissertations sur les lieux de 
dévotion (3), sur les pèlerinages, les processions, les vœux 
avec force citations et réminiscences de l’Ecriture. Là, trou- 
vait à se satisfaire son désir d'écrire « à la plus grande gloire 
de Dieu et à l'honneur de la glorieuse Vierge Marie ». Mais il 
allait encore bien mieux se satisfaire dans la seconde partie 
consacrée aux miracles, qui devaient être la maîtresse pièce de 
son livre, et en faire ce qu'au moyen âge on aurait appelé le 
Liber Miraculorum de Buglose. 

Les miracles, la voie publique n'avaient pas attendu l’arrivée 
des Lazaristes pour en attribuer à l’intercession de Notre-Dame 
de Buglose. « Mesmes y est arrivé plusieurs miracles », disait 
en 1629, le rédacteur de l'acte de donation de Suzanne de 
Thémines. « Les miracles s’y multiplient », écrivait Grymaud 
l’année suivante. En Lorraine, le P. Poiré tient langage 
pareil dans sa notice sur Buglose : « Ceux d’alentour 
s’étans affectionnez à y honorer la Reine des anges, elle a rs | 
fait des merveilles pour leur faire ressentir ses faveurs (6). 
_ La nouvelle s’en répand au cœur même de l'Allemagne où ue | 
teur de la Geographica orbis notitia, imprimée à Francfort en 
1668, signale Buglose pour ses miracles aussi fameux que cer- 
tains (7). 

À ces affirmations générales, Mauriol, dans la seconde par- 
tie de son livre, va apporter les précisions particulières d'exem- 
ples concrets, constatés sur place et dûment contrôlés. D'abon- 


(1) ID., pp. 27, 29, 30. 

(2) 1D., p. 6. 

(3) 1D., p. 3-8. 

(4) ID., p. 47-54. 

(5) GRYMAUD, op. cil., p. 298. 

(6) La triple couronne, loc. cit. 

(7) Ab eo oppido (Dax) distat sacellum B. Virginis de Buglose in quo 
celeberrima hodieque constant miracula, cité d’après Gabarra, op. cit, 
p. 84. 
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dantes et sûres sources d’information vont cette fois s'ouvrir 
devant lui. Il y a d’abord dans les archives de la chapelle les 
« Mémoires dressés » pour les miracles de la première période, 
notamment ceux de 1622 où il en fut compté « jusqu'à dix-neuf 
bien vérifiez (1)». L'année suivante les « Actes authentiques » 
en furent dressés par une commission nommée par l’évêque de 
Lax et composée de six prêtres « tous de mérite et de vertu » 
assistés d'un membre du Présidial de Dax désigné par ses 
collègues. Dès lors, la plupart de ces procès-verbaux furent 
établis le plus souvent par les prêtres attachés à la chapelle, 


quelquefois immédiatement après la guérison quand elle avait 


lieu à Buglose, ou bien quelques jours après quand notifica- 
tion authentique en était envoyée ou même portée par le mira- 


culé. Le procès-verbal était en outre contresigné par le mira- 


culé et par les témoins de son mal ou de sa guérison quand ils 
savaient écrire; le nom de Mauriol figure ainsi sur plusieurs de 
ces documents comme témoin ou rédacteur (2). 

Parmi ces miracles, Mauriol a fait un choix : il s’est « borné 
à quelques-uns plus connus du public et qui ont paru mieux 
avérés » (3). Il en a rapporté soixante-treize dans son livre. A 


l'exemple de Marca qui avait raconté ceux de Bétharram non. 


« suivant l'ordre du temps (4) » mais en les réduisant à certains 
chefs généraux, Mauriol rangea ceux de Buglose par catégo- 
ries diverses à chacune desquelles fut consacré un chapitre spé- 
cial. Il y a ainsi les miracles opérés en faveur de malades à 
l'extrémité, de malades perclus de leurs membres, dé paralyti- 
ques, d’'aveugles ou demi-aveugles, de muets, d’épileptiques, 
d'ulcéreux, de rhumatisants, de goutteux, d'infirmes divers, de 
femmes enceintes ou stériles, de marins en danger de naufrage. 

En eux-mêmes ces miracles dépassent l'horizon de notre 
sujet; seul, le rapport des procès-verbaux qui les constatent 
avec le récit de Mauriol nous intéresse ; comment celui-ci 


reflète-t-1il ou utilise-t-il celui-là ? Il déclare lui même que « pour 


en rendre la narration moins douteuse, plus sincère », il « a 
cru devoir employer souvent les propres termes dont se sont 
servis ceux qui les ont écrits » (5). Il semble bien qu'on puisse 
le croire sur parole. Il avait trop de foi aux miracles et était 
trop convaincu de la véracité des procès-verbaux qui les attes- 
taient pour ne pas chercher à mettre le plus possible les lec- 


(1) MAURIOL, p. 27. 

(2) Exactement dans seize, voir entre autres ID. p. %6, 107, 114, 138, 166. 
(3) ID., p. 91. | 

(4) MARCA, Traité des Merveilles, éd. 1646, fo 62 V. 

(5) MAURIOL, p. 91. 
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teurs en contact avec eux. Pourquoi ne l’aurait-il pas fait? quand 
les archives de la chapelle gardaient les originaux des vingt 
quatre premiers (1) et.que lui-même avait été rédacteur ou 
témoin des trente-quatre derniers rapportés dans son histoire. 
Il a bien essayé quelquefois, dans ‘une intention d’édification 
de romancer quelques-uns de ces textes (2). mais le plus sou- 
vent il a été réduit à les résumer. Mais alors il se borne à leur 
faire subir de simples changements de forme, sauf à ne rien 
sacrifier de leurs moindres éléments essentiels; six ou sept fois 
il va jusqu'à reproduire intégralement les actes originaux et il 
n'omet jamais pour les autres de s'y référer et de relever leur 
provenance ef les conditions de leur rédaction, ont-ils été dres- 
sés à Buglose, ou au dehors; par qui, devant quels témoins ? 

En dehors de cet exposé pur et simple des faits il n’y a pas à 
chercher dans Mauriol la moindre trace de préoccupation litté- 
raire : description des lieux, récit des événements quotidiens ou : 
des miracles s’y déroulent chez lui dans la transparente imper- 
sonnalité d'un style étranger à toute recherche d'effet ou de pit- 
toresque, à peine animé de temps à autre par l'accent oratoire 
des exhortations pieuses que le missionnaire suggère à l'éçri-- 
vain. L'amour, l'admiration dont l’auteur s'est épris pour son 
sujet le soutiennent dans une constante sérénité de ton servie 
par le plus sincère optimisme. Pour Mauriol, « il n’y a guère 
dans l'Europe de lieu de piété plus célèbre (4) et où Dieu répande 
plus abondamment ses dons et ses grâces ». Son histoire évo- 
que pour lui les plus beaux souvenirs de l'épopée biblique. Il 
ne sait pas nous parler des dévastations protestantes à Buglose 
et de la statue enlevée et cachée, sans nous faire penser aux 
Chaldéens qui vinrent piller et brûler le temple de Jérusalem, 
duquel fort heureusement le prophète Jérémie avait fait empor- 
ter l'arche et le tabernacle pour le cacher en lieu sûr (5). La 
translation de la statue de Buglose devient « comme une répli- 
que du transport qui se fit autrefois de l’arche du Seigneur (6) » 
et les pèlerinages qui y viennent sont présentés comme la suite 
et l'aboutissement de ceux de la sainte Famille au temple de 
Jérusalem (7) | | | 


(1) In., p. 28. 

(2) I0., pp. 101, 109, 117, 134, 152. © 

(3) Ip., pp. 97, 101, 115, 20, 124, 139, 142, 156. 
(4) ID., p. 8. | 

(5) ID., p. 19. 

(6) ID., p. 23. 

(7) 10., p. 4. 
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À peine conscientes, à peine remarquées, ces pieuses exagéra- 
tions ne tiraient pas à conséquence dans un Manuel de pèleri- 
nage, et le livre de Mauriol ne prétendait pas être autre chose. 
De là la part prédominante faite par lui aux miracles et aux 
conseils de piété, de là la place si étroitement mesurée à l’his- 
toire. Lui-même serait le premier à s'étonner d'être étudié ici 
comme historien; peut-être le serait-il davantage des polémi- 
ques engagées autour des quelques pages où il a consigné, 
d'après les bonnes gens de la localité, ou des historiens dont il 
n'estime pas qu'il vaille la peine de dire le nom, tout ce qu'il 
savait ou croyait.sur le passé de Buglose. Si une équitable appré- 
ciation des choses demande de notre part quelque reconnais- 
sance pour les renseignements que nous lui devons sur les évé- 
nements de Buglose après 1620, elle ne saurait nous dissimuler 
le défaut capital qui atteint ses informations avant cette date. 
Elles ne reposent sur aucune preuve, et, on l’a dit, pas de docu- 
ment, pas d'histoire. Rien n'empêche, par ailleurs, de reconnaî- 
tre sa bonne foi, de rendre hommage à ses vertus de prêtre, à 
ses bonnes intentions d'historien. 

Mauriol vécut encore une vingtaine d'années après la publi- 
cation de son Histoire et il put se flatter qu'elle n'avait pas'été 
étrangère au succès grandissant de l’œuvre de Buglose. Quand 
il mourut, en 1747, les exemplaires de son livre n'étaient pas 
encore écoulés; cette première édition ne fut épuisée que vers 
1779. 

Une seconde dut être publiée en cette année 1779(2). Pas plus 
que la précédente elle ne portait de nom d'auteur. La tradi- 
tion a prévalu de l’attribuer à M. J.-B. Delmeja (8), en cette 
année supérieur des Lazaristes de Buglose, et rien ne permet 
de l'infirmer. Le livre n’est sûrement pas l’œuvre colléctive de 
la communauté(4);et nul n'avait mieux que le supérieur qua- 
lité pour publier un manuel quasi-officiel du pèlerinage. 

Toujours est-il que l’auteur commence par nous avertir que 
la première édition était « totalement épuisée » et que les désirs 
des fidèles, si souvent manifestés par leurs demandes réitérées 


(1) V. COSTE, art. cit. R. de G., 1909, p. 64. 

(2) Histoire de la sainte Chapelle et des Miracles de Notre-Dame de 
Buglose, revue, corrigée et augmentée. A Pau, Imprimerie de J.-P. 
Vignancour, imprimeur du roi, du Parlement et de Monseigneur l’évè- 
que à la côte de la Fontaine 1779, in-12 de VItI-112 D. . 

(3) Jean-Baptiste Delméja, né à Norpech, dioc. d'Agen, le 9 avril 1729, 
était entré chez les Lazaristes en 1749; il devait traverser la Révolution 
et mourir en 1812 dans son village natal. 

(4) Dans l’Epitre dédicatoire » à Monseigneur de Laneufville évêque 
de Dax, mise en tête du livre il est dit : « L'ouvrage que vous m'avez 
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croissant de jour en jour pour une seconde édition, l'avaient 
décidé à s'y consacrer. Il donnait donc son livre comme une 
édition « revue et augmentée » de la première. En réalité toute 
« l'augmentation » se bornait à l’épitre dédicatoire, au récit de 
la captivité de saint Vincent de Paul à Tunis, à l'addition de 
neuf miracles à la fin. Mais pour l'ensemble rien n'avait été 
changé à la structure générale et au fond essentiel : notice his- 
torique, pèlerinages, processions, vœux, miracles, se suivaient 
dans l'ordre de Mauriol et presque toujours dans les mêmes 
termes. | D 

Au premier aspect la revision et les corrections annoncées ne 
semblaient pas plus considérables. Cependant, à y regarder de 
 prè., certaines retouches ne manquaient pas d'intérêt. Quel- 
ques-unes étaient de pure forme, mais elles trahissaient bien à 
léur manière l'influence du temps. D'abord apparaît la senti- 
mentalité larmoyante. Là où Mauriol estime qu'on « ne peut 
rien voir de plus édifiant que les processions (1) », Delméja ad- 
mire et pleure : « Comment n'être pas édifié et attendri jusqu’à 
la componction de voir les brebis réunies sous la conduite de 
leur pasteur ». « Comment n'être pas attendri de voir ces bonnes 
âmes, dit-il plus loin » (2). 11 est bien de son temps aussi par 
son culte pour la périphrase, par son souci de désigner lés cho- 
ses par les termes les plus généraux. Buffon n’eût peut-être pas 
trouvée si étrange cette facon de faire entendre qu’une mère ne 
peut pas nourir son enfant faute de lait : « Il est bien affligeant 
pour une tendre mère. qui, désirant suivre les sentiments de 
la nature en observant les lois de la Religion, veut donner à. 
vivre à qui elle a donné à naître et ne le peut pas faute de cette 
substance qui nourrit les enfants » (3). La pruderie grandissant 
dans les termes à mesure qu’elle diminue dans les mœurs est 
bien encore un des traits de cette moitié du xvirr siècle: nous la 
retrouvons ici. Les marins qui dans Mauriol « n'ont que le cale- 
çon et la chemise », n’ont dans Delméjà « d’autres habits que 
ceux que. la modestie ne permet pas de quitter (4) ». 

C’est un autre aspect de l'esprit du siècle, l'aspect irréligieux, 
qui se reflète dans quelques autres retouches. Quoique il suive 
pas à pas son devancier là où celui-ci assure que entre Pâques 
et Octobre «toute la province aborde à Buglose», Delméja glisse 


permis de réimprimer.….. Je suis le très humble serviteur », p. III, VI. Pour 
faire court je désigne l'ouvrage par le nom de Delméija. 

(1) Les 23 chapitres de la première édition ont été rédnits à 22; les 
chapitres XXI et XXII ont été fondus, mais un autre a été ajouté pour les 


. miracles récents. 


(2) MAURIOL, p. 46; 
(3) DELMÉJA, D. 40. 
(4) DELMÉJA, p. 101. 
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tout doucement une atténuation : presque : « toute la province 
presque » (1). Quand Mauriol commence un chapitre en nous 
montrant « les fidèles qui se rendent en grand concours... à 
Notre-Dame de Buglose », Delméja se contente de dire « lors- 
que les fidèles qui viennent à Buglose » (2). Pour Mauriol « la 
confiance des peuples envers Buglose est admirable », pour 
Delméjà elle est simplement « grande » (3). Symptome plus 
grave : non seulement Delméja se montre très préoccupé d'in- 
culquer à ses lecteurs « la vraie et solide dévotion envers Notre- 
Dame » et de les prémunir contre « l'erreur et la superstition 
qui ne sont que trop ordinaires parmi'le peuple » (4), mais, 
chez lui, la sérénité de Mauriol fait place à des préoccupations 
non dissimulées d’apologétique « contre une crhique aveu..:le 
ou intéressée » (5). 

Ce n'est pas seulement à propos des pèlerinages, mais aussi 
des processions et des miracle que cette préoccupation trouve 
à s'exercer et à peser sur les scrupules véridiques de l'honnête 
historien” Mauriol avait assuré que les paroisses venaient à 
Buglose « de deux ou trois lieues à la ronde... chaque année »; 
Delméja n'y a vu que les « paroisses voisines, tous. les ans, tan- 
tôt plus, tantôt moins » (6). Dans ces processions, auquelles ont 
reproche quelques abus, Delméja affirme bien d’abord qu'il 
« n’a rien vu que d'édifiant » (7). Mais bientôt il convient 
qu'il pourrait s'y glisser de ces abus si « les pasteurs n'étaient 
pas aussi vigilants qu'ils le sont pour ne point perdre leurs 
ouailles de vue », et il finit presque par passer condamnation : 
« Nous voulons même qu'il y. en ait qui trompent quelquefois 
cette vigilance pastorale(8). Maïs de quoi n'abusera-t-on pas ? 
Et si parce qu'on abuse d'une chose il fallait la supprimer, 
bientôt il n'y aurait plus ni sacrements, ni fêtes » (9). Voilà 
des aveux et des concessions qui auraient stupéfié Mauriol. Mais 
‘il aurait crié encore davantage à la timidité, au manque de foi 
quand il aurait vu effacer de son chapitre des processions cette 
triomphante promesse : « On trouvera dans la suite des exem- 
ples des merveilles opérées dans les processions faites à Notre- 
Dame de Buglose », Delméja y substituait cette vague perspec- 


(1) no pp. 32, 165; DELMÉJA, p. 4. 

(2) MAURIOL, p. 32; DELMÉJA, p. 31. 

(3) MAURIOL, D. 65; DELMÉJA, p. 99. 

(4) DELMÉJA, D. v, 28. 
(5) 1D., p. 33. | 
(6) MAURIOL, p. 32; DELMÉJA, p. 45. 
(7) DELMÉJA, p. 40. 

(8) IBID. 

(9) 1ID., p. 42. 
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tive : « Quelles grâces Dieu n ‘accorde-t-il pas à ceux et celles 
qui vont rendre leur devoir à sa Sainte Mère dans les temples 
spécialement consacrés à son honneur » (1). C'était presque 
reconnaître que la source des miracles coulait moins abon- 
.dante à Buglose. L'auteur n’a garde d'en faire d’abord l’aveu 
net'et franc. Mais son exposé s’embarrasse dans de longs expo- 
. sés de principes et d’interrogations oratoires sur le pouvoir qu'à 
Dieu de faire des miracles « par le moyen des reliques et des 
images des saints » (2). En preuve il apporte bien le récit 
abrégé de ceux de Mauriol grossi de neuf nouveaux. S'il n’en 
ajoute pas davantage, c’est, à l'entendre, soit « pour ne pas trop 
grossir son ouvrage » (3), soit pour n'avoir pas reçu les mémoi- 
rés de ceux qui ont été l’objet de miracles récents. Mais il en 
vient peu à peu à lâcher le vrai motif de sa réserve quand il 
s'essaie à convaincre ses lecteurs que de la diminution du nom- 
bre des miracles ils ne sauraient rien conclure contre le pouvoir 
de Notre-Dame de Buglose. Enfin il parle sans voiles : « Il a 
faitu des miracles pour établir la dévotion de Notre-Dame de 
Buglose, mais aujourd'hui qu'elle est suffisamment établie, 
les miracles, n'étant plus nécessaires, sont devenus moins fré- 
quents » (4). Ces derniers mots, Mauriol ne les aurait jamais 
contresignés en son temps, lui qui à la veille de remettre son 
manuscrit pour l'approbation y consignait les miracles dont il 
était témoin, et profitait même de son retour pour faire le bilan 
des miracles survenus Jjusqu'è à la fin de l'année 1725, et le pous- 
ser même jusqu'au mois d'avril 1726 (5). 

A quoi tient ces différences dans la façon de présenter les 
faits de Buglose ? A plus d'enthousiasme d'un côté ? à plus de 
sincérité de l’autre ? Nous ne le croyons pas. Il s'agit ici de faits 
que Mauriol et Delméja avaient également sous leurs yeux : 
leur clairvoyance, leur véracité sont également au-dessus de 
tout soupçon. Si les mêmes faits prennent chez eux des pro- 
portions ‘ou des couleurs différentes, la cause en est dans 
l’atinosphère ambiante qui agit autour d'eux. De Mauriol à 
Delméja l'esprit du siècle déteint sur la dévotion de Buglose: 
et il faut se féliciter que l’un en copiant l’autre ne nous 
en ait pas moins laissé entrevoir un spectacle si pénible pour 
sa piété et pour son pèlerinage. Sa véracité en est d'autant 
mieux garantie. | | A. DEGERT. 


(1) MAURIOL, p. 56; DELMÉJA, p. 46. 
(2) 1D., p. 62. 

(3) 19., p. 66. 

(4) ID., p. 63. 

(6) 10., pp. 157, 164. 


Démission de L.-A. La Tour du Pin-Montauban, 


ARCHEVÊQUE D'AUCH 


On sait depuis longtemps le sens de la réponse que 
fit Louis-Apollinaire de La Tour du Pin au Bref 
Tam multa de Pie VII qui denfandait aux évêques 
français leur démission. Sans remonter plus haut, le 
P. Delbret, à l’aide de tout ce qui était alors connu, 
a mis ici(1) en pleine lumière la noble et si épiscopale 
attitude de l’archevêque d’Auch en cette occasion. 
: Mais ni lui ni aucun de ses devanciers dans la bio- 
graphie de La Tour du Pin ne connaissait le vrai 
texte de sa démission et des lettres qui l’accompa- 
gnèrent. [l eût été facheux qu'elles fussent restées 
inconnues. Le digne prélat y fait le sacrifice de son 
siège avec un empressement, une abnégation, un 
désintéressement qui rehaussent singulièrement son 
mérite. Le seul fait connu de sa démission arrachait 
au sceptique auteur de l'Histoire du Consulat, à 
Thiers, un cri d’admiration; qu’aurait-il dit s’il avait 
connu les termes sl élevés et si généreux de cette 
démission ? | 

C’est assez dire combien nous avons été heureux 
de la bonne fortune qui, à côté des lettres de démis- 
sion des évêques de Lescar et de Comminges et dans 
les mêmes archives nous a perinis de retrouver celle 
de l'archevêque d’Auch. Cette fois, le dossier com- 
prenait même plus que la formule de démission et 
la lettre d'envoi. ! 

(1) Rev. de Gasc., t. XXXIII, p. 149et s. 
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Étonné de ne pas voir lui arriver le Bref Tam 
multa que d’autres avaient recu depuis plus d’un 
mois, La Tour du Pin prit le devant en écrivant au 
nonce de Madrid (n° [) pour lui expliquer son cas et 
lui envoyer sa démission pure-et simple (n° I). 
Quatre jours plus tard lui parvenaient enfin les pièces 
attendues. L'archevêque prend aussitôt la plume, écrit 
au nonce pour lui accuser réception de son envoi 
(n° II), y Joint pour plus de sûreté une nouvelle 
formule de démission et une lettre latine à l’adresse 
du. Pape Pie VII (n° IV). Mais le nonce n’attendit 
pas cette seconde lettre. Dès la réception du premier 
envoi, 1l s'était hâté d'envoyer au prélat spontanément 
démissionnaire une lettre (n° V) toute pleine d’éloges 
et de remerciements où l’on voit la haute estime qu'il 
professe pour le vénérable archevêque d’Auch et 
l'espoir qu'il fonde sur l'influence heureuse de son 
exemple autour de lui. 

Il sera difficile de lire ces divers documents sans 
partager le sentiment du nonce. Les quelques notes 
ou traductions qui les accompagnent sont de nous 
à seule fin d'en faciliter l'intelligence à tous nos 
lecteurs. 

J. CONTRASTY. 
: L. 
Lettre au Nonce de Madrid. 


Dimissione del Arcivescovo di Auch (1). 


MONSEIGNEUR, 


Sachant que les Evêques français légitimes qui sont à Paris 
ont reçu depuis un mois la lettre du Pape qui demande leur 
démission et qu'ils l'ont donnée à l'instant, sachant aussi que 
la même Lettre a été EE en Angleterre à la même époque, 


("> Note écrite de la main d'un archiviste lors du versement aux 
archives. 


# 
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j'ai craint que celle que Votre Eminence (1) aura été chargée de 
nous envoyer ne se soit perdue en chemin. En conséquence, 
sans attendre plus longtemps, j'ai l'honneur d'adresser à V. E. 
la démission de l’Archevêché d'Auch, trop heureux de contri- 
buer par un moyen si facile, au rétablissement de la religion en 
France. 

J'avais déjà de mon propre mouvement envoyé, il y a cinq ou 
six mois, ma démission au Souverain Pontife pour lui donner, 
en ce qui dépend de moi, plus de facilité dans les arrangemens 
qui pourroient lui être proposée (2); mais aujourd'hui que je 
connois ses intentions, elles sont pour moi, d'une manière bien 
plus certaine, l'expression de la volonté de Dieu, et je m'em- 
presse d'aller au devant. Il m'eût été bien doux de faire à 


l'Eglise, en la personrie du Pape, un sacrifice; malheureuse- 


ment ma démission n'en est pas un dans l'état où sont les 
choses. 

Je supplie V. E. d'agréer l'hommage du présent respect avec 
lequel j'ai l'honneur d'être de Votre Eminence le très Rumble 
et très obéissant serviteur. 

L. d’A., Arénevèqie d'Auch. 


Ce 17 octobre 1801, Monserat, Dorlone 


L'Archevêque de Toulouse, qui, comme S. E. le sçait, est à 
Palma (°) dans l'Isle de Mallorca, est aussi tout prêt à envoyer 
sa démission dès qu'elle lui sera demandée; je n'ai pas eu occa- 
‘sion de sçavoir les dispositions des autres Evêques qui sont en 
Espagne, j'espère qu'elles seront uniformes (‘). 

IT. 


Ego Ludovicus Apollinaris Latour-du-Pin Montauban mise- 


ratione divina et sanctae sedis Apostolicae auctoritate Archie- 


(t) Philippe Casoni, né à Sarzana en 1733, était gouverneur d'Avi- 
gnon lors de l'invasion des troupes françaises à la Révolution. Il fut 
envoyé nonce à Madrid par Pie VI et cxéé cardinal par Pie VII le 23 26 
vrier 1801. 

@) Ce fait, tout à l'honneur de La Tour du Pin, n’était pas connu de 
ses biographes. Voilà pourquoi sans doute le cardinal Maury pouvait 
dès le 10 oct. 1801 écrire de Rome au prétendant Louis XVIII : « Il paraît 
qu’on a plus que des espérances sur la démission de l’Archevêque 
d’Auch.. ». Corrrespondance diplomatique du cardinal Maury, publié 
par Mgr Ricard, Lille 1891, 11, p. 191. 

() François de Fontanges, archevêque de Toulouse depuis 1788 : il 
enverra sa démission le 6 novembre suivant. 

(> L'évêque de Dax, Lequien de La Neuville, retiré à Haro, avait 
déjà le 14 octobre fait parvenir sa démission. Des cinq autres évêques 
réfugiés en Espagne, tous l’envoyèrent sauf l’évêque de Blois, de Lau- 
zières deThémines, émigré à Pontevedra, et l'évêque de La Rochelle, 
réfugié à Guadalajara. 


RAS se 
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piscopus Adécianus bio me pure, ac simpliciter Archiepis- 
copatu Auscitano, dictique archiepiscopatus nomen, munus, 
jura libere, plane, absolute depono ante pedes Sanctissimi Do- 
mini Domini Pii Pape VII cujus Benedictionem Apostolicam 
humillime deprecor : in Monasterio Montisserati die Oct. 17, 
1801. LUD. APOLLINARIS, Archiegiscopus Auscitanus (1). 


III. 
Lettre au Nonce de Madrid. 
Risp° a di 6 ottobre 1801 (°). 


MONSEIGNEUR, 

J'ai reçu hyer 21 oct. ainsi que M. l'Evêque de Rieux (*) la 
Lettre dont V. E. m'a honoré, et celle de Sa Sainteté. Elle est 
restée quatre jours à la procure de Monserrat, à Barcelone, 
parce qu'elle n’y avait été remise qu'après le départ de l’homme 
qui va prendre nos lettres à Barcelone, et cela ne peut pas être 
autrement, vu l’heure de son départ et celle de l'arrivée des 


courriers, cela est justifié par la circonstance qui m'a fait rece- 


voir le même jour d’hyer la lettre italienne qui accompagne 
celle du Pape, et la Lettre Latine que V. E. m'a fait l’honneur 
de m'écrire en réponse à une des miennes. L'une et l’autre sont 
datées du 7 octobre, ainsi le pacquet envoyé par V. E. à 
M. le consul Pontificio (*) n'a souffert aucun retard que celui 
qui est indispensable. 

Je joins ici ma démission (°) et je dire sincèrement que le 
Pape ne pense pas à moi pour aucun remplacement (‘). Ses bon- 


(*) Voici la traduction : Louis Apollinaire Latour du Pin-Montauban, 
par la miséricorde de Dieu et l’autorité du Saint Siège apostolique 
archevêque d’Auch, j'abdique purement et simplement l’'archevêché 
d'Auch et j'en dépose le titre, la charge et les droits librement, pleine- 
ment, absolument aux pieds de S. S. le Pape Pie VII dont j’implore très 
humblement la bénédiction apostolique. 

Au monastère de Montserrat, le 17 oct. 1801. 

, Louis APOLLINAIRE, archevêque d'Auch. 

() Note de l’archiviste. | 

(*) C'était alors Joseph de Lastic. 

(‘) Nous dirions aujourd'hui « pontifical »': ici le titre italien a été 
gardé. 

(5) Dans le paquet se trouve en effet une nouvelle formule de démis- 
sion en tout semblable à la précédente sauf pour la date qui porte : 
« Datum in monasterio Montisserati prope Barcinomen die 22 octobris 
anni 1801 ». Nous nous dispensons donc de la publier. 

(‘) Il n’est pas besoin de souligner ce désir où s'affirme le caractère 
si hautement désintéressé de la présente démission. Sa sincérité est 
confirmée par l'attitude de silence et de retraite que prit La Tour du 
Pin lors de sa rentrée en France. 


_ 
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tés paternelles me pénètrent de reconnoissance. Les Vôtres, 
Monseigneur, me sont bien précieuses, et je supplie V. Em. 
d'agréer mes remercîmens qui sont vivement sentis; j'ai l’hon- 
neur de lui offrir l'hommage du respect profond avec lequel 
j'ai l'honneur d'être, Monseigneur, de Votre Eminence, le très 
humble et très obéissant serviteur. 
L. APp., Arch. d'Auch. 
(Monserrat, 22 oct. 1801), À S. Em. M. le Cardinal Casoni. 


IV. 
Lettre de La Tour du Pin au Pape Pie VII. 


nn à de | 
Dimissione di äilonsignor Arcivescovo. 
Dimette liberamente (). 


BEATISSIME PATER, 


« . ‘ 

In difficillimis hisce temporum circumstantiis Dominus Nos- 
ter Jesus Christus per suum in Terris Vicarium ostendere mihi 
officium meum dignatur. Deo gratias. Laetus et promptus Divi- 
nae ipsius voci obsequor; ac per hoc libentissime et cum maxi- 
ma animi abdicationem offero, quoniam vero Divina patefa- 
ciente providentia Ecclesia Catholicae prodesse laborando indi- 
gnus sum, Satis erit inutili servo sanctissimae Religioni non 
nocere abstinendo. Utinam haec abstinentia gestionis meae 
multitudinem peccatorum operiat, mihique illorum veniam 


ab infinita bonitate miserantis Dei obtineat. Ad pedes Sanctita- 


tis Vestrae provolutus cumulatissimas :illi gratias refero pro 
paternae suae benevolentiae significationibus, et apostolicam 


(>) Note de la main d’un archiviste. 

) Voici la traduction : Très Saint Père. Dans les circonstances si dif- 
ficiles de nos temps, N.-S. Jésus-Christ a daigné me montrer mon devoir 
par son Vicaire sur la terre. Grâce à Dieu, joyeusement et prompte- 
ment, je me soumets à sa voix divine, et très volontiers et avec toute 
l'inclination de mon âme j'offre la démission de mon archevêché. Fuis- 
que selon les indications de la Divine Providence je ne suis pas digne de 
servir l'Eglise catholique par- mes travaux ce sera assez pour moi, ser- 
viteur inutile, de ne pas faire tort à la très sainte religion en me reti- 
rant. Puisse ce renoncement à ma charge couvrir la multitude de mes 
péchés et m'en obtenir le pardon de l’infinie bonté et de la miséricorde 
de Dieu. F'rosterné aux pieds de V. Sainteté je lui rends les plus abon- 
dantes actions de grâces pour les témoignages de sa paternelle 
bienveillance et je lui demande très humblement sa bénédiction aposto- 
lique. . 

De V. Sainteté le très dévoué et soumis serviteur, 

L. AP., archevêque d'Auch. 

Au monastère de Montserrat, 22 oct. 1801. 
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suam be nedictionem humillime deprecor, 
Sanctitatis Vestrae devotissimus et obsequentissimus servus. 


| Lud. Ap., Archiepiscopus Auscitanus. 
In monasterio Montisserati, 22 oct an. 1801 


\ 


V. 
Lettre du Nonce de Madrid à La Tour du Pin. 


ILLME, AC RME DNE. 


Heri tantumodo redditae mihi (1), Illme ac Rme, tuae literae, 
quibus affixa erat dies decima septima octobris, et in quibus ab- 
dicationem inveni quam facis Auscitani Archiepiscopatus Tui, 
quaeque operam dabo, ut quamprimum ad summum Pontifi- 
cem perferatur. Celeritatem, animique alacritatem, qua munus 
hoc Deo sanctaeque Sedi Apostolicae obtulisti commendare 
sais non possum, quippe probe nosco quantum cordi Tuo stete- 
rit oves tibi commissas, quasque carissimas habebas, dimit- 
terre. Hoc unum dicam  munus hujusmodi in maximis qui- 
bus angetur curis non parvo sanctitati suae futurum solatio. 
Apostolicas litteras, quibus Beatitudo sua Te ad praedictam 


@) Voici la traduction : Monseigneur. Hier seulement m'a été remise 
votre lettre, datée du 17 octobre, dans laquelle j'ai trouvé votre abdica- 
tion de votre archevêché d’Auch et que je.vais prendre soin de faire par- 
venir le plus tot possible au Souverain Pontife. Je ne peux assez louer la 
promptitude, la générosité d'âme que vous avez mise à offrir ce don à 
Dieu et au Saint-Siège apostolique, car je sais combien il en a coûté à 
votre cœur de laisser les ouailles qui vous avaient été confiées et que 
vous avez en grande affection. Je me bornerai à dire que votre offrande 
he sera pas une médiocre consolation pour S. S. au milieu des angoisses 
qui l’assiègent. J'ai envoyé la lettre dans laquelle Sa Sainteté vous ex- 
._hortaîit à cette démission au consul de Barcelone qui, à ce qu'il m'a fait 
savoir, la remise à l'abbé de votre monastère de Montserrat pour qu'elle 
vous parvint sûrement. Aussi n’y a-t-il pas lieu de craindre qu'elles se 
soient égarées. | 

J’ai eu un très grand plaisir à apprendre que l'archevêque de Toulouse 
qui habite à Palma dans la principale des Baléares, va lui aussi donner 
démission de son siège. Il n’y a pas à douter que l’évêque de Rieux, qui 
est en votre monastère, n’en fasse autant; car, outre votre bel exemple 
qu'il a devant ses yeux, vos conseils viendront sans doute en aide à ses. 
desseins. | 

En ce qui me concerne j’éprouve de jour en jour plus d’admiration et 
d'affection .pour vous et je souhaite l’occasion de confirmer mes paro- 
les par des actes. 

En attendant à Dieu, très grand et très bon. 

Donné au Monastère royal dit de l’Escurial 27 octobre 1801. 

A l'archevêque d’Auch à Montserrat. | 


PES 


abdicationem hortabatur Barchinonensi Pontificio Consuli misi, 
qui, ut ad Te tuto perferrentur ipsas Monserratensis hujusce 
Monasterii Praesuli tradidisse nuntiavit. Qua de re illas periisse 
- non est quod pertimescam. 

Summa cum voluptate per Te intellexi vel Tolosanum Ar- 
_ Chiepiscopum, qui Palmae in majori Insula Baleari commora- 
tur, archiepiscopalis sedis suae resignationem daturum. 

Non est vero quod dubitem quin ‘idem facturus sit Rivensis 
Episcopus (1), qui in isto Monasterio tecum vitam agit, quippe 
praeterquam quod prae oculis habet praeclarum exemplum 
tuum, Consilia ipsi tua non defutura certo suis. 

Ad me quod spectat Ego, Te, Illme, ac Rme Dne magis, ma- 
gisque admiror, ac diligo in dies, opportunitatemque mihi dari 
opto, qua dicta factis comprobare possim. 

Interim a Deo O. M. 

Datum ex Regio Monasterio vulgo Del Escoral quinto kal. 
_ Novembris 1801. | 
Archiepiscopo Auscitano (Monserrate). 


: ; 
Pour l’histoire de l'Enseignement, 


Ecoles à Capbreton. . 


Il ne nous est pas possible de dire à quelle date remontent à 
Capbreton l'existence d'une école primaire. Nous trouvons dans 
les anciens registres de ses comptes municipaux (C C 5 bis) pour 
l'année 1582 qu'on a (19 juin) « baïllé à un garson quy est venu 
en ce lieu pour boulloir apprendre les enfans.. une piesse de 
20 sols... pour passer son chemin ». Ceci semble supposer que 
l’école existait déjà et qu'un jeune candidat à la régence n'ayant 
pas convenu, la communauté lui a payé des frais de déplace- 
ment. En tout cas, le samedi 27 avril 1585 il est donné « au mais- 
tre d'école. pour avoir double balhé.…. entre ceux de Bayonne 


/ 


et de Capbreton. 15 sols » ( G C 7). Le 5 avril 1593 il est payé . 


« dix livres pour la location de la maison où le régent tient 
école »: et le 14 août 1598, le régent Monteulle reçoit « 5 escus » 
pour le dernier quartier de ses gages (C C 12). A. D. 
10) Le nonce exprime ici un désir. plus qu'une certitude : L'évêque de 
Rieux envoya bien sa démission le 26 octobre suivant; mais il joignit 
(1804) aussi sa signature aux Réclamations canoniques des évêques 
opposants émigrés en Angleterre, et comme eux, il ne remit pas le pied 
en France après le Concordat. Il mourut en Espagne le 5 septembre 1812. 


7 ve 


BIBLIOGRAPHIE. 


Manuel du Pèlarin de Bétharram, treizième édition refondue. 
Tarbes, Imp. Lesbordes, 1922, un vol. in-12 de 215 pages, 
88 gravures. | 


Après l’histoire savante et scientifique du pèlerinage de Bét-. 
harram, paraît à quelques mois d'intervalle ce manuel du Pèle- 
rin. Cette succession lui a porté bonheur. Tout populaire qu'il 
Soit par destination, il a été conçu et traité avec une sûreté de 
_ vérité où il n'est pas malaisé de reconnaitre l'influence de son 
vérité où il n'est pas mal aisé de reconnaître l'influence de son 
devancier. Il lui doit d’abord la longue série de ces reproduc- 
tions illustrées, généralement assez bien venues, qu'apprécie- 
ront particulièrement les pèlerins. Ils n’en goûteront que mieux 
dans son ampleur et sa netteté l'exposé historique tout inspiré : 
de l'ouvrage de M. Fargues. 

Pour s'orienter à travers les souvenirs du passé et se recon- 
naître au milieu des œuvres d'art encore étalées sous ses yeux, 
le pèlerin de Bétharram n'aura plus qu'à ouvrir et feuilleter son 
petit manuel. Mieux connus, le Sanctuaire et le Calvaire n’en 
seront que plus aimés; la vraie dévotion du cœur n'a rien à 
craindre des vraies lumières de l'intelligence. Aussi bien le 
craindre des lumières de l'intelligence. Aussi bien le manuel 
n'a-t-il perdu de vue aucune des pieuses exigences auxquelles 
il doit donner satisfaction, les prières et les cantiques fran- 
* çais ou béarnais, propres au pèlerinage, ont trouvé place 
dans les Appendices et achèvent de lui garder son cachet parti- 
culier. A. D. 


Etude historique et généalogique sur la famille de Chasteigner 
ou Casteigner, par l'abbé Jean Dugois. Tonneins, Impr. 
G. Ferrier, 1919, in-8, 103 pages. 


Soit qu'elle ait réussi mieux que d’autres à conserver ses 
archives, soit qu'elle ait su y mettre le prix, soit pour toute 
autre raison, la famille de Chasteigner a eu la bonne fortune 
d'intéresser à son passé de nombreux et excellents généalogis- 
tes. Le grave et érudit Duchesne, l'historiographe du roi, ouvre 
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la série; Clabault, Lachesnay-Desbois, Beauchet-Filleau: Tri- 
gant de'la Tour la continuent; M. Dubois la clot honorablement 
dans la présente brochure. S'il résume et cite souvent ses devan- 
ciers il leur apporte de sérieux compléments. 

Par là il a bien mérité de la famille Chasteigner, et même des 
historiens qui ne pourront manquer de trouver d'utiles rensei- 
 gnements dans les annales d'une famille dont l’origine appar- 
tient au Poitou, mais dont les nombreuses branches se répan- 
dent dans le Quercy, l'Agenais, le Périgord, le Comminges et 
l'Astarac. Tout au plus auraient-ils eu plaisir à voir appuyées 
de quelques références ou preuves certaines ces longues 
“filiations dont les séries leur font l'effet d'être suspendues en 
l'air. Même pour le commun des lecteurs, cette brochure ne sera 
pas dépourvue d'intérêt encore qu'ils eussent souhaité plus de 
soin dans la composition, moins de sécheresse et plus de per- 
sonnalité dans l'exposition. Il n’y a pas lieu de relever ça et là 
quelques coquilles ou erreurs de noms propres — par exemple 
du Cos pour deu Ros, p. 40, 41; d'Aimé du Faure-Barbazan 
pour d'Aymier Dufaur de Barbazan, p. 46; Aucastels (Gers) 
pour Haut castels (diocèse de Cahors), p. 5; elles n'atteignent 
pas le fond de l'œuvre dont le mérite reste entier. A. D. 


Georges RocaL : Les Vieilles Coutumes dévotieuses et magiques 
du Périgord; préface de M. G. Lavergne, archiviste de la 
Dordogne; Toulouse, Librairie Marqueste (E.-H. Guitard, 
éditeur), 1922; 222 pages in-16. | 


Dans cette élégante plaquette, M. G. Rocal fait pour le Péri- 
gord ce qu'on déjà fait pour diverses régions de notre Gasco- 
gne Cénac-Moncaut, Bladé, Cordier, Bardy, Cuzacq, GC. Daugé, 
ce que fait encore, à certains égards, M. J. de Pesquidous, dans 
ses articles de la Revue des Deux-Mondes, naguère étudiés ici 
par M. Médan avec une si sympathique pénétration. 

Par là il étend le champ d'observation des folkloristes et des 
historiens de mœurs et fournit matière à d'instructives compa- 
raisons. 

Son préfacier, M. Lavergne, nous assure qu'il s'engage là 
sur un terrain encore vierge. Il eût été facheux que ce coin du 
Sud-Ouest restât plus longtemps inexploré. A voir ce qui s'en 
est conservé il est bien toujours le pays d'élection de ces vieux 
usages populaires déjà disparus ou en train de disparaître 
ailleurs. Il est étonnant de voir combien de traits récents, d'hier, 
d'aujourd'hui même entrent en cet exposé de coutumes popu- 
laires plus ou moins superstitieuses, étudiées dans leurs rap- 
ports avec le mariage ou les actes importants de la vie, avec les 
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maladies des hommes ou des animaux, avec les récoltes, les 
fêtes chrétiennes, etc. 

Beaucoup de ces faits ou croyances qui forment la trame du 
récit ont été empruntés soit à d'anciens livres d'Eglise, soit à 
des études de mœurs plus récentes, soit à l'observation directe. 

A quelques exceptions près dont le contrôle ne me paraît pas : 
avoir été suffisamment sévère, j'ai surtout en vue telle citation 
de M. Rivière, p. 28, à propos d'un pays que je connais bien. 
Ces faits ont été pris à bonne source. L'auteur nous affirme qu'il 
a contrôlé sa documentation et que si des motifs très explica- 
bles l’obligent à certaine réserve il tient à la disposition de ceux 
qui la désireraient dés précisions, des noms et des dates. 

Rassurés sur ce point les lecteurs s'abandonneront d'autant 
plus aisément au charme de son récit vivant et pittoresque. Ils 
comptent même qu'il n’ÿ a ici qu'une entrée de jeu. La moisson 
est mûre et sous sa main expérimentée promet d'être abondante. 

A. D. 


Correspondance de Saint Vincent de Paul, t. vit (décembre 
1657-juin 1659), édition publiée et annotée par P. COSTE, prêé- 
tre de la mission. Paris, Gabalda, in-8 de 640 pages. 


Il serait superflu de féliciter ici M. Coste de la régularité de 
sa publication. Voilà près de deux ans que nos lecteurs, à cha- 
que livraison, ont pu — ou auraient pu n'eût été le défaut de 
place — voir signaler l'apparition d'un nouveau volume des 
lettres de saint Vincent de Paul. Mais quand l'œuvre visible- 
ment touche à sa fin il y a plaisir et justice à remarquer que 
dans ce temps de crise de l’imprimerie elle aura été, sinon la 
seule du moins l’une des très rares de nos publications de lon- 
gue haleine dont le cours n'a souffert ni interruption ni ralen- 
tissement. 

Ce volume qui mène la correspondance du saint à quinze 
mois de sa mort sera vraisemblablement l'avant-dernier. Il n'y 
paraît guère : dans ces quatre cent et quelques lettres l’auteur 
déploie toujours la même activité que jadis, en dépit de ses 
« incommodités » et de ses « petites indispositions » dont il lui 
faut bien parler ne fût-ce que pour s'excuser de quelque retard 
dans ses lettres, ou de la nécessité où il se trouve de passer la 
plume à son secrétaire ou de laisser à quelqu'un de ses confrè- 
res le soin de répondre à sa place. 

Peu de mutations non plus dans les nôms ou la qualité de ses 
correspondants. Les plus favorisés sont toujours ses missionnai- 
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res de France ou de l'étranger et notamment les supérieurs 
d'Agen, de Marseille, de Saintes, de Varsovie, de Gênes, de 
Turin, de Rome, etc., sans oublier sa grande auxiliaire à la 
tête des Filles de la Charité, Louise de Marillac. En dehors 
d'eux les noms de quelques nouveaux destinataires, tels que 
Bossuet, le marquis de Fabert, le cardinal Brancacio, le pape 
Alexandre VII, etc., marquent une nouvelle extension plutôt 
qu'une nouvelle orientation de son zèle. 

Nous constatons avec bonheur que notre région a sa part dans 
les sollicitudes et les charités de notre compatriote. A plusieurs 
reprises il s’occupé d'esclaves basques à racheter de leur capti- 
vité de Barbarie; il remercie l’Evêque de Bayonne, Jean d'Olce, 
de l'assistance que ses missionnaires ont reçue de lui; il prête 
un moment l'oreille — encore qu'il ne les accepte pas — aux 
_ propositions qui lui sont faites d'accepter Bétharram pour sa 
Congrégation; il se souvient qu’en tant que « la Providence l'a 
rendu sujet de naissance et d'affection » de Madame de Levis- 
Ventadour, baronne de Pouy, son village natal, baronne de 
Pouy, disons-nous, et non marquise, car Pouy était bien une 
seule erreur que je puis relever dans une annotation où l'infor- 
mation par son étendue et sa solidité fait un si digne pendant 
au texte. c A. D. 


L'Administrateur-Gérant : N. LALAGÜE. 


Auch. — Imprimerie CocHARAUX, rue de Lorraine. 


ON ESSAI DE RÉFORME A L'ABBAYE DE SARAMOR 


Au XVII et au XVIII' siècles. 


Dès le x1v° siècle avait commencé pour les monas- 
tères Gascons des ordres de Saint-Benoît, de Cîteaux 
et de Prémontré la période de décadence (*). Les 
ruines accumulées par la guerre de Cent Ans, l’exten- 
sion de la commende et les guerres de religion 
devaient avoir une répercussion funeste sur ces cen- 
tres religieux en empêchant leur retour aux obser- 
vances primitives et en diminuant le nombre des 
moines. Au xvir° siècle, les âmes d'élite vont cher- 
cher un asile dans les nouvelles congrégations qui, 
mieux que les ordres anciens, répondent aux besoins 
et aux aspirations des contemporains. Aussi, pour 
ne citer que quelques exemples, à Flaran (°),en 1649 
iln'y à que — religieux, à Pessan (*), en 1648, il 
y en à six: À Saramon il n’y a de place que pour 
huit religieux. - | 

Quelques documents (*) me permettent de fournir 


(1) Revue de Gascogne, année 1906, p. 316 et suiv. : Les Abbayes de 
Gascogne du x11° siècle au‘ Grand Schisme d'Occident. 

(2) BENOUVILLE et LAUZUN : L’Abbaye de Flaran, p. 88, 94. 

(3) P. GABENT : Monographie de Pessan, p. 61. 

(4) Ces documents sont deux cahiers intitulés, l’un : Cahier des déli- 
sbérations de MM. les religieux de Saramon de 1695 à 1701; l’autre : 
Cahier des délibérations — Registres de l'abbaye de Saramon de 1702 
à 1710. Le premier comprend ?1 feuillets dont 6 non utilisés et le seconü 
17 feuillets dont 3 non utilisés. 

Des archives de sa famille qu'elle conservait si précieusement, feu 
. Mlle M. d’Aignan avait bien voulu me communiquer les Règlements 
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sur la vie des moines dans l’abbaye de Saramon, leur 
recrutement, leurs fonctions dans le monastère, leurs 
revenus, quelques détails qui ne seront peut-être pas 
jugés sans intérêt, et de signaler comment un essai 
de réforme tenté par Dominique de Vic, archevêque 
d’Auch et abbé de Saramon, y demeura sans résultat. 

Le 13 mai 1638, Dominique de Vic fait la visite 
. dü monastère de Saramon. Il y constate l'existence 
de très grands désordres. Pour y remédier, il donne 
aux religieux des règlements concernant la vie monas- 
tique et tout ce qui touche au service divin. C’est au 
double titre d'ordinaire du lieu et d’abbé commen- 
dataire de l’abbaye que Dominique de Vic impose 
ces règlements qui doivent ramener, sinon la fer- 
veyr, du moins la régularité parmi les moines. Ce 
faisant, il réalise une pensée de sa jeunesse, car il 
_avait été un des ouvriers de la renaissance catholique 
qui se manifesta sous Louis-XIIT (°). 

Après les désordres des guerres de religion on 
sentit en France un besoin impérieux de remettre de 
l'ordre dans l'Eglise comme dans l'Etat. Malgré les 
efforts tentés depuis le Concile de Trente, efforts qui 
furent en partie paralysés en France parce que le 
Parlement s’opposa toujours à l'enregistrement des 
décrets du Concile, « l’état monastique était extré- 
mement déchu de son ancienne ferveur. Les cloîtres, 
autrefois les dépositaires des-plus éminentes vertus, 
n'étaient plus guère habités que par des hommes 


donnés aux religieux de Saramon par Dominique de Vic, archevêque 
d’Auch, en cours de visite, en 1638, et quelques pièces d’une enquête 
canonique concernant ces mêmes religieux, enquête qui fut faite par le 
. promoteur du diocèse en 1738. J'ai pu consulter en outre un certain 
nombre de registres des notaires de Saramon, Dastugue et Ferrère mis 
très gracieusement à ma disposition par M. Bégué, notaire à Saramon. 

(5) Cf. Vicomte DE MEAUX : La renaissance catholique sous Louis XIII, 
in Correspondant, t. 142, p. 780, et LOUIS PRUNEL : La renaissance catho- 
lique en France au Xvrie siècle, p. 33 à 50. 
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oisifs, ignorants, amateurs de. la . chère. Et 
c'étaieht encore là les plus gens de bien. Il n’y en 
avait que nds qui donnaient dans les plus honteux 
excès (°). » 

Une vraie réforme s'était opérée chez les Feuillants 
dès 1577. Vers 1600, commenca en Lorraine la 
réforme de Saint-Vanne et en 1618 la réforme de 
Saint-Maur prenait possession de l’abbaye de Saint- 
Germam-des-Prés. Quelques monastères de femmes 
suivirent le mouvement mais la grande majorité des 
monastères bénédictins et cisterciens demeuraient 
dans leur ancien relâchement et leur état préoccupait 
et le roi Louis XIII et le pape Grégoire XV.  : 

La, réforme des ordres religieux fut à l'ordre du jour 
du Conseil de conscience au sein duquel Louis XITT 
avait, dès 1621, appelé le futur archevêque .d’Auch, 
Dominique de Vic, abbé du monastère du Bec, au 
diocèse de Rouen (). En 1622, le pape et le roi chargè- 
rent le cardinal François de La Rochefoucauld de la 
réforme des monastères de France. Le cardinal fut 
assisté d’une commission d’évêques et de magistrats. 
Il avait aussi un conseil particulier formé de quel- 
ques religieux éminents, et, en 1623, il avait rédigé le 
règlement qu'il jJugeait nécessaire de os aux 
monastères à réformer. | 

L'œuvre du cardinal de La Rochefoucauld n'eut 
pas le succès espéré. | 

C’est de cet essai de réforme que devait plus tard 
s'inspirer Dominique de Vic ainsi que des sentiments 
qui animaient en ce moment les représentants du 
Clergé de France réunis en Assemblée générale du 
Clergé. 


(6) D’AVRIGNY cité par F. MOURET : L'Ancien Régime, p. 102, ” 
(7) Gallia Christiana, t. 1, col. 1007. 
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Devenu coadjuteur de Léonard de Trapes, il eut 
certainement des échos de l’Assemblée génétale du 
Clergé de France à laquelle l'Archevêque d'Auch 
_assista en 1625. Dans cette assemblée les prélats firent 
nne déclaration en quarante articles promulguant à 
nouveau les droits des Evêques sur les monastères 
même exempts. 

Cette déclaration de 1625 fut approuvée de nou- 
veau par l’Assemblée de 1635 dont faisait partie 
Dominique de Vic en qualité de délégué de la pro- 
vince d'Auch. 

Certains articles de cette déclaration révèlent des 
désordres qui empêchaient toute réforme sérieuse 
dans les monastères, tel l’art. 17 concernant les reli- 
gieux libertins et incorrigibles. 

L'article 40 fixe les devoirs des Evêques non seu- 
lement sur les monastères ‘exempts, mais sur ceux 
qui leur sont soumis. Îl est ainsi conçu : « Si le soin 
et les sollicitudes des Evêques se portent jusque là 
que d’avoir l’œ1l sur les religieux ou autres personnes 
qui se prétendent exemptés de leur juridiction, à plus 
forte raison ils doivent vaquer plus particulièrement 
à la réforme et à la correction des maisons et monas- 
tères qui leur sont sujets et s'employer courageuse- 
ment à y établir la discipline monastique et régulière: 
pour à quoi plus facilement parvenir, ils y feront 
souvent leurs visites, usant de tous pouvoirs, correc- 
tions et châtiments nécessaires. » (°).._ 

Prélat très zélé, Dominique de Vic, revenu à Auch, 
se fit un devoir de conscience de visiter l’abbaye de 
Saramon dont 1l était abbé commendataire. Peut- 
être réussirait-1il à faire de nouveau régner la piété, 


(8) Procès-verbaux de l'Assemblée ÉÉRÉTAIE du Clergé de France, t. 11. 
Pièces justificatives, p. 67. 
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les observances monastiques dans cette maison déchue, 
_elle aussi, de son ancienne ferveur. Il suffit de lire le 
préambule du règlement qu'il donna aux religieux 
pour se faire une idée de l’état de relâchement dans 
lequel ils vivaient. 


® 


Procédant, y est-il dit, à notre visite et examinant l’ordre 
“observé par les religieux de ce nostre monastère nous avons trouvé 
à nostre grand regret que cés religieux n’observent ny règle ny 
statutz ny constitutions particulières selon lesquels ils dispo- 
sassent leur. discipline monastique et célébrassent l'office divin 
mais vivans à leur mode et dans la confusion étoient perpétuel- 
lement dans le désordre, ce qui ayant touché nostre cœur et meus 
de compassion de voir les ténèbres où devoit reluire la lumière, 
nous avons voullu.… ! 


Les règlements imposés par Dominique de Vic au 
monastère de Saramon ne devaient point remplacer 
la règle proprement dite, ils étaient seulement des- 
tinés à la faire mieux observer. Il y est surtout ques- 
tion du service du chœur, de l'office divin, de la 
messe .conventuelle, de la séparation du monde, de la 
résidence au monastère, de quelques défenses spé- 
ciales relatives aux jeux de cartes et de dés, à la 
sortie des documents de la salle des Archives, de la 
vie plus retirée des novices et de leur formation au 
plain-chant. Il est étonnant de n’y point trouver la 
moindre prescription concernant le travail soit 
manuel, soit intellectuel, presque rien sur le jeûne, 
l’abstinence, la vie intérieure du moine, sa formation. 
Mais par les abus qu'ils doivent corriger, ces règle- 
ments indiquent à quel degré de relâchement .les 
moines de Saramon en étaient arrivés. 

La visite canonique terminée, les règlements pro- 
mulgués, était-ce à croire que les abus allaient ces- 
ser ? Certes non, il aurait fallu à Saramon un abbé 
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animé d’un zèle à toute épreuve et vivant au milieu 
de ses moines pour faire observer les règlements de 
Dominique de Vic. Un siècle plus tard l'enquête du 
promoteur du diocèse, Tapie, nous révèlera les mêmes 
désordres, les mêmes lamentables faiblesses. La crise 
qui sévissait à Saramon provenait d’un manque 
d'autorité chez le supérieur, d'un manque d’idéal 
chez les inférieurs. Ce n’était point toujours le, désir 
d’une vie plus parfaite qui amenait les novices à 
l’abbaye de Saramon, plutôt celui d’une vie plus 
commode et plus facile que celle du clergé séculier, 
du bas clergé à la portion congrue. 

Quand une place monacale était déclarée vacante 
soit par la mort du titulaire, sa démission ou son 
transfert dans un autre monastère, le prêtre sécu- 
lier ou le clerc désireux d’entrer en religion la 
demandait à celui qui avait le droit de la conférer. 
Suivant le mois où elle avait vaqué, la place mona- 
cale était de la collation de l'abbé ou de celle des 
religieux. Les places qui vaquaient en avril et en 
octobre étaient réservées aux gradués simples et 
celles qui vaquaient en janvier et juillet, aux plus 
anciens gradués nommés (°). C’est pour ce motif que 
nous trouvons dans les registres des délibérations les 
insinuations de M. Pierre Daries, bachelier en théo- 
logie et curé de Pellefigue, et aussi celle de Dom 
Louis-Clément Brugèles, religieux profès au monas- 
tère de Simorre et gradué nommé. 

Le recrutement de l’abbaye de Saramon était tout 
à fait régional. C’étaient des vicaires ou des curés 
voisins de l’abbaye qui sollicitaient leur admission. 
Les registres des délibérations nous révèlent les noms 


(9) DURAND DE MAILLANNE : Dictionnaire de Droit canonique et de prali- 
que bénéficiale, t. 111, p. 594. 
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de Dénitiaté Busquet, prêtre du lieu de Pontéjac, 
Bernard de Soffarès, prêtre, vicaire de Montblanc, 
Paul Thore, prêtre et vicaire de Saramon. 

C’étaient aussi de simples clercs, quelques-uns, 
cadets de familles nobles, destinés à être d’Eglise : 
Antoine de Labarthe de Brandelac qui succéda à 
Dom Joseph de Lisle pourvu d’une place monacale à 
Saint-Sauveur de Blaye par M. de Polastron, évêque 
de Lectoure et abbé commendataire de cette abbaye: 
noble Jean-Charles de Montant, clerc tonsuré, maître 
ès-arts, habitant de Cologne qui, pourvu d’une place 
monacale à Saramon par feu Messire Jean Charles 
_ «le Monlezun de Besmaux en date du 5 juillet 1689, 

_renonça à cette place le 23 juin 1701, ayant depuis 
longtemps fait opposition à des lettres obtenues en 
cour de Rome, pour la provision de la même place, 
par Pierre Dutroc, religieux de Saint-Ferme de 
Bazas ; Dominique Lartrac, clere tonsuré natif de 
Saramon et étudiant en théologie de l’Université de 
Toulouse, fit profession le 14 février 1703 et un acte 
capitulaire du 13 janvier 1707 nous apprend qu’à 
cette époque il était au séminaire, sans doute pour 
recevoir les saints ordres. 

Pourvu du titre que lui conférait la du mona- 
cale, le nouvel élu se rendait au monastère. Le secré- 
taire du Chapitre le prenait par la main droite et le 
conduisait devant le maître-autel de l’église conven- 
tuelle. Les religieux sont à leurs places ordinaires et 
tous chantent le Vent Creator avec l’oraison. Puis il 
baise l’autel, est conduit au chœur où il choisit sa 
stalle, et sonne une petite clochette qui servait à 
appeler aux offices. Cette cérémonie terminée, 1l est 
conduit devant la porte de la Chambre affectée à la 
place monacale dont il est investi, il touche le verrou 
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de la porte et acte est dressé par le secrétaire du 
Chapitre de cette prise de possession ("). 

Le futur novice sollicite ensuite l'investiture du 
saint habit qu'il présente au prieur. Cette cérémonie 
a lieu dans la chapelle capitulaire dans laquelle est 
l'image de N.-D. de Pitié. Tous les assistants s’age- 
nouillent, le prieur bénit l’habit et en revêt le postu- 
lant. Le noviciat commence en ce moment, et ce ne 
sera qu'un an plus tard que le novice fera profession. 
Pendant cette année 1l s'initie à la vie de commu- 
nauté, perçoit les revenus de sa place monacale, 
assiste aux réunions du Chapitre où on traite des 
affaires temporelles de la communauté. 

On peut se faire une idée du relâchement qui exis- 
tait au monastère de Saramon quand on constate, 
d’après les cahiers des délibérations combien certains 
novices en prenaient à leur aise avec les statuts et 
règlements de Dominique de Vic. | 

C’est le 17 novembre 1695 que Dom Busquet à pris 
l’habit religieux. Peu de jours après, au lieu d'occuper 
la chambre qui lui avait été assignée pour son novi- 
ciat, 1l se retira dans une maison de la ville fort 
écartée du monastère. Souvent, au cours de quatre 
années, il a été averti d'avoir à revenir au monas- 
tère. Le 16 février 1700, dans une réunion du Cha- 
pitre à laquelle Dom Busquet assistait, le prieur 
Dom Justin Daries lui donna huit jours pour revenir 
au monastère et y faire son noviciat. Il oppose un 
refus formel. Sept jours plus tard, le prieur, qui 
voulait tenir le Chapitre, chargea Dom Bonnemaison 
d'aller trouver Dom Busquet à son domicile et lui 
dire de venir à l’Assemblée. Dom Bonnemaison le 
trouve botté et prêt à monter à cheval. Rien ne put 


(10) Ferdinand CASSASSOLES : Histoire de la ville de Saramon, p. 16-21. 
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le décider à le suivre, il s’en allait à la campagne, 
prétendait-1l, pour des affaires pressantes. Le Cha- 
pitre avisé d’un tel sans-gêne délibéra et conclut que 
Dom Busquet se remettra incessamment dans le 
monastère pour y accomplir son noviciat et à faute 
de ce faire, il sera déchu et privé de toute distribution, 
et, en cas de désobéissance, il sera pourvu à sa place 
monacale (”). | 

Cette fois les menaces du Chapitre impression- 
nèrent-elles le récalcitrant ? C’est possible, toujours 
est-il que deux mois plus tard, ce novice si peu 
fervent, que dis-je si peu régulier, fait profession, 
le 21 avril 1700. 

C’est, pour ainsi dire, en famille, dans la plus stricte 
intimité, qu'avait lieu la profession solennelle. T1 n’y 
a rien de l'apparat, de la pompe que l’on déploie de 
nos jours dans certains ordres religieux en pareïlle 
circonstance. | 

‘Le registre des délibérations mentionne la céré- 
monie de profession religieuse de Calixte de Bon- 
nemaison. Le 1°” décembre 1695, avant midi, dans la 
chapelle capitulaire, en présence du Chapitre, il 
déclare vouloir faire sa profession. Aussitôt Dom 
Jean-Justin Daries, prieur « aurait fait plusieurs 
remontrances au frère Bonnemaison, bien examiné 
s'il venait de lui-même faire sa profession, à quoi il 
_ aurait répondu avec modestie que cela venait de lui- 

même ; sur laquelle réponse ledit Dom Daries, prieur, 
de l'avis et approbation desdits sieurs ses confrères, 
a offert audit sieur Bonnemaiïison de lui faire faire 
son dit vœu de profession et à l'instant s’est préparé 


(11) F. CASSASSOLES, id, p. 61. C’est à tort que l’auteur assigne pour 
date à cette scène due 1721. Elle eut lieu en 1700, cf. Registre des 
Délibérations 1695 à 1708. 


6] 
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à dire et célébrer la Sainte Messe conventuelle, et 
s’en estant allé au pied du maître-autel qui est dans 
_ l’église, ledit sieur de Bonnemaison s’est présenté, a 
prié, et après avoir fait l'inclination profonde, révé- 
rence au Saint-Sacrément, et, genoux à terre, a fait 
lecture aux dits sieurs prieurs et religieux: d'un écrit 
sur papier timbré contenant les termes de ses vœux, 
commençant : £go, Calixtus de Bonnemaïison etc. Et 
après, iceluy mis sur l'autel, [s’est] prosterné à terre 
sur un tapis et oreiller et demeuré en cette sorte 
pendant la Sainte Messe célébrée par le dit sieur 
prieur de la main duquel il aurait reçu la sainte béné- 
diction, et ensuite [a] dit et chanté le psaume Suscipe 
me Domine. (*), et encore avec les susdits autres reli- 
gieux chanté plusieurs autres psaumes et oraisons et 
généralement obtenu en sa réception dudit père tou- 
tes les cérémonies au cas requises et accoutumées 
audit monastère. » _ | 
La profession solennelle donnait au religieux voix 
au Chapitre et il pouvait exercer les chargés que Ini 
imposait la confiance de ses confrères et qu’il faut 
distinguer de ces titres conférés avec les prébendes, 
titres d'infirmier, de sacristain, d’aumônier, de camé- 


_ 


(12) Il n’y a point de psaume dont l'incipit soit Suscipe me, Domine. 
Ces paroles qui formaient l’incipit de l’antienne sont adaptées du ver- 
set 13 du Psaume 40 Beatus qui intelligit. Ce psaume est fort heureuse- 
ment choisi pour la circonstance. Au sens littéral, David bénit l’homme 
compatissant, il se plaint qu’au lieu de le rencontrer il n’ait trouvé que 
des ennemis. en particulier le traître Achitophel, et il prie Dieu de 
len délivrer. Au sens spirituel, ce psaume est messianique. Jésus 
appelle les bénédictions de son Père sur ceux qui compatissent à ses 
souffrances et aux souffrances de ses membres; il décrit sa passion et la 
trahison de Judas et demande à son Père de le glorifier lui et ses men- 
bres souffrants. (CHARLES WILLI, Le Bréviaire expliqué, p. 331). Le reli- 
gieux par la profession et la pratique des vœux s’unit d'une manière 
plus étroite à Jésus-Christ. Il accomplit dans sa chair ce qui manque à: 
la passion du Christ, il est donc juste et consolant pour lui que le Christ 
demande sa glorification. 
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rier. Les charges électives, au monastère de Saramon 
étaient celles de prieur claustral et de syndic. 

Il semble que la charge de prieur claustral ne 
durait que trois ans. Mais le prieur ancien était rééli- 
gible. À Jean Causse, prieur, décédé le 9 septem- 
bre 1695, avait succédé dom Jean-Justin Daries, 
bachelier en théologie, religieux camérier Ce Bien 
que le registre des délibérations n’en fasse pas men- 
tion, il dut être mainténu dans sa charge en 1698. 
Le 30 mars 1701, pour raison de son grand âge pro- 
bablement, 1l a représenté à ses confrères réunis qu’il 
ne se trouvait plus en état de faire les fonctions de 
_ prieur claustral et les a priés de choisir l’un d’entre 
eux qui S acquitterait mieux que lui de sa charge. Le 
chapitre n'en fit rien et 1l lui continua les fonctions 
jusqu’au 27 septembre 1704. 

A cette date, les religieux acceptent s sa : démission 

et nomment Dom J oseph Grisolles, religieux sacris- 
tain. L'élection ne dut pas se faire facilement. Le 
procès-verbal de la réunion des religieux contient ce 
passage significatif : 
_ « lequel (Don J. Grisolles) aurait accepté ladite 
charge après pourtant avoir allégué beaucoup d’excu- 
ses. et sous la promesse que lesdits religieux lui ont 
faite, les trois ans expirés, de se rassembler, si le bon 
Dieu leur permet, pour procéder à la création et 
nomination d'un autre prieur. Sur quoy ledit sieur. 
Grisolles leur aurait promis de bien et dhuement 
ladite charge de prieur exercer et lesdits sieurs reli- 
gieux lui rendre leurs devoirs et obéissance, tels que 
de bons religieux sont obligés. » | 


(13) Il avait pris possesSion le 24 septembre 1665 de rà place monacale 
vacante par la résignation faite en sa faveur par Dom François Daries, 
dernier titulaire et paisible possesseur de cette place. (Minutes Lozes — 
Etude de Me Bégué, Saramon), 1665, fol. 129 ve, | 
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Joseph Grisolles, réélu en 1707, démissionna le 
4 octobre 1710 et les moines lui donnèrent pour suc- 
“cesseur Dominique Busquet, ce novice si pen édifiant 
dont il a été parlé plus haut. 

Le rôle du prieur, tel qu’il est défini par les règle- 
ments de Dominique de Vie, consistait à veiller au 
service divin, à fixer chaque semaine l’ordre des 
_offices, à nommer les célébrant, diacre, sous-diacre, 
chantre, à traiter des affairés spirituelles, en parti- 
culier de la correction des mœurs et des défauts qu’il 
aura pu observer. Le prieur avait la direction morale 
et spirituelle de la communauté, le syndic devait. 
veiller à ses intérêts matériels. 

Le rôle du syndic est fixé très en détail dans un 
acte du 4 octobre 1710. Après avoir élu pour prieur 
Dominique Busquet les religieux nomment Paul 
Thore en qualité de syndic : « pour traiter et 
négocier les affaires de leur communauté, prendre. 
et recevoir les entrées, rentes, revenus et esmo- 
luements appartenant à leur communauté; d’en 
donner les quittances nécessaires aux débiteurs et 
du receu en faire la distribution auxdits sieurs 
constituants, des rentes qu'il recevra en même temps 
qu'il les aura receues. Mesme sera tenu de leur 
rendre compte de six moys en six moys de sa gestion 
pendant les dits trois ans. Mesme par exprès le nom- 
ment pour leur syndic et lui donnent plein pouvoir 
de choisir et mettre ses partis et les voituriers et 
solatiers pour la renté dudit Saramon qu’il trouvera 
à propos sans qu'aucun des autres sieurs religieux lui 
puisse donner aucun trouble ni empêchement. Ne 
sera néanmoins loisible audit Dom Thore de faire 
aucun procès soit en demandant, que en défendant, 

sans préalablement en avoir donne connaissance au 
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Chapitre pour, suivant les occurrences, par ledit 
syndic agir et négocier suivant qu il en sera déter- 
miné. » | 

Tel est le mandat de de syndic. Cette 7 
ne devait pas non pins être recherchée puisque, quand 
elle lui fut conférée, Paul Thore avait fait profession 
seulement trois ans auparavant. Peut-être même, le 
Chapitre choisissait-il à dessein son syndic parmi les 
jeunes religieux dans l'espoir d'en obtenir plus faci-. 
lement des règlements de comptes. Il n'était pas 
inouï, en effet, qu’un syndic du monastère de Sara- 
mon eût refusé pendant plusieurs années de rendrè à 
ses confrères compte de sa gestion. Ce fut le reproche 
fait à Dom Grisolles le 27 septembre 1702 par Dom 
Balaguier, Busquet et de Soffarès qui, réunis en Cha- 
pitre, nommèrent Dom Balaguier pour syndic dans 
cette affaire et lui donnèrent plein pouvoir d'agir par 
toutes voies justes et raisonnables contre ledit Gri- 
solles pour l’obliger à rendre ses comptes. 

Deux mois plus tard cette affaire était terminée ét 
le 4 décembre 1702, les moines réunis au Chapitre 
nomment pour syndic Dom Bernard de Soffarès. 
Détail à noter : Soffarès s'engage à rendre compte : 
de sa gestion de trois mois en trois mois. 

À cette époque, trois affaires fort importantes 
étaient pendantes entre la Communauté de Saramon 
et le Monastère. : | 

À la réunion du 4 décembre 1702, Dom Daries, 
prieur, expose que Jean Girard, docteur en médecine 
et consul de 1701, a fait saisir entre les mains de 
Jeantet Dartigues, fermier des moulins dés Perriers 
et de Vignaux, le prix de l’afferme sous prétexte que 
le syndic du monastère doit payer la taille de cer- 
tains biens qu'il possède dans la juridiction dudit 
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Saramon. Or, ces biens n’ont jamais payé la taille, 
attendu qu'ils sont nobles (*) comme on peut le jus- 
tifier par plusieurs dénombrements que la Commu- 
nauté de Saramon en à donnés. Contre cette saisie le 
syndic s’est déjà pourvu et a fait assigner le sieur 
Girard devant les élus d’'Astarac, au siège de Mirande. 
Plus intéressante est la seconde affaire touchant la 
maison d'école de Saramon. En 1604 Guillaume 
Capelle ou de Chapelle avait donné des fonds suffi- 
sants pour les gages d’un préceptéur chargé de l’ins- 
truction de la jeunesse avec une fort'belle maison ("*) 
sise dans le château de Saramon (") pour l'habitation 
du précepteur et pour les classes. Il avait déclaré les 
consuls patrons de cette fondation et pendant quel- 
ques années la maison fut fort bien entretenue. Puis, 
on la délaissa si bien que par la négligence des con- 
suls elle a complètement dépéri. En 1702 il n’y avait 
plus que le terrain, les matériaux eux-mêmes avaient 
été enlevés par les consuls et employés à. d’autres 
usages. La ruine de cette maison et la perte de cette 
fondation portent un préjudice considérable à la jeu- 
nesse de Saramon, et le syndic des moines est chargé 
par la volonté du fondateur de veiller à cette fon- 
dation. | FE 
- Enfin les moines se plaignent que jamais, de 
mémoire d'homme, ni l'abbé, n1 le syndic des reli- 
(14) En effet, un acte du 30 janvier 1673 nous apprend que les religieux 
constituent comme procureur Dominique Daudé, prieur claustral, pour, 
au nom de leur communauté et monastère, se présenter à l’'assignation 
qui leur a été donnée devant MM. les trésoriers généraux de France 
établis par le Roi à Toulouse et devant eux rendre l'hommage et fidé- 
lité des biens nobles que le dit monastère et communauté possèdent. 
(Minutes Lozes), 1673, fol. 10 ve. | 
(15) Cette fondation ainsi que celle d’un hôpital sont mentionnées 
dans la Gallia Christianu, t. 1, col. 1018. Pour plus amples renseigne- 
ments sur la fondation et l'entretien de l’hôpital et de l'école, cf. Cas- 


SASSOLES, 0p. Cit., p. 115 à 159 et 163-170. 
(16) Par château de Saramon il faut entendre l'enceinte fortifiée. 
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gieux n’ont été reconnus par les habitants de Sara- 
mon comme seigneurs fonciers et directs; ils deman- 
dent aussi un nouvel arpentement et abornement de 
leurs biens. 

” On délibéra et on nt à Dom Soffarès, syndic, le 
soin de poursuivre ces affaires et en particulier d'obli- 
ver les consuls à faire rebâtir « la maison dite l'école 
tant pour l'habitation dudit précepteur que pour 
faire les leçons à ladite jeunesse, qui était bâtie à 
_ trois étages, suivant la volonté dudit feu sieur fon- 
_ dateur. ) | 

Il fallait noter ce trait tout à l'éloge et à la gloire | 
des moines de Saramon. [l montre bien que le souci 
de l'instruction du peuple a toujours été un objet de 
préoccupation chez les représentants de l'Eglise. 


(A suivre). A. CLERGEAC. 


Les Assemblées provinciales du Clergé gascon 


(Suite) (*).- 


L'année suivante, nouvelle assemblée extraordinaire toujours 
pour faire face aux dépenses excessives qu'entrainait une 
guerre longue et opiniâtre (1). L'assemblée provinciale s'’ouvrit 
à Auch le 22 avril 1748. Elle confia la députation (2) à l'évêque 
de Tarbes, P. de Beaupoil de Saint-Aulaire et à son vicaire géné- 
ral, Jean-Louis de Lamarthonie de Caussade, prêtre docteur de 
Sorbonne églement chanoire de Tarbes. Ils re figurent l’un et 
l’autre, dans les procès-verbaux de l'assemblée générale que 
pour la vérification des pouvoirs et la con$Siitution des commis- 
sions. Ils furent seuls chargés de la revision du procès-verbal; 
l'évêque de Tarbes fit, en outre, partie de celie des frâis com- 
muns. à 

Une affaire de notre province assez importante occupa l'as- 
semblée, mais elle fut encore rapportée par l'agent de Nico- 
lay (3). Quand en 1686 et 1690 une déclaration du roi avait fixé 
à 300 livres la portion congrue des curés, les vivres étaient 
abondants dans la province, mais l'argent fort rare; les déci- 
mateurs firent des remontrances à la cour, mais sans succès. 
Ils contractèrent alors avec les curés sous le nom de polices, 
divers engagements où ils abandonnèrent leurs grosses dîimes 
aux curés contre uns certaine somme annuelle. Les gros déci- 
mateurs prétendaient que ces polices passées sous seing privé 
sans contrôle ni insinuation n'étaient que de simples baux qui 
expiraient à la mort des curés avec lesquels ils avaient été pas- 
sés. Les curés au contraire y voyaient de véritables aliénations 
faites par les gros décimateurs et leur déniaient le droit de ren- 
trer dans les dîmes aliénées par eux ou leurs prédécesseurs. 

Le Parlement de Toulouse ‘saisi de la question avait porté 


(*) Voir Rev. de Gasc., 1922, p. 208. 
(1) Id., p. 110. 

(2) Id., p. 116. 

(3) Zd., 205. 
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l'affaire devant le conseil depuis un an et la « province d’Auch » 
c'est-à-dire l'assemblée provinciale composée de gros décima- 
teurs avait recours à l'assemblée générale pour solliciter son 
appui. L'abbé de Nieolay ne manqua pas d'exposer (14 juin) 

l'affaire dans un sens favorable à leurs prétentions. La compa- 
 gnie se borna à charger l'archevêque d'Embrun et les deux 
députés de notre province de voir le chancelier pour solliciter 
le règlement que demandaient les gros décimateurs (4). Trois 
jours plus tard l'archevêque d'Embrun pouvait lui faire savoir 
que « M. le Chancelier avait promis de donner incessamment 
un règlement qui fixerait la jurisprudence du parleméht da: 
Toulouse à cet égard ». 

L’anné 1750 ramenait la période normale de l'assemblée géné- 
_rale, mais l’on parut craindre de ne pouvoir attendre le terme 
habituel de sa convocation; aussi l'assemblée de notre province 
fut convoquée avant la fin de l’année précédente. Dès le lende- 
main 24 novembre 1749, elle s'ouvrait à Auch dans une salle 
du palais archiépiscopal. Là se trouvèrent réuni dès 8 h. 30 du : 
matin, sous la présidence de l'archevêque J. F. de Montillet, 
J.-F. de Macheco de Prémaux, évêque de Couserans; Sarret de 
Gaujac, évêque d’Aire; Suarez d’Aulan, évêque de Dax; Guil- 
laume d’Arche, évêque de Bayonne; François de Narbonne- 
Pelet, évêque de Lectoure; Amédée Grégoire de Saint-Sauveur, 
évêque de Bazas; Henri de Caupenne d'Amou, abbé commenda- 
taire de Sauvelade, chanoine grand-vicaire de Lescar, représen- 
tant et procureur de son évêque Hardouin de Chalon: Bernard 
de Lassus, archidiacre de Saint-Bertrand de Comminges .et pro- 
cureur de son évêque, Antoine de Lastic; Jean Souville, cha- 
noine et archidiacre de Tarbes, procureur de son évêque Beau- 
poil de Saint-Aulaire; Jean de Casedeban, curé de Préchacu, 
promoteur général et député du diocèse d'Oloron, Solirenne, 
chanoine d’'Auch, procureur du diocèse de Couserans; J.-B. 
Miressou, chanoine théologal d’Aire et député de ce diocèse; 
Pierre de Lostalot, docteur en théologie, vicaire général offi- 
cial et procureur du diocèse de Dax; J.-B. de Clérisse, chanoine 
de Bayonne, procureur du diocèse; Jean de Gouzan, chanoine 
de Lectoure, procureur du clergé de ce diocèse; François Des- 
combes, docteur en théologie, grand archidiacre et chanoine de 
Bazas, procureur du diocèse (5). Les évêques siègeant sur des 


(4) Id., 207. 

(5) Pour tout ce qui a irait à cette assemblée j'utilise le procès-verbal 
dont une expédition officielle se trouve parmi les papiers de Mgr de 
Laneufville, dernier évèque de Dax, aujourd’hui au château d'Angoumé 
VE À 
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fauteuils suivant l'ancienneté de leur sacre, nous dit le procès- 
verbal; après eux, « sur des chaises à dos », les procureurs fon- 
dés des évêques absents suivant l'ordre d'ancienneté des dits 
seigneurs-évêques, ensuite les députés du clergé sans observer 
de rang entre eux, tous en soutane, manteau long et bonnet 
quarré ». 

Après avoir ouvert la séance et fait lire les procurations, l’ar- 
chevêque invite l'assemblée à se rendre à la messe qui fut célé- 
brée par l'évêque de Couserans. La séance reprit aussitôt et 
après que lecture eût été donnée des lettres du roi et des agents, 
le président aborda la question de la députation. Depuis long- 
temps, dit-il en substance, la province était dans l'usage de 
députer pour le premier ordre ceux des évêques qui n'y avaient 
pas encore assisté en tenant compte de leur ancienneté. Suivant 
cet ordre l'évêque d'Oloron serait en tour d'être désigné, mais il 
a représenté que ses affaires ne lui permettaient pas de s’éloi- 
gner en ce moment de son diocèse. Il demandait donc d'être 
dispensé de la députation. A sa place l'évêque de Bayonne fut 
proposé et élu. L'abbé Henri de Cauperine d’Amou lui fut donné 
comme collègue du second ordre, sur la proposition de son 
évêque. 

Après l'élection, M. de Montillet na encore la parole pour 
faire remarquer à l'assemblée que dans sa lettre le roi rappelait 
aux diocèses leur obligation de rembourser exactement les 
sommes qu'ils aväient empruntees pour le paiement des divers 
dons gratuits accordés depuis 1710; il les invitait en même 
temps à rapporter à l’assempiée générale des preuves justifica- 
tives de leur exactitude. L'assemblée fut heureuse de constater 
que tous les diocèses de la province s'étaient conformés de tous 
points aux règles prescrites par ies précédentes assemblées 
générales. È 

Notre assemblée provinciale parut s'émouvoir davantage 
d'une autre mesure financière dont elle venait d'être informée 
récemment. Dans quelques généralités et spécialement en celle 
de Metz, les intendants avaient ordonné de rapporter par devers 
eux ou leurs subdélégués l'état des biens du clergé pour les 
inscrire au rôle d'une imposition du vingtième en vertu de 
l'édit du mois de mai qui avait établi l'impôt du vingtième: 
elle recommanda instamment à ses députés de veiller au main- 
tien des immunités ecclésiastiques suivant l'exemple de l'as- 
semblée générale qui avait fait précédemment de très humbles 
remontrances sur l’édit qui avait établi cet impôt du vingtième. 
Is devaient également faire de « très fortes représentations au 
sujet de l’édit du mois d'août 1749 concernant les gens de main- 
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morte sur plusieurs griefs préjudiciables au clergé séculier et 
‘régulier, aux hôpitaux, etc; ils demanderaient la surséance de 
cet édit jusqu'à l'assemblée générale, ils auraient aussi à unir 
leurs instances à celles de l'assemblée pour procurer à la 
_ France le jubïlé de l'année sainte le plus tôt possible. 

L'archevêque entretint ensuite ses collègues de la liturgie de 
la province dont l'élaboration était, pour ainsi dire, à l’ordre 
du jour depuis l'assemblée précédente. Il les avertit que, l’édi- 
tion du rituel d’Auch étant épuisée, il avait jugé nécessaire de 
le: réimprimer, qu'il avait donné ses soins pour y faire les 
changements et additions convenables qu'il ne s'agissait plus 
que de régler le nombre d'exemplaires qu'on voudrait prendre 
"en chaque diocèse ». L'assemblée remercia l'archevêque d’un 
travail si utile à cette province et décida « qu'on ferait inces- 
samment imprimer à Paris le rituel en un volume in-4° dans 
l’état où il avait été mis par ses soins » (6). | 
 L'évêque de Couserans rendit compte alors « de ce qu'il 
avait fait pour parvenir à l'édition d'un Bréviaire tel qu'il 
avait été proposé dans la dernière assemblée provinciale ». 
L’archevêque le remercia du soin qu’il avait bien voulu se don- 
her et …l le pria de les continuer jusqu'à l'achèvement de 
l'ouvrage. 

L’évêque de Dax sortait triomphant des difficultés que 
_ venait de lui attirer une ordonnance par laquelle il avait fixe 
(30 juin 1748), 'sous peine de suspense, à 50 ans l’âge des per- 
sonnes du sexe que les curés ou autres ecclésiastiques dans les 
ordres pouvaient tenir à leur service. Cette ordonnance mécon- 
tenta le. clergé. Plusieurs curés du diocèse, à la suite d’une déli- 
bération prise le 23 décembre suivant, nommèrent un d'entre 
eux, le curé de Misson, comme syndic à l'effet de faire des 
remontrances à l'évêque au sujet de son ordonnance et, s'il n'y 
avait égard, pour en appeler comme d'abus. Le chapitre de la 
_ cathédrale fit cause commune avec ses curés. Econduits par 
l'évêque, ils lui firent signifier un appel de son ordonnanc: 
devant le Parlement de Bordeaux, mais un arrêt du roi (24 mars 
1749) vint bientôt suspendre le cours des poursuites, défendre 
aux curés d'y donner suite, aux notaires de recevoir les délibé- 
rations des assemblées, et donner pleine force et vigueur à 
‘ l'ordonnance de l’évêque (7). 
- . L'assemblée provinciale félicita Suarez d'Aulan de son zèle 

et de son succès puis revint sur la détermination qui avait été 


(6) Sur cet « état » voir « lettre inédite de J. Fr. de Montillet dans 
. Revue de Gascogne 1911, p. 372. 
(7) M. C. at XIII, C 1629. Rapport de 1750, p. 72, 112, 
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prise dans une assemblée précédente au sujet des réguliers. 
Aucun d'eux ne devait être approuvé s'il ne présentait aux 
évêques un certificat sur la conduite par lui tenue dans le dio- 
cèse d'où il venait. Les évêques qui ne s'étaient pas trouvés à 
l'assemblée où cette détermination avait été prise jugèrent qu'il 
était très important de s’y conformer et ils décidèrent « de tenir 
la main, à la faire exécuter chacun dans son diocèse ». 

Une autre usurpation de pouvoirs inquiétait également l'ar-. 
. Chevêque d'Auch. Un chanoine d’Aire, s'était fait pourvoir en 
cour de Rome d’une dignité (l'ouvrerie) dans son chapitre. 
Pour des raisons inconnues de nous, son évêque refusa son visa 
à cette provision; il ne trouva pas meilleur accueil auprès de 
l'archevêque d’Auch devant lequel il avait fait appel. Il se 
tourna alors vers l'archevêque de Bourges, Jérôme de la Roche- 
foucauld qui, flatté de cet appel où il voyait une reconnaissance 
des vieilles prétentions primatiales de son siège, concéda jure 
primatiali (le 28 février 1746) le visa sollicité. L'évêque de 
Bayonne fut prié de protester contre cet acte de l'archevêque 
de Bourges et de lui présenter un mémoire qui prouvait que 
la métropole d'Auch ne relevait d'aucune primatie. | 


(4 suivre.) A. DEGERT: 


Lourdes dans la Chanceîilerie Pontificale, 


Les rédacteurs de l'office de Notre-Dame de Lourdes ne > paraissent 
pas avoir osé traduire ce mot eu latin; ils l'ont simplement transcrit 
en français, prope oppidum Lourdes diæcesis Tarhiensis y lisons-nous. 
(Breviariurm Romanum, XI Febr. Fest. Apparitionis B. M. V.): 

Ce scrupule est récent. Au Moyen-âge, la Chancellerie Pontificale 
traduisait Lourdes par Lurda. Nous en avons la preuve dans la lettre 
que le Pape Honorius IH écrivait le 24 novembre 1218, à l'archevé- 
que d'Auch, Garsias de l'Hort, et à son légat le cardinal Bertrand 
. pour les charger de frapper d'excommunication, s'ils ne revenaient à 
résipiscence, Nunon, fils du comte Sanche et Guillaume- -Raymond de 
Montcade, qui, s'élant emparés du château de Lourdes castrum de 
Lurda .. tenentes, faisaient obstacle aux négocialions de paix. Ce 
texle nous est connu à la fois par le registre d'Honorius ni (n° 1700 
du Registre édité par Pressuti) et par la publication qu'en a faite 
Dom Bouquet {Hecueil des Historiens des aules, t. XIX, p.673). Son 
authenticité est donc hors de doute. 

Ne serail-il pas permis, sans manquer de respect à nos textes lilur- 
giques, de souhaiter qu'ils reprissent une forme consacrée par la tra- 
dilion du Moyen-âge et propre à faire disparaîlre du texte latin un 

A. D. 


terme moderne qui fait disparale ? 
æ 


LA RÉVOLUTION A MAUVEZIN, 


De février 1790 à janvier 1794. 


Ces notes sont tirées du Registre des Délibérations, de 1790 
à l’an 4, conservé à la maire de Mauvezin. 

C'est dans l'église des RR. PP. Dominicains {1) que se tien- 

nent les assemblées populaires, et M. de Brux (2), curé de la 
ville, est élu en tête des douze notables qui doivent former avec 
le maire et les cinq officiers municipaux, le nouveau conseil 
communal (3) (21 février 1790). 
_ Les élections n'ont fait paraître aucun Sentiment hostile au 
clergé; et les nouveaux élus, coiffés de leurs chaperons (sans 
cette marque distinctive les officiers municipaux ne peuvent 
pas se faire reconnaître), inscrivent sur le budget « 50 livres 
pour l’honoraire du chapelain de la ville, fixées par anciennes 
délibérations; 42 livres pour les gages du carillonneur dé cette 
ville (36) et de celui de la paroisse de S‘-Antonin (6); 50 livres 
pour le loyer de la maison presbytérale de Mauvezin; 15 livres 
pour le logement du vicaire de Saint-Antonin ». Il est vrai que 
le tambour du Régiment patriotique se voit attribuer pour ses 
gages, 240 livres. 


I. — Déclaration des revenus ecclésiastiques. 


Pour se conformer au Décret de l’Assemblée nationale du 
5 février 1790, sur la déclaration des revenus ecclésiastiques, 


(1) Couvent fondé en 1372 par Jean d'Armagnac, vicomte de Fezensa- 
guet . Réédifié avec les matériaux des maisons démolies des protestants 
rebelles (Arch. du Parlement de Toulouse B 48) décembre 1625. 

(2) 1786 et 1787, de Rrux, chanoine, député au Bureau Diocésain (comp- 
tes de Delieux, Arch. paroissales de Lombez). | 

(3) Maire : Despiau, notaire, avocat, officiers municipaux : Jean 
Pierre Monbrun, bourgeois, Alexandre Gesse, marchand, Jean Saint-Pé, 
bourgeois, Dominique Vignaux, charpentier et Dominique Daguzan, mes- 
sager, aux Vaquès; notables : M. de Brux, curé, Chaillo, ancien inspec- 
teur des Ponts et Chaussées, M. Barailhé, notaire, le sieur Pierre Cadou- 
res, le sieur Jean Auvergne aubergiste, Pierre Claverie, marchand, Gis- 
sot, Gilles Gissot, Jean Couderc, J.-B. Monge, Jean Lagravère, charpen- 
tier, Laflessade. 
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préliminaire de la spoliation décrétée le 22 avril 1790, curés et 
religieux se présentent devant la municipalité, et nous font con- 
naître leurs ressources. 

. C'est d'abord M. Louis Paul de Mauléon, aumônier du Roy 
et grand vicaire du diocèse d'Evreux, actuellement résident à 
Sérempuy. Îl envoie par le marquis de Mauléon, son frère, sa 
déclaration datée du 19 février, signée et certifiée véritable. Il 
ne possède d'autres bénéfices que l’abbaye de Launoy au dio- 
_cèse de Beauvais, du revenu de 19.950 livres et dont les charges 
sont de 7.398 livres, et la chapelle de Hauqué au diocèse de Lec- 
toure à la nomination de M. le marquis de Preyssac, portant 
1792 livres de revenu, y compris 492 livres de charges. 

M. Joseph Fontenilles, curé de Grazan, municipalité de Mau- 
vezin, ne possède pas d'autre bénéfice que la cure de Grazan, 
diocèse de Lectoure, du revenu de 700 livres, qui comprend 
portion de dime cédée par le prieur de Saint-Orens d'Auch, et 
portion payée en argent et par ledit prieur et par l'Evêque 
et le chapitre de Lectoure, sur laquelle somme il paye 15 livres 
de décimes. 

M. Guilhaume Matet, curé de Mansempuy, diocèse de Lec- 
toure, possède la Cure de Mansempuy, du revenu de 800 livres, 
payant chaque année 26 livres de décimes, plus un obit du 
revenu de 100 livres, fondé le 18 mai 1652 par demoiselle Claire 
de Bertrand de Morlan, avec charges d'acquitter 2 messes par 
semaine (séance du 19 mars). | 

M. Joseph Dufour, curé d'Engalin et Sérempuy, diocèse de 
Lectoure, possède la cure d'Engalin, matrice de Sérempuy, son 
annexe, du revenu total de 1.800 livres, et la prestimonie de 
Malies à la nomination de MM. les seigneurs de l'Isle-Bouzon, 
de la valeur de 28 livres. Il paye annuellement 124 livres de 
décimes et est chargé de l'entretien des ornements et vases 
sacrés, et de toutes les réparations des deux sanctuaires. 

M. Arnaud Junqua, curé de Lamothe-Canes et d'Arleus, son 
annexe, du revenu de 1.360 livres, payant annuellement de déci- 
mes et service dudit Arleus, 124 livres; il est chargé du tiers 
des réparations du sanctuaire et de l'entretien des ornements 
et vases sacrés. Il possède encore la chapelle du Pisson, située 
dans la paroisse de Gramont, diocèse de Lectoure, de nomina- 
tion laïque, de M. le marquis de Caulet, sans investiture ni 
présentation, du revenu de 330 livres avec obligation de dire 
une messe par semaine pour le fondateur. 

M. Joseph Jacques de Brux, curé de Mauvezin, diocèse de 
Lombez, a déclaré n'être titulaire que de la dite cure de Mauve- 
zin, à laquelle est annexée la paroisse de Bouvées. 
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M. Joseph Baraïilhé est titulaire du bénéfice de Bidouret, 
paroisse de Vergoignan, diocèse d’Auch, à patronage laïque, et 
donnant 300 livres de revenu. 

M. Jean Montaubric (1), curé de Labrihe, diocèse de Téctoure, 


possède la cure de Labrihe, avec obits, du revenu de 1.000 


livres, payant 45 livres de décimes; et la chapellainie de Mon- 
taubric, paroisse de Mauroux, diocèse de Lectoure, du revenu 
‘de 150 livres, payant 18 livres de décimes (séance du 23 mars 
1790). . 

Dame Marguerite Lassale possède une pension de 100 livres 
sur le Clergé général; et demoiselle Jeanne Duhard une pension 
de 100 livres sur les Economats du diocèse de Lombez. 

Un décret du 14 avril prescrit la conservation des biens natio- 
naux; le procureur syndic du district de Lectoure, Descamps, 
veille à son exécution, et nous enregistrons d'autres renseigne- 
ments sur les biens ecclésiastiques. 

Les fruits décimaux de M. l’évêque de Lombez sont affermés 
à Maupeou et Magné pour 3.500 livres, et 20 s. par livre en sus 
en litige (2). 

Les fruits décimaux de la paroisse Saint-Michel et Bouvées, 
son annexe, appartenant à M. le curé, sont affermés à Jean 
Gauté et Bernard Giron, pour 3.400 livres. 

Un pré des religieux jacobins est affermé à Magné pour 180 
livres. 

La métairie de Canes, avec une PU directe, appartenant 
aux Dames religieuses du Brouilh, est affermée à André et 
Etienne Capdazé pour 700 livres, sur lesquelles les impositions 
sont à déduire. 

Jacques Caubet, meunier au moulin à eau de la ville, appar- 
tenant aux Dames religieuses de cette ville, donne pour ferme 
du moulin, 44 sacs de blé froment, mesure de cette ville (3), 
2 paires chapons, 2 paires poulardes, 2 paires poulets, 2 paires 
canards, et 2 paires oizons. | 

D’après la rumeur publique, le férmier du Plan paye cha- 


que année aux Dames religieuses, 40 sacs de blé et 24 livres 


argent pour la volaille. 
La municipalité recommande aux fermiers de ne pas se des- 
saisir du prix de fermage (17 octobre 1790). 


(1) Mort en 1791 (R. de G., 1883, p. 269). | 

(2) En 1745, fruits décimaux de l’évêque affermés à Monbrun et Duf- 
faut pour 1.600 livres. — M. le Recteur de Mauvezin paye par décimes, 
en 1738, 293 livres 18 s. 8 d.; en 1741, 324 livres 13 s. 8 d. (comptes Jean 
Delieux). 

(3) Le sac — 82 litres 48, d'après Instruction sur le système métrique, 
Auch, F. Labat, an X. 
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Par décret aussi l’Assemblée nationale a supprimé les Ordres 
religieux (13 février 1790). La municipalité de Mauvezin, tout 
en exprimant l'admiration et le respect qu'elle éprouve pour 
l’Assemblée nationale et son adhésion à tous ses décrets, fait 
observer cependant à cette assemblée que les deux religieux 
qui habitent le couvent des Jacobins, dont l’un est octogénaire, 


,infirme, incapable d'être transporté (certificat de médecin et 


chirurgien, procès verbal du 10 mai déjà envoyé à l’Assemblée : 
nationale), méritent la reconnaissance la plus vive pour les 
services rendus à la paroisse. Elle la prie de laisser ces deux 


‘ respectables vieillards finir leurs jours dans leur couvent (d'ail- 


leurs de petite valeur), (22 mai 1790) (1). | 
Après le décret du 9 juillet, les deux religieux se présentent à 
la maison commune pour renouveler leurs déclarations. Depuis 
dix-huit mois, 1ls sont les deux seuls habitants du couvent : 
Frère Jacques Castéra, prieur, âgé de 79 ans, approchant la 80°, 
étant né le 2 janvier 1711 et 62 ans de profession religieuse, 
ayant fait profession le 28 nov. 1728, et Frère Antoine Duf- 
fau (2), âgé de 67 ans, 4 mois, étant né le 30 juin 1723, et 47 


(1) Il est curieux de rapprocher de ce témoignage le rapport adressé 
par Mgr de Fénelon, évêque de Lombez, à la Commission des Régu- 
liers (1781) : « On ignore le nombre des religieux fixés par la fondation: 
nous savons seulement qu'avant les guerres de religion, il y en avait 
jusqu'à 30. Depuis le commencement de notre épiscopat, nous n'y en 
avons vu que deux et rarement trois. Ils doivent dire 350 messes. Leur 
église tombe en ruines. — Nous demandons que ce couvent soit sup- 
primé, il nous est inutile. Ils nous ont donné des peines et du scan- 
dale. Comme la paroisse est moitié calviniste, ils retardent le fruit de 
nos soins et de nos attentions pour réunir au troupeau ces brebis éga- 
rées. Aussi demandons-nous la suppression de ce couvent. Le jardin et 
l’enclos seront pour la fondation de l'hôpital, le revenu pour les pau- 
vres est de 300 livres de rente. Deux filles de piété pourraient avoir la 
direction de la maison et faire l’école aux filles. Le prêtre qui acquit- 
terait les obits de fondation de ce monastère pourrait faire l’école aux 
garcons. Cette place déjà fondée donnerait un troisième prêtre à cette 
paroisse. Un pareil établissement donnerait plus d'édification, serait 
beaucoup plus utile et contribuerait plus que les deux religieux au 
retour des Calvinistes. » (Copié dans l’histoire des év. de Lombez, ma- 
nuscrit de M. Cazeneuve). 

L'évêque demandait en même temps la suppression des Bénédictins 
de Touget, des Capucins de Gimont, des Tertiaires de Cologne et des 
Minimes de Samatan. Il agissait parfois à l'exemple et sur l'invitation 
de son métropolitain, et Loménie de Brienne, archevêque de Toulouse, 
était Président de la Commission des Réguliers, Président et Commis- 
sion très peu favorables aux Réguliers. 

(2) Figure sur une liste du District de Lectoure, de prêtres ou émi- 
grés, en exécution de la loi du 26 avril 1792, ou reclus à cause de leurs 
infirmités (29 thermidor an II). D'après B. Couaix, Semaine Religieuse 
d'Auch, 7 sept. 1907, p. 592 
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ans de profession religieuse, ayant fait profession le 30 novem- 
bre 1748. 

Le corps municipal leur accordera toutes les facilités pee 
mises par la loi (10 nov. 90). 

Le même esprit conciliant et sympathique à tout ce qui con- 
cerne la religion, se manifeste encore de la part de nos élus, 
au sujet des réparations à faire à l'église. « Détruite ancienne- 
ment lors des troubles du seizième siècle, elle est sans contredit 
de tout le royaume la moins ornée, et son état doit faire rougir 
là religion », et puisque la loi des 4-11 août 1789 met répara- 
tions et constructions des édifices religieux à la charge du 
- Département, on adresse une requêté à ce sujet à MM. les admi- 
nistrateurs « parce qu'il n’y a pas de reconstruction qui néces- 
site une plus prompte attention que celle de cette église qui 
tombe de vétusté ». Elle est d'ailleurs si petite qu'elle ne peut 
contenir la moitié des fidèles qui s’y rendent. 

Par la même occasion, M. de Brux demande la construction 
d'un presbytère. Les guerres de religion avaient détruit celui 
qui existait autrefois. L'esprit de la loi, dit-il, est que les curés 
soient logés convenablement et qu'ils puissent avoir avec eux 
leur vicaire (3-déc. 1790). 


II. — Fêtes civiques et serments. 


. Comme ses paroissiens, M. de Brux a confiance donc dans la 
loi nouvelle. Il n’a point protesté contre les bouleversements 
qui se sont déjà opérés. Des changements étaient nécessaires, 
semble-t-il dire, dans l’organisation de la société, et sans être 
enthousiaste du nouveau régime, comme son voisin Raymond 
Bernard Teyssné, le curé de Solomiac (1), qui précisément ce 6 
janvier 1791 est élu par les corps municipaux du canton pré- 
sident de l'assemblée cantonale pour l'élection d'un juge de 
paix, il estime que le régime nouveau est acceptable et qu'il faut 
user des libertés et faveurs que la loi accorde. Il ne fait point 
figure de chef : estimé de ses fidèles, il marche, suivant le mou- 
vement qui peu à peu se précipite, entraînant choses et gens 
vers l'inconnu (2). 
_ Le 14 juillet 1790 fut célébré avec le concours de toute la 
population. 
« La municipalité de Mauvezin ayant eu connaissance de 


(1) V. R. de G. 1882, p. 392 et 517. Abbé DUBORD. Un curé: révolution- 
naire. J'ajouterais à cette notice quelques renseignements que l’abbé 
Dubord n’a pas connus. 

(2) 24 mai 1790. Nomination des électeurs pour assemblées primai- 
res : De Brux, curé, Despiau, maire, Despiau, avocat, Barailhé, avocat, 
Chaillo. 


L 
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l'adresse des citoyens de Paris aux Français de tous les départe- 
ments du Royaume pour la Fédération Nationale, animée du 


même zèle pour le sôutien de la Constitution et la déffence de 


la liberté, invita le 11 du prézent mois, la Garde Nationale et 
le reste des citoyens, tant de la ville que de la juridiction, de 
se rendre ce jourd'huy, à 10 heures du matin, dans la présente 
ville pour assister à la cérémonie de la prestation du serment 


civique. 


C'est pour célébrer cette fête qu'il a été dressé un autel sur 
la place publique. M. Brux, curé, a dit la messe, à laquelle a 
assisté la municipalité en écharpe et la milice nationale en 
armes, et un très grand nombre de citoyens de tout sexe. 

Cette messe a été suivie de trois discours analogues à la fête, 
prononcés l’un par le dit curé, l'autre par M. Laporte, vicaire, 
et le troisième par M. Despiau, maire, et un autre par le major. 

L'heure de midy ayant sonné à l'horloge, heure désignée 
pour la prestation de serment dans tout le royaume, le dit 
sieur, maire, à prononcé le serment qui suit : « Je jure d'être 
fidèle à la nation, à la loy et au roy, de maintenir de tout mon 
pouvoir la constitution du Royaume et les décrets de l’Assem- 
blée Nationale acceptés et sanctionnés par le Roy, de protéger 
la sûreté des personnes et des propriétés publiques et particu- 
lièrement de maintenir la libre circulation des graines et sub- 
sistances, et la perception des impôts. 

Chacun des assistants a adopté le serment en prononçant les 
mots : je le jure. 

Cette cérémonie a été suivie d'un Te Deum qui a été chanté 
en procession, depuis la place publique jusques à l'Eglise, ou 
la municipalité et la Garde Nationale et le reste des citoyens se 
sont rendus dans le meilleur ordre. | 

La cérémonie finie, la municipalité et la Garde Nationale se 
sont retirées, et en arrivant devant la porte de la maison com- 
mune, se sont donné, par des embrassements respectifs,. les 
témoignages de la fraternité la plus intime. - 

Le reste de la journée s'est passé en danses et autres amuse- 
ments licites: La municipalté qui avait fait préparer un feu de 
joie pour couronner la fête, s'est rendue à 8 heures du soir, en 
cérémonie, pour l’allumer. Elle a été suivie d'un grand nombre 
de citoyens, précédés d'instruments, témoignant par leurs dan- 
ses et leurs chants, la joye la plus pure, et a été tiré ensuite un 
feu d'artifice; il y a eu de l’ordre de la municipalité une illu- 
mination dans toute la ville, les danses ont été continuées jus- 
ques à minut, et il ne s'est point passé aucun événement 
fâcheux ». 
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En même temps, l'Assemblée Nationale décrétait une nou- 
velle organisation du Clergé (12 juillet 1790). Et la Constituante 
ordonnait aux Evêques et au Clergé des paroisses, de prêter 
serment à la Constitution civile du Clergé. 

Les ecclésiastiques de la Constituante sont invités à prêter ser- 
ment le 4 janvier 1791. Et dès le 7 janvier, entrainés peut-être 
par l’éloquence du bouillant Teyssiné, M. Brux, curé et M. La- 
porte, vicaire, se présentent au greffe de la municipalité et 
requièrent MM. les officiers municipaux d'assister à la presta- 
tion de leur serment civique, dimanche, avant la. messe de pa- 
roisse; et le surlendemain. « l'an 1791 et le 9° jour du mois de 
janvier, à 7 h. du matin, dans l’église paroissiale St-Michel, de 
Mauvezin, MM. Brux, curé et Laporte, vicaire, ont prêté leur 
serment civque, en présence de nous, Officiers municipaux 
soussignés (1) et des fidèles assemblés, avant la messe parois- 
siale (2) » 

Le curé de Grazan, M. Joseph Fontenilhes, prête le serment 
civique le 13 février 1791, à l'issue de la messe de paroisse, en 
présence des officiers municipaux de Mauvezin dûment convo- 
qués, et devant les fidèles assemblés « et a juré, à haute et intel- 
ligible voix et en surplis, qu'il veillera avec soin sur les fidèles 
de la paroïsse qui lui est confiée, d’être fidèle à là nation, à la 
loy et au roy, et de maintenir de tout son pouvoir la constitu- 
tion décrétée par l’Assemblée Nationale et acceptée par le Roy ». 

Quelques mois après, lorsque la loi du 26 août 1792 aura 
chassé du territoire les prêtres non assermentés, le sieur Tau- 


(1) Despiau, nommé administrateur du Département, a été remplacé, 
comme maire, par Abdon Palanque (26 sept. 1790). | 

(2) Le serment du curé est bien conforme à sa conduite d'avant et 
d'après. Ses paroissiens ne l'approuvaient point tous. Dans une lettre 
au Procureur du Roi de Lectoure, datée du 11 février 1815, le maire 
d'alors écrit : « J'ai remarqué avec peine des lacunes considérables 
dans la plupart de ces registres (de l'Etat Civil) et principalement dans 
ceux des Catholiques. D’après les renseignements que j'ai pris, cela 
doit être attribué à la différence d'opinion produite par le serment 
des prêtres. Le curé de Mauvezin étant assermenté, la plupart de ses 
paroissiens ne lui présentèrent plus leurs enfants au baptême... Depuis 
juillet jusqu'à décembre, il n'y a que six baptêmes ». (Registre de 
Correspondance, à la date, n° 120, Arch. de Mauvezin). 

Quant au vicaire, Bernard Laporte, son nom ne paraît plus sur le 
Registre. Plus tard, rentré de Lérida et arrêté à Saint-Soulan, le 25 ven- 
tose an 6, il affirme devant ses juges qu'il n'a pas prêté le serment 
. (LAMAZOUADE, La persécution contre le Clergé, p. 229). J'ai dit que je 
crois à’ la sincérité du vicaire et à l'inexactitude du procès verbal 
(Revue de Gasc. 1922, p. 87). 
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riac, prêtre et curé, (1) demandera à être dispensé du serment 
parce que infirme (18 sept. 1792) (2). 

Un autre prêtre, Louis Délas, vicaire de Saint-Antonin, va 
créer des difficultés sérieuses à la municipalité, « pour se sous- 


traire au serment civique », PRES Armand Dubois, procu- 
reur syndic. 


III. — Tendances séparatistes. 


Un vent d'indépendance souffle sur les populations. On veut 
se libérer de l'autorité municipale et cantonale d'abord, parce 
que c'est celle qui est plus proche. Chaque agglomération veut 
être municipalité, les petites municipalités veulent s’agrandir 
aux dépens des grandes, les chefs-lieux de canton voient d’au- 
tres bourgs Ss’ériger en rivaux et grouper autour d'eux des muni- 
cipalités dissidentes. 

Ainsi l'assemblée cantonale qui doit élire le juge ne paix se 
trouve réduite aux municipalités et citoyens actifs de Mauve- 
zin, Bouvées, Engalin, Labrihe, Lamothe-Pouy, Mausempouy, 
Sarrant, Solomiac, Sérempuy, Saint-Orens, Thouron. Sont ab- 
sents les corps municipaux et citoyens actifs de Aygues-Mor- 


tes, Avensac, Bayonette, Corné, Esclignac, Estramiac, Homps, 


Lauret, Lougrillon, Maravat, Montfort, Puissentut, Saint- Bresq, 
Sainte-Gemme, Taybosc et Vivès, pour s'être réunis illégale- 
ment à Montfort et prétendre former une assemblée cantonale. 
. Le Procureur de Mauvezin proteste vivement et fait partager 
ses sentiments à l'assemblée (6 janvier 1791), mais sans obtenir 
l'adhésion des dites municipalités qui font encore défaut à la 
réunion du 30 janvier. 

C'est la municipalité de Lamothe-Pouy qui, dans ses délibé- 
rations des 2 et 14 maï dernier, favorise la révolte de quelques 


"« enfants de famille, en puissance paternelle, non émancipés », 


qui, habitants et taillables de Mauvezin, demandent d'être unis 
à la municpalité de Lamothe-Pouy, y être cotisés au rôle des 
impositions et être déchargés de toute imposition dans la com- 
mune de Mauvezin. 


La paroisse de Lamothe vient jusques à trois toizes des murs 
de la ville de Mauvezin, jusques à l’Arrats, et la requête pré- 


(1) En 1739, Tauriac paye les décimes des R. P. Jacobins de Mauvezin; 

En 1778-8, Tauriac, syndic du Clergé de Lombez; 

En 1784-55, Tauriac curé du Bézéril, député au Bureau diocésain (comp- . 
tes Delieux); 

Tauriac Léonard, curé à Mauvezin, figure sur la liste du District de 
Lectoure (29 thermidor, an Il) des prêtres émigrés ou reclus (Semaine 
Religieuse d'Auch, 1907, p. 592). 

(2) Voir plus loin l'attitude d'Auvergne, vic. de Bouvères. ° 


LE 


Suiée demande que la municipalité de Lamothe s'étende jus- 
qu'aux limites de la paroisse. 

Réplique du procureur Armand, Dubois : « Municipalité de 
Lamothe, formée sous l'ancien régime par les ci-devant sei- 
gneurs, insignifiante, au total 106 conquades (1), Madame de 
Lillange : 54, M. Pouy : 16, M. Despiau : 17, et le surplus, 18 
conquades doit être réuni à celle de Mauvezin comme elle 
l'était avant (2) (26 janvier 1791). 


Les perturbateurs ne s'arrêtent pas là, puisque le 13 avril 
1792, la municipalité de Mauvezin doit protester encore contre 


cet « agrandissement de Lamothe, absurde et contraire aux 
bienséances »: puisque le Directoire du District communique 


la requête au conseil général de Mauvezin (10 janvier 1793), et 


malgré l'opposition très motivée de celui-ci (14 janvier), donne 
un avis favorable à cette requête tendant à démembrer la com- 
mune de Mauvezin au profit de celle de Lamothe. On fait appel 
au Directoire du Département, on demande des commissaires, 
on délègue le citoyen Despiau, maire, pour faire toutes démar- 
ches nécessaires et défendre les intérêts de la commune (26 jan- 
vier 1793) (3). 

Gette pétition de Lamothe-Pouy avait été manifestement faite 
de concert. avec les habitants de la paroisse de Saint Antonin, 


qui. prétendaient former une municipalité nouvelle, détachée de 


celle de Mauvezin. 

Une première demande avait été rejetée par le Conseil général 
du Département. Mais « ces perturbateurs du repos public » 
n'avaient pas de sitôt abandonné la partie. Et ils avaient obtenu 
que les Administrateurs du Département renvoyent la requête 
au district de Lectoure (30 déc. 1790); celui-ci demande des 
éclaircissements à la municipalité avec l'avis du maire de Mau- 
_vezin. En même temps le district concluait : « qu'il soit d'ores 


et déjà ordonné la dézunion de la paroisse de Saint-Antonin de 


la municipalité de Mauvezin et que les citoyens actifs s’assem- 
blent pour former une nouvelle municipalité ». Ces perturba- 
teurs c'était le sieur L. Délas, prêtre, vicaire de la paroisse de 
Saint-Ahtonin, « tenant sans doute à l'aristocratie, et voulant 
se faire une municipalité à sa guize, pour se soustraire au ser- 
ment civique qu'il doit prêter », nommé président de cette 

(1) Concade — 0 hectare, 86,17; toise — 1 m. 95. D’après Instruction 
sur le système métrique, Auch, F. Labat, an X. 


(2) La réunion de la commune de Lamothe-Pouy à celle de Mauvezin 
eut lieu en 1822. M. de Luscan, sous-préfet de Lectoure, fit démolir le 


château de Lamothe, qu'il possédait et qui avait appartenu, au XVII 


siècle, aux Bridiers de Villamont. (Cadastre 1665, aux Arch. de Mauv.) 
(3) Aux Arch. de Mauv., Livre cadastre de Lamothe Pouy, 30 nov. 1665, 


. 
Your ÿLn 
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« assemblée illicite »:; c'était Dominique Daguzan « qui affecte 
de ne point prendre la qualité d'officier municipal de Mauve- 


_ Zin »; C'était Antoine Raymond Cassagnolies, dit Laflessade qui 


se dit secrétaire greffier, c'était Pierre Laborde, prétendu syndic. 
Leur prétendu exposé n'est qu'un tissu de mensonges : la 
paroisse n'est pas à une heure de la ville, elle commence tout 


_ juste à un quart de lieue; les habitants ou les citoyens actifs 


n'en sont guère nombreux. D'ailleurs pour parvenir à une paix 
générale, il n'y a qu’un moyen, dit le procureur Arnaud Dubois, 
c'est de faire conduire par ordre du Département, Louis Délas, 
vicaire, Raymond Cessagnolis Laflessade, Dominique Daguzan 
et Pierre Laborde à la maison d'arrêt du district, pour y rester 
jusques à ce qu’il en soit autrement ordonné. 

Le conseil (1) approuve cette solution (26 janvier 1791) et sans 
attendre l'ordre, qui peut-être tarderait trop à venir, on profita 
de la présence en ville de Cassagnolis pour l'arrêter et le con- 
duire à la maison d'arrêt de la municipalité. 

Pierre Laborde, syndic de Saint-Antonin, adresse sur là 
champ une protestation aux administrateurs de Lectoure qui 
demandent à Mauvezin des explications à fournir dans les 
24 heures (3 février). 

Arnaud Dubois fait alors le détail des griefs qu'il a contre la 


_ personne d'Antoine Raymond Cassagnolis, cy-devant Laflessade, 


bourgeois, et qui ont motivé son arrestation : 

Le 6 juin dernier, trois légionnaires de la ville se retiraient 
dés vêpres et bénédiction de Saint-Antonin; en passant dévant 
la demeure de Cassagnolis, celui-ci leur prit les armes qu'il 
cacha dans sa maison. Réclamations du maire sans résultat. 


 Réquisition du procureur. Mais on hésite à aller chercher les 


fusils. D’après la rumeur publique, à la vue des envoyés, on 
sonnera le tocsin à Saint-Antonin et les habitants assemblés 
tireront dessus à l’ordre et au commandement du dit Cassagno- 
lis; on aurait même parlé de venir mettre le feu dans la ville. 
Par l'arrestation de l'individu on a voulu prévenir tous ces mal- 
heurs. Interrogé, Cassagnalis a convenu de tout cela, et il a 
répondu qu'il savait ce qu'il avait à faire. 

A la suite de cette arrestation, les habitants de Saint- Antoriri 
se rendirent en nombre, plus de quarante, dans la ville avec 
l'intention d’enfoncer la maison d'arrêt et d'enlever Cassagnalis 
par la force. 

Aussitôt, sur réquistion du corps municipal, le commandant 


(1) Palanque, maire, Gessé, Saint-Fé officiers municipaux, Couderc, 
Chaillo, notables. 


LS 
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de la Légion fit « battre l'ordre », et les rebelles durent se retirer 
à pelotons sans rien attenter. 

Et le procureur de Mauvezin indique son au Directoire . 
du District : loin de s'arrêter à la requête du prétendu syndic : 
de Saint-Antonin, qu'il transfère Cassagnolis à la maison d'ar- 
rêt de Lectoure, pour y attendre le procès qui doit lui être fait 
et parfait, comme perturbateur du repos public (8 février 1791). 

Cette agitation dut se calmer peu à peu. Et le 14 juillet 1791, 
les représentants de la Municipalité de Saint-Antonin, de nou- . 
velle création, Daguzan, maire, Discors, officier municipal, 
assistaient , à côté des représentants des autres HARIGEAUS 
du canton, à la fête de la Fédération. 


IV. — Fêtes civiques. — Les Amis de la Constitution. 
— Vers la Terreur. 


La présence des diverses municipalités donna plus d'éclat à 
cette fête du 14 juillet-1791; qui se déroula d’ailleurs à peu près 
avec le même cérémonial que l’année précédente; son des clo- 
ches, coups de « colombine », procession menée par la Garde 
Nationale, de l'église à la place d'armes, où M. Brux célèbre la 
messe, assisté de l’un de ses vicaires, Auvergne, et de Teyssiné, 
le curé de Solomiac : tambours, musique et prières, discours du 
curé qui « ravit le cœur des auditeurs », et prestation de ser- 
ment : je jure d'être fidèle à la nation, à la loy et au roy, de 
maintenir de tout mon pouvoir la constitution du royaume. 
Quelques jours avant, une autre fête réunissait les bons 
patriotes de Mauvezin. 

Des difficultés avaient eu lieu à Cologne, comme à Mauvezin, 
pour . l'application des lois récentes, des mécontents s'étaient 
insurgés. Mais l’héroïsme intrépide au brave Pierre Castaing, 
officiér municipal, avait eu raison des mutins. 

La municipalité de Mauvezin prit occasion. du passage dans. 
ses murs, du héros, pour lui faire une réception solennelle, 
avec tous les honneurs civils et militaires. Les officiers munici- 
paux accompagnés de MM. Jean Despiou, électeur et Jean Fran- 
çois Dupouilh, Marc et Mathieu, membres de la Société les 
Amis de la Constitution de Montfort, et Bernard Marceillac, 
membre de la Société de Cologne, avec une escorte de quarante 


hommes, de la garde nationale, commandée par Bernard Sou- 


lon, aide-major de la légion de Mauvezin, reçoivent Pierre Cas- 
taing à l'entrée de la ville, le conduisent en triomphe aux accla- 
mations. d'un peuple immense. autour de la ville jusqu'à la 
place d'armes. Là, l’un des représentants lui offrit une branche 
de lauriers orné des couleurs nationales. Aussitôt Pierre Cas- 
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taing prononce un discours de remerciement civique... par la 
bouche de M. Raymond Bernard Teyssiné, curé de Solomiac, 
électeur et membre des dites sociétés. La fête se clôture à la mai- 
son commune, où Castaing, assis à la place la plus honorable, 
est complimenté et embrassé par tous les présents {11 avril 1791). 

Mauvezin n'avait pas encore sa société des Amis de la Cons- 
- titution. Elle se créa le 13 décembre 1791 avec Frédéric Pradel, 
Jean Pierre Monbrun, Jean Jacques et Léonard Marie Tauriac, 
Joseph Baraiïllé, Jean Pierre Palanque, Jacques Barbery, Joseph 
Dorbe et Joseph Gesse. Lieu des séances : Greffe ou parquet, sui- 
vant le bon plaisir de la municipalité, jours des séances : Diman- 
ches et fêtes, lundi et jeudi. 

La période de l’Assemblée législative, 1 octobre 91- 20 sept. 

92, si troublée à Paris, et qui marque la prédominance tou- 
jours plus grande des exaltés sur les modérés, se passe sans 
incident à Mauvezin. On se contente d’obéir et de se mettre au 
pas. Quand on parle de zèle que l’amour pour la liberté inspire 
aux bons citoyens, on répète sans conviction une jolie phrase 
à la mode. On ne se désintéresse pas cependant des événe- 
ments : on attend les nouvelles avec un curiosité (1) faite d’éton- 
nement et de crainte plutôt que d'admiration. 
" 28 juillet 1792 : la patrie est en danger, et la municipalité, 
pour parer à tout événement, se déclare en état de surveillance 
permanente; — 25 sept. : visites domiciliaires pour rechercher 
les armes cachées, et l’on découvre un couteau de chasse chez 
‘ -un boulanger, un sabre chez un sellier; — 29 sept. : proclama- 
tion de l’aboliton de la royauté; — 7 octobre : nouveau serment 
de « maintenir la liberté et l'égalité et de mourir en les défen- 
dant », que prêtent Antoine Pader, citoyen françois, cy-devant 
frère cordelier, et Joseph Jacques Brux, citoyen françois, prè- 
tre, curé de cette ville; et tout cela en exécution de la loi, pour 
se conformer à la loi. 

Et peu à peu l'ons ‘achemine vers LL règne des violents par la 
terreur. : 


(1) Le citoyen Jacob Capdeville, porteur de lettres’et paquets de Mau- 
vezin à Gimont, demande une augmentation de gages, à raison de ce 
qu’il y a trois courriers par semaine à retirer au lieu de deux. L'assem- 
blée. considérant qu’il est de l'intérêt public de prendre connaissance 
le plus tôt possible de l’état des affaires de la République dans ce 
moment de crise, délibère qu’à partir du 1° mars les gages du porteur 
seront augmentés de 30 livres en plus des 60 (28 avril 1793). 

A la date du 30 janvier 1791, Copie de la lettre et du Brevet du Maître 
de la Poste de Mauvezin, envoyées à Marie Davezat, veuve Bayonne : 
traitement de 30 livres par chaque cheval employé au service de son 
relay. , 
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Un indice du travail qui se faisait dans l'esprit de certains 
individus est ceci : Des travaux publics avaient été entrepris 
sous le nom mirifique d’Ateliers de charité, dégagement de 
l'église au nord, du côté du château, réparations des routes de 
Mauvezin à Touget, d'Auch à Montauban, etc. Le Directoire 
du District oubliait parfois d'envoyer les fonds pour payer les” 
ouvrières. Une première fois on décide de prélever 70 livres sûr 
‘ la caisse du percepteur, et d'arrêter les réparations (14 janv. 93). 
A la seconde fois les ouvriers sont résolus à décapiter le tréso- 
rier Chaïllo, et c'est 1.200 livres qu'on décide de prélever sur la 
caisse, et l’on continuera les travaux (fév. 93). 

Les autorités vont devenir les jouets de meneurs. 

C'est le corps municipal qui encore fournit le certificat de 
civisme, papier nécessaire pour éloigner la suspicion des comi- 
tés révolutionnaires et s'éviter la comparution devant les tri- 
bunaux. « Il a été procédé au premier scrutin, dit le procès 
verbal, pour savoir si le présent conseil général doit donner ou 
refuser son attestation de civisme au citoyen Tauriac, notaire. 
Pour cet effet, chaque membre de l’assemblée ayant pris sur le 
bureau une fève blanche et noire, et tous s'étant éloignés, un 
chacun sur l'appel nominal a mis dans un vase à ce destiné la 
fève blanche ou noire, que leur conscience leur indiquait; et 
vérification faite par les scrutateurs Brux, Pradet, Chaïllo, du 
nombre de fèves déposées, il s'est trouvé de 14, égal à celui : 
porté par la liste; et sur ce nombre le dit citoyen Tauriac a 
réuni le nombre de dix voix pour lui accorder le certificat de 
civisme, et quatre contre. Le résultat de ce scrutin a été pro- 
clamé à haute voix ». Nassous, notaire, obtient huit voix, et 
six contre, et on manque de lumières sur le citoyen Rousset, 
de Solomiac (février 1793). 

Les religieuses chassées de leurs couvents et rentrées dans 
leurs familles obtiennet le certificat de civisme : Lassalle Mar- 
guerite, 55 ans, vivant de son modique revenu; Louise de Sainte- 
Agnès; Andrieu Daubèze, 48 ans, taille petite, cheveux et sour- 
cils noirs, yeux de même, nez gros, bouche grande, menton 
pointu, visage large; Thérèse Castarède, 27 ans, taille petite, 
cheveux et sourcils noirs, yeux de même, nez ordinaire, bouche 
petite, menton rond, visage rond, un peu marqué de petite 
vérole, cy-devant religieuse du couvent de Fleurance. 

Ces certificats n’ont d’ailleurs qu'une valeur relative aux yeux 
des membres de la commission de surveillance du canton; nous 
allons le voir. C'est le citoyen Raymond Bernard Teyssiné, 
pour qui la scène de Solomiac est vraiment trop étroite, qui 
préside cette commission. Le 2 mai 1793, en compagnie SÉ Jean 
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Montonier, autre commissaire, il se présente devant la munici- 
palité (Jean Despiou, maire, et Ticier - Castillon, procureur, 
étant absents), et lui notifie l'arrêté pris par la commission, 
réunie en comité de sûreté générale : La nation espagndle, coa- 
lizée avec les autres nations de l'Europe, s'efforce d'envahir 
votre territoire; mais elle n'aurait jamais osé tenter une entre- 
prise si hasardeuse, si elle n'y avait été sûrement invitée par 
ceux qui regrettent le monstrueux régime de l'anarchie monar- 
chique féodale et sacerdotale, et voudraient à quelque prix que 
ce fût, nous recourber sous un joug aussi flétrissant qu'oppres- 
seur. Il importe de confondre les complots de ces traitres, et de 
les mettre incessamment hors d'état de nuire, aussi bien que 
ceux et celles qu'ils ont séduits, ou que l'on peut soupçonner 
d'entrer dans leurs plans, ou seulement dans leurs opinions 
liberticides. Pour toutes ces considérations et: autres, et vu les 
renseignements à eux donnés, et leurs connaissances locales, 
les Commissaires requièrent la Municipalité de Mauvezin de 
consigner dans leurs maisons respectives provisoirement et sur 
le champ les citoyens Tauriac, Miramont, Lafont, Chapeliér et 
leurs femmes, et les citoyennes Monteil, veuve Gesse Garron. 
Les membres de la Municipalité seront respcnsables solidaire- 
ment de toute négligence dans l'exécution de ces ordres. Le 
commandant de la gendarmerie, les officiers de la garde natio- 
- nale sont requis de prêter assistance et main forte. 


4 


En l'absence, à noter, du maire et du procureur, François 


Duffau, officier municipal, décide de procéder à l'exécution 


des réquisitions reçues, dès le lendemain à huit heures, d'y 
assister en écharpe et de visiter les maisons pour voir s'il n'y 
aurait .pas des armes cachées, des munitions, des correspondan- 
ces, ou autres objets. 


Quelques jours après, c'est le procureur ou syndic du 


département, renseigné sans doute par le comité de Teyssiné, 
qui demande à la municipalité le transfert à la maison de réu- 
nion d'Auch, du citoyen Bajon, médecin, la consignation de 
Paulin Sansas et Lafont, chirurgien, dans leurs maisons res- 
pectives, celle des citoyennes Bajon et Miramont et Caubet 
sœurs, dans la maison commune, toutes personnes reconnues 
suspectes (9 juin 1793). 

_ Le certificat de civisme est refusé à Saint-Antonin Cadet, à 
Félix et Paulin Sansas (21 juillet). 

Mais la Montagne triomphait à la Convention et se débarras- 
sait des Girondins en les envoyant à l'échafaud (31 oct. 93). 
Elle triomphait à Auch, où les administrateurs du départe- 
ment, suspects de girondisme, sont destitués par la Convention 
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(18 juillet 93). Elle va triompher. dans le département où Dar- 
tigoeyte va présider à la Terreur. 

Dès son arrivée, le fougueux révolutionnaire, sur dérioncia- 
tion des sociétés montagnardes et des comités de surveillance, 
destitue et remplace fonctionnaires et officiers municipaux en 
attendant de les envoyer dans les maisons de réclusion. 

Le tour de Mauvezin arriva le sextidi de la deuxième décadce 
de brumaire, nouveau style (6 nov. 1793). Et ce fut le citoyen 
Dufau, officier municipal, que nous avons vu déjà aux ordres 
de Teyssiné, l'agent de ce coup de force. 

«_ Le Conseil général de la commune de Mauvezin extraor- 
dinairement assemblée, le citoyen Dufau a dit : « Citoyens, 
‘ vous êtes instruits du résultat des opérations des commissai- 
res nommés par le Département et le Comité de surveillance 
de Lectoure, à l'effet de juger l'esprit public des habitants de 
cette commune, destituer provisoirement et remplacer les fonc- 
tionnaires publics qui n'étaient pas à la hauteur des principes 
révolutionnaires. » 

En vertu de leur arrêté du 14 du courant, le citoyen Déssiou 
maire de cette commune, Magné, officier municipal, Castillon- 
Ticier, procureur de la commune, et Brux, notable, ont été. 
destitués provisoirement de leurs fonctions, et remplacés aussi 
par provision : Despiou par Pradel, ministre du Culte protes- 
tant, Ticier-Castillon par Chaillo, Magné par Palanque, Brux 
par':Dorbe et Pradel et Chaillo remplacés comme notables is | 
Montanier et Monbrun. 


V. — Décadi. —- den des vases sacrés. 
— Déprétrisation. 


La persécution religieuse va de pair avec la révolution poli- 
tique. Il n'y eut plus d'autre culte permis sous le soleil nou- 
veau que celui de la Raison, et le calendrier romain, « ce réper- 
toire du mensonge, de la duperie et du charlatanisme », dut 
céder la place au calendrier républicain; le ci-devant dimanche 
fut aboli comme un vestige de la superstition, et la célébration 
du décadi décrétée obligatoire, à Mauvezin comme ailleurs. 

Mais cela n'allait pas sans quelque difficultés. Le fanatisme 
s’agite, nous dit le procureur Chaïllo, pour égarer l'opinion 
publique, faire révérer au peuple crédule le ci-devant jour de 
repos, le porter même à la violation manifeste de la loy, en lui 
persuadant qu'il doit travailler le jour du décadi, et se venger 
ainsi de l'inaction coupable dans laquelle il se plonge le jour 
du ci-devant dimanche. Pour remédier à cet état de choses, le 
conseil arrête : 1° que les citoyens qui auraient encore la stu- 
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pidité de chômer le ci-devant dimanche seront déclarés sus- 
pects et comme tels soumis à une inspection particulière; 2° que 
tout individu devant courber la tête sous le joug de la loi, le 
citoyen qui insulterait à la volonté nationale, en travaillant le 
jour de la décade, sera poursuivi comme rebelle et incarcéré 
comme tel; 3° que tout rassemblement qui, dans les jours des 
 ci-devant fêtes et dimanches, tendrait à favoriser l'exercice d’un 
autre culte que celui de la liberté, sera dissipé comme con- 
traire à la loi; 4° qu'il est défendu aux aubergistes, sous les 
peines les plus sévères, de donner à boire les jours des ci-devant. 
fêtes et dimanches, ou de souffrir des rassemblements de-ces 
hommes, qui trainent partout avec eux l'amour de l'oisiveté, 
et qui consument dans l’usage des boissons qui énervent, leurs 
forces et la subsistance de leurs familles; 5° que le peuple sera 
. invité, par le roulement du tambour, à se rendre, les jours de 
décade, au pied de l'arbre de la Liberté, pour entendre la lec- 
ture des lois, et que les citoyens. qui refuseraient de grossir le 
‘cortège civique, seront réputés coupables d'une indifférence 
contre laquelle les magistrats du peuple doivent sévir; 6° enfin 
que la présente délibération sera lue et affichée afin que nul 
ne prétende cause d'ignorance (septidi de la deuxième décade 
de brumaire, an deuxième de la R. F. Une et Indivisible). 

. Les objets nécessaires aux cérémonies du culte n'ont plus 
d emploi. Ils sont réquisitionnés par les Représentants du Peu- 
ple pour servir à la nation (24 brumaire, an II). F 

Devant le Conseil municipal siégeant en permanence compa- 
raissent les représentants des municipalités du canton : « Pleins 
de respect pour les arrêtés des Représentants du Peuple, décla- 
rent-ils, par la plume du secrétaire, ils viennent déposer les 
ustensiles destinés au culte, pour les faire parvenir au Dépar- 
tement comme un gage du triomphe de la Raison dans nos con- 
trées afin que ces monuments insignifiants en changeant de 
forme Servent à accélérer la chute des trônes, les progrès de la 
Raison, l'empire de la liberté ». 

L'exemple est donné par deux disciples de Teyssiné que nous 
connaissons déjà. Le citoyen Auvergne, ci-devant ministre du 
culte catholique à Mauvezin, dépositaire des vases sacrés de 
l'église paroissialé Saint-Michel, les porte lui-même à la mai- 
son commune : Citoyens, dit-il, la cessation des fonctions publi- 
ques de tous les cultes exige que vous remettiez sans délai au 
Département les effets en argent destinés au culte catholique 
dont je suis nanti : un calice en argent avec sa patène, un osten- 
soir, un ciboire, une croix pastorale et une custode, le tout en 
argent (9 TROAIEO 
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Quelques jours après, le citoyen Fontenilles, cy- -devant minis- 
tre du culte catholique de Grazan, apporte un calice avec sa 
patène, un ciboire, un soleil qui s’adaptait au pied du ciboire, 
un porte-Dieu, le tout en argent; il dépose en même temps 
deux titres de rente annuelle de douze livres que possédaient 
les pauvres du Grazan. Ce ne fut pas tout : « Après avoir exibé 
l'acte de labdication solennelle qu'il fit de ses fonctions, dans 
la séance du 7 frimaire, de la Société populaire de Tourne- 
coupe, le dit citoyen a déposé sur le bureau ses lettres de prétrise 
et renouvelé les protestations de son obéissance à la loi ». 
(14 frimaire). 

Les municipalités vont suivre. : Le 15 frimaire comparaissent 
les citoyens Cassagne, maire de Labrihe, et Thoury, maire de 
Solomiac, qui apportent, le premier :.un calice en argent avec 
sa patène, un ciboire et un porte-Dieu, le haut d’un soleil, en 
argent, un encensoir äâvec sa navette en cuivre, deux croix de 
moyenne grandeur en cuivre, un plat de cuivre, une boite pour 
les huiles, en étain, une vieille lampase; le second : deux cali- 
ces avec leurs patènes, deux soleils, un grand ciboire et un 
porte-Dieu, en argent massif, deux encensoirs avec leurs navet- 
tes, le haut d’une croix de cuivre, une grande et une petite croix 
et deux chandeliers en argent haché, deux chandeliers en lai- 
ton, des chrémières en étain, deux vases à bouquets, en étain, 
un bénitier avec son goupillon, deux plats en étain avec buret- 
tes, une petite lampe à branche en cuivre, un plat en plomb, 
une lampe en étain, une cuvette en cuivre avec un couvercle. 
_ Ils déposent aussi les objets de la petite église de Moubielle. 

C'est ensuite Monge, maire, Bertrand Claverie, officier muni- 
cipal et Raymond Escalas, procureur de la commune d'Enga- 
lin, qui déposent un calice avec sa patène et une custode en 
argent, une croix en béton, une cuvette, un encensoir avec sa 
navette en cuivre et une chrémière en plomb. 

C'est Jean Cazeneuve, maire, et Bernard Cazeneuve, procu- 
reur de Saint-Orens, qui déposent un calice avec sa patène, un 
soleil, un ciboire et un porte-Dieu, le tout en argent (17 fri- 
maire, an II, 7 nov. 1793). 

Le lendemain, Jean Esquirro, maire, et Jean Lafont, officier 
municipal, de Lamothe-Pouy, apportent un calice avec sa pa- 
tène, un ciboire, le haut d’un soleil, la petite custode, le tout 
d'argent massif; un peloton de galon en or, un encensoir avec 
sa navette en léton, une cuvette avec son couvercle en cuivre, 
. une chrémière en étain, une lampase en léton, deux croix en 
cuivre, les bassins du purgatoire en cuivre, une petite cloche 
en fonte. | 
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Le 19 frimaire, Pierre Dalavat, officier municipal de Bouvées, 
déclare que les habitants de sa commune ont déjà fait parvenir 
au Département les objets en argent de leur église;'ils l'ont 
chargé de remettre les objets de métal moins précieux, qui doi- 
vent cependant être déposés sur l'autel de la patrie. 


VI. — Réclusion. — Troubles. | 
(Nivôse an II, janvier 1794.) 


La réclusion de Despiou, Ticier-Castillon, de Brux, dans le 
couvent des Carmélites de Lectoure (1), dut suivre de près leur 
destitution. 

Mais ces mesures violentes étaient. D de plaire à tout le 
monde. L'insouciance des populations a une limite, et la crainte 
ne suffit pas à étouffer toujours tout autre sentiment. Quelle 
fut l’occasion de la révolte qui se produisit à la suite de cette 
incarcération ? qui fut le chef de ce soulèvement ? Les rap- 
ports assez longs sur cette affaire ne nous livrent qu’un nom, 
celui de Girou, charcutier, officier municipal, et les preuves de 
sa culpabilité ne sont point accablantes. 

Y avait-il eu un relachement dans la surveillance des comi- 
tés, pendant qu'on était occupé à inventorier les objets d'église ? 
La citoyenne Brux, ci-devant religieuse de Saint-Sernin, à 
Toulouse, de la famille sans doute du curé, avait demandé et 
obtenu sans difficulté un certificat de civisme et de résidence 
(20 brumaire). Les citoyennes Miramont, Saint-Antonin, Ville- 
mort, Françoise Monteil, recluses à Lectoure par ordre des 
commissaires du Département, venaient d'être remises en 
liberté par arrêté du Comité de surveillance de Lectoure (18-19 
frimaire). Peut-être ne furent-elles pas étrangères à la révolte, 
dont le maire Pradel, à la séance du 12 nivose (1° janv. 1794), 
nous fait connaître le début. 

« La religion en fut le prétexte ». 

C'est-à-dire que les populations se tinrent tranquilles tant 
qu'elles eurent des cérémonies religieuses, sans se soucier trop 
de la différence que beaucoup étaient loin de comprendre. 

Mais la confiscation des objets des églises et la suppression 
de tout office, cette fête de Noël, leur parut trop pénible. 

De tous les points de la campagne, ce 1° janvier 1794, à l'ap- 
pel des cloches qui sonnent sans cesse, les « cultivateurs » s’as- 
semblent en foule sur la place publique et viennent devant la 
maison commune, avec gestes et cris. Les officiers municipaux 
sont pris d'effroi : ils se voient déjà victimes des traits enveni- 
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(1) Arch. départ. du Gers, L. 279. 


Que 
més lancés par une main homicide; ils ne peuvent calculer les 
conséquences désastreuses de ces scènes orageuses; ils n'ont 
point sans doute la tête à l'arithmétique. 

Mais en fait d'orage, il n y a toujours que les cris de la foule, 

‘acompagnés du son des cloches. Les officiers municipaux, un 
peu rassurés, font preuve, disent-ils, de fermeté et d'énergie. 
Dès qu'ils paraissent, la foule leur crie ses réclamations : la 
liberté du curé, actuellement en réclusion à Lectoure, le son des 
cloches, le rétablissement de toutes les cérémonies et l'exercice 
_public de leur culte. 
Pradel se fait insinuant et prêche le calme et la douceur à ses 
fidèles d'occasion. La cloche l'agace : il demande qu'on veuille 
bien cesser de sonner: Pour les cérémonies, il ne peut y prési- 
der lui-même, on attendra que le curé revienne. 

Les cloches cessent de sonner; le peuple nomme deux délé- 
gués pour obtenir la liberté du curé, et peu à peu se disperse. 

Les officiers municipaux respirent : ils l'ont échappé belle. 
Aussi fulminent-ils contre ces malveillants, ces meneurs, ces 
-perfides, qui voulaient égarer le peuple et l'armer contre ses 
magistrats, et ils se félicitent d’avoir déjoué ce complot par les 
seules armes de la persuasion et de la douceur. Mais pas d’'apa- 
thie coupable, car ces perfides n'ont fait qu'’ajourner l'explosion 
de leur pieuse fureur, et l’on ne peut, sans trahir son devoir. 
garder le silence sur ces scènes orageuses. On dressa la liste 
des mutins, on les interrogea pour découvrir les agents secrets 
_et les principaux moteurs de la trame infernale qui vient d’être 
déjouée. Palanque et Montanier sont envoyés en hâte vers 
Dartigoeyte, représentant du peuple, et au District de Lectoure, 
pour les instruire de ce qui s’est passé et demander secours et 

protection pour les montagnards dont la vie est en danger. 
= Dartigoeyte remet une lettre aux envoyés : il récommande à la 
muünicipalité de Mauvezin de se servir du rempart de la loy, 
d'allier la fermeté et la prudence, de ramener, par des exhor- 
tations fraternelles et énergiques, ceux des habitants qui se 
sont laissé entrainer par des suggestions perfides, de redoubler 
de zèle et de vigilance, de réprimer par une attitude ferme les 
malveillants et les perturbateurs, de rester fidèles À leur poste 
pour ramener la tranquillité. Il va faire procéder au jugement 
du curé par le District de Lectoure. 

Il écrit en même temps au District, que celui-ci use des pou- 
_voirs que la loi révolutionnaire lui a confiés pour arrêter ces 
désordres; et il demande les motifs de l'arrestation du curé 
pour pouvoir juger en connaissance de cause. 

A Lectoure, où ils se rendent au plus vite, Palanque et Lis 
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tanier sont reçus en séance extraordinaire du District, le 13 
nivose au soir. Ils exposent de nouveau les faits qui motivent 
leur visite, rendent compte de la réception de Dartigoeyte. Ils 
ajoutent des notes instructives sur certains particuliers et sur- 
tout contre le citoyen Giron, charcutier, officier municipal : il 
n'a pas paru avec ses collègues, pendant ces troubles; il a vu : 
cet attroupement avec indifférence, en passant et repassant 
plusieurs fois, il était détenteur de la clef du clocher, et on 

ignore comment elle est venue entre les mains de ceux qui ont 
‘sonné. . 

Après le récit, les membres du District sont indignés: le fana- 
tisme que nous avons tous cru anéanti et déraciné, dit l'un 
d'eux, germe encore dans plusieurs communes du District, 
d'une force très affligeante pour les amis du Bien public. Cha- 
que jour il éclate de nouveaux troubles, et des réclamations 
nous parviennent de toutes parts. Il faut réprimer et arrêter 
la propagation du mal. Il est décidé que Cabos, administra- 
teur, et Cantaloup, membre du comité de surveillance, se trans- 
porteront le 14, à Mauvezin, pour découvrir les coupables, 
revêtus de tous pouvoirs que la loi révolutionnaire du 14 fri- 
maire donne au Conseil du District. Injonction est faite à toutes 
les brigades du districi, aux gardes nationales et à tous les 
citoyens, d'obéir à leur réquisition, pour l'exécution de la loi 
et la tranquillité publique. 

Mais au lieu de se calmer, l'agitation, si nous en croyons les 
braves Montagnards de Mauvezin, ne faisait que s'étendre. 
Arrivés à Mauvezin, le 14, les commissaires du District ne réus- 
sirent pas à ramener le calme... dans l'esprit des officiers 
municipaux. Avec le recul du temps, cette journée du 12 leur 
parait vraiment horrible, et c’est bien « justement qu'ils se 
sont alarmés de ces attroupements séditieux, qui ne tendaient 
à rien moins qu'à faire ruisseler le sang des patriotes ». Ils 
avaient voulu d’abord excuser la foule que des meneurs fai- 
saient marcher; mais non vraiment « la scélératesse des me- 
neurs égalait l'audace des menés, et tous ne formaient qu'une 
masse sanguinaire animée du même esprit de carnage ». 

Aussi veulent-ils prévenir de nouveaux malheurs par 0 
déploiement de forces imposantes. . 

La rumeur publique et l'avis unanime de tous les vrais sans- 
culottes de l'arrondissement s'accordent à annoncer la journée 
du lendemain, 16 nivose, comme désastreuse à la liberté, fu- 
neste aux amis de la chose publique, par la coalition des com- 
munes du canton, en proie aux convulsions délirantes du fana-. 
tisme. On se retourne encore vers Dartigoeyte, de £oncert avec 
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les commissaires de Lectoure, pour lui demander secours. 

Le Représentant du Peuple leur envoie (15 nivose, onze heu- 
res du soir) l'agent national près le District, le citoyen Gau- : 
ron, pour se joindre aux commissaires Cabos et Cantaloup. 
En même temps il donne l'ordre à Gauran de faire marcher 
vers Mauvezin la brigade de Lectoure, lesquels réunis à deux 
cents hommes du bataillon du District d'Auch, qui vont se 
rendre à Mauvezin, agiront d'après réquisition de l'agent natio- 
nal, des commissaires et de la municipalité. Ils resteront dans 
la ville jusques au parfait retour du bon ordre. | 

Ainsi fut fait. 

Et toutes ces mesures furent efficaces sans doute, car on a 
beau, en séance du Conseil, commissaires et agent national 
réunis, interpeller ces contre-révolutionnaires, ces buveurs de 
sang, ces fauteurs de guerre civile, on n’en voit pas le bout 
du nez d’un seul. 

Mais ce furent des députés de l'Isle-Jourdain et de Cologne 
qu'on introduisit. Ils venaient apporter, de la-part du District, 
aide et réconfort aux braves patriotes de Mauvezin. Ils ame- 
naient une force suffisante pour effrayer les traitres et les cons- 
pirateurs. Elle était à Cologne à leur disposition. 

Le Conseil applaudit à l'offre des braves sans- cote. de 
l'Isle-Jourdain et des montagnards de la Société populaire de 
_ Cologne. Et pour témoigner à tous la reconnaissance du Con- 
seil général de la commune, on décide de célébrer le lende- 
main un banquet civique, où les habitants de la commune, réu- 
nis avec les braves montagnards de Cologne et l'Isle-Jourdain, 
l'agent national, les commissaires du district, les commandants 
des deux détachements d’Auch et de Lectoure, et les braves 
soldats du département du Lot, qui par leur courage ont pré- 
venu l’effusion du sang, se livreront ensemble aux épanche- 
ments de la fraternité. Les frais du repas civique, entre paren- 
thèses, s’ajouteront aux dépenses extraordinaires, pour les- 
quelles le district allouera sans doute une indemnité. Monta- 
nier, Bezolles et Gariepuy sont chargés de faire les apprêts de 
cette fête civique, et la séance fut levée à 9 heures du soir (16 
nivose, an II). 

Ainsi se clot notre registre, nous laissant ignorer si l’insur- 
rection de nivose, an Il, se termina par le banquet fraternel, ou 
si celui-ci fut troublé par quelque retour offensif des « Buveurs 
de sang ». A. LAFFONT. 


Soé et Sauzet, à propos de M. de Fénelon 


ÉVÊQUE DE LOMBEZ (1). 


Das la Revue de cette année (5° livraison, p. 213), M. J. Les. 
trade a publié une lettre de Mgr de Scey-Monthéliard, abbé de. 
Gimont, à la première ligne de laquelle il rectifie le nom de Soé 
et lui substitue celui de Sauzet. Cette rectification est inexacte, 
comme du reste la lecture de la lettre peut le faire reconnaître, 
il s’agit de deux personnages différents, dont l'un Soé, était à 
Gimont, et l’autre Sauzet, n'habitait pas cette ville. - 

: « M. Soé était juge de la temporalité de l’abbaye dont les ar- 
chives sont réunies à celles du département du Gers. On com- 
prend facilement que l'abbé s'adressât à celui qui exerçait, en 
son nom, les droits de basse justice que l’abbaye de Gimont a 
conservés jusqu'à la Révolution. Il appartenait à une ancienne 
famille de Gimont, aujourd'hui éteinte. En 1709, François Soé, 
“maître-Chirurgien, était consul de Gimont avec M° Jean-Louis de 
- Sabolle, conseiller du roi, juge dud. Gimont, et Antoine Daran, 
bourgeois. Il le fut également en 1713. Je possède un cahier de 
notes écrit au xvIII* siècle par un Soé, avocat à Gimont, peut- 
être est-ce celui dont il s’agit dans la lettre de l'abbé, peut-être 
est-ce celui qui était à la même époque contrôleur à Gimont. 
Ce cahier renferme une traduction des Coutumes de Gimont, 
(citée par M. Parfouru dans son Introduction aux Comptes con- 


(1) En 1901, j'ai publié dans le T. xL11 de la R. de G. une étude intitu- 
lée : Quelques actes épiscopaux de M. de Fénelon à Lombez. Là j'ai 
« commis » une identification de personnages injustifiée : Soé pour Sau- 
zet. Cette bévue motiva la rédaction de la note, d’ailleurs fort intéres- 
sante, que l’on va lire, adressée à M. Léonce Couture par un de ses col- 
laborateurs, M. Alphonse Vignaux, aujourd’hui décédé, et alors archi- 
viste de la ville de Toulouse, érudit très familiarisé avec l'histoire de 
Lombez et de Gimont. Léonce Couture eût l'extrême obligeance de me 
comuniquer cette note, projetant de la publier dans la Revue. Mais le 
feuillet double où elle était écrite se perdit, chez moi, parmi d’autres 
papiers. Le voici retrouvé. Que notre imprimeur en fasse vite son 
affaire, car il y a plus de vingt ans que cette lumière est Sous le bois- 
seau ! — J. L. 
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sulaires de Riscle —1, LXXIV, n° 4) et un acte du 17 mars 1312, 
cité dans les Sceaux Gascons du Moyen-Age, t. 11, 555). : 

« L'abbé Sauzet était un doctrinaire. Dès 1754, les évêques de 
Lombez confiaient le soin de leurs affaires temporelles et spiri- 
tuelles aux P P. du couvent de Saint-Rome, à Toulouse (2). 
L'abbé Sauzet était né au Travès, commune de Sainte-Marie et 
annexe de Blanquefort. Un de ses parents était allé exercer la 
profession de médecin à Lyon, où son fils devint un avocat de 
grand-renom. Après avoir plaidé devant la Chambre des Pairs 
pour M. de Chantelauze, ministré de la Justice dans le Cabinet 
Polignac, il fut député, ministre et président de la Chambre 
des Députés de 1830 à 1848. Il n'oublia pas son pays d'origine 
car il légua une somme aux pauvres du Travès, legs qui dût 
être refusé faute de pauvres. Cet abbé Sauzet avait un frère, 
. prêtre comme lui. Ils prêtèrent serment à la Contitution civile. 
L'un d'eux était, le 9 ventôse an VI (27 février 1798) curé cons- 
titutionnel de Sainte-Marie et tous deux étaient instituteurs 
particuliers dans la mêine commune (3) ». 

Dans l'étude, citée plus haut, de M. Dubord sur Solomiac, on 
peut voir que l'abbé de Gimont mettait autant de mauvaise 
volonté pour remplir ses obligations envers cette paroisse qu'en- 
vers celle de Gimont. Au moment de la Révolution, le maître- 
autel était interdit et on célébrait les offices dans des chapelles 


entretenues aux frais de la communauté. 
| A. VENUE. 


(2) DuBorp, Les troubles civils et le Jansénisme à Solomiac au 
xvirie siècle, dans Rev. de Gascogne, xxXI1, 312. 

(3) R. Dusonp. Le Collège Saint-Nicolas et le Couvent des Ursulines 
de Gimont, dans Rev. de Gascogne, 1877. | 
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C. BARRIÈRE-FLAVY : La Seigneurie et les Seigneurs de Cler- 
mont- Cogotois. Auch. Imp. F. Cocharaux, 1922, in-8°, 92 p. 
La seigneurie et les seigneurs de Clermont- Cogotois n'ont 

jamais eu grande notoriété et il a fallu toute la patience et l’éru- 

dition d'un de leurs successeurs en-ce même château de Cler- 
mont pour arracher aux études notariales le secret de leur exis- 
tence et de leur histoire. quand ils en ont une. 

_ Grâce à lui nous connaissons assez bien leur filiation et leur 

- Succession du xvI° siècle À nos jours. Ce n'est pas sa faute si 

même après ses recherches leur lustre n’est pas devenu étince- 

lant; il a du moins gagné à parcourir leurs papiers de famille 
de pouvoir glaner bien des détails dont pourront faire leur pro- 
fit l'histoire des rapports des seigneurs ruraux entre eux et 
avec leurs censiers, l'étude des mœurs, l'histoire économique 
. et même l’histoire politique pour les guerres de religion et le 
progrès du pouvoir royal. A. D. 


Fernand JUPPÉ, dos en pharmacie. L'Apothicairerie en 


Béarn. Recherches sur les Apothicaires Béarnais depuis leur 
origine jusqu'à la Révolution. Tarbes. Imp. Lesbordes, 1922, 
in-8°, 159 pages. 

Jusqu'ici l’histoire de la pharmacie n’a guère attiré l'attention 
des chercheurs que dans les villes où était organisé quelque 
enseignement médical. Là seulement elle semblait possible ct 
intéressante. Il fallait le long passé et les riches archives d'une 
faculté de médecine comme Montpellier pour y trouver dès 
1340 des statuts qui s'occupent des « apothicaires » et de la 
vente de « médecines laxatives ». Pareille ambition était inter- 
dite en notre Gascogne où l’art de guérir, même quand il fut 
devenu l'exercice d’une profession, n'arrive qu'assez tard à lais- 
ser des traces dans nos archives municipales. Il y a là pour nous 
tout d’abord un motif de féliciter M. Juppé d’avoir abordé un 


sujet aussi nouveau que le sien. En notre région il prend vrai- 


ment rang d'initiateur. Sans méconnaître les lacunes forcées — 


dont il est le premier à se plaindre — dues à l'absence de cor- 


porations de métiers en Béarn où « à la destruction des archi- 
ves des Pyrénées par des incendies », il y a plaisir à constater 
qu’il a su nous donner, dès son premier essai, une vue aussi 
a'nple que précise de l’histoire de la pharmacie en Béarn. 


LE pe 


ee ne un er 


— 93 — 


Il la prend à ses premières origines connaissables, à ses pre- : 
miers représentants, les « medges » et les « barbers ». Leur 
seul nom nous est connu par le recensement de la population 
béarnaise en 1385; mais peu à peu les textes officiels (le for de 
Henri II et les règlements de 1604 et de 1629) et les documents 
d'ordre privé se multiplient.et, à leur lueur, l’auteur expose en 
détail les conditions de stage et d'examen exigées des candidats 
à la profession de pharmacien, la façon dont ils l'exerçaient, 
enfin la situation qui était la leur dans la société d'alors. 

Sur toutes ces questions il entre dans des détails nombreux 
et circonstanciés et apporte des renseignements positifs tou- 


jours puisés à bonne source. Les riches archives départementa- 


les des Basses-Pyrénées ont été minutieusement mises à contri- 
Lutions sans compter celles de l'hôpital de Pau et une luxu- 
.rieuse bibliographie (1) des ouvrages d'histoire locale ou d'étu- 
des médicales auxquels il est redevable de quelque lumière 
pour son sujet. Un exposé clair, méthodique et relevé d'une 
pointe d'humour a su tirer le meilleur parti de cette solide 
information et a achevé de faire de son livre un ouvrage de lec- 
ture instructive et attrayante. C'est là un chapitre tout nouveau . 
ajouté à notre histoire provinciale; une contribution précieuse et 
inédite apportée à l'étude des idées et des pratiques médicales 
en notre pays. Puisse-t-elle susciter des continuations. A. D. 


Abbé E. LAFFORGUE : Les Seigneurs d'Antist. Tarbes, Coll. 
Opima, 1921, in-32, 20 p. 
— Les Ermites de la Bigorre. Tarbes. Coll. Optima, 1922, 
in-12, 24 pages, 
— Origines Bigourdanes. Tarbes. Im. Saint-Joseph, 1922, 
in-32, 30 p. 
—_ La peste en Bigorre. Tarbes, Imp. Saint-Joseph, 1922, 
in-32, 61 p. 


Dans ces plaquettes, de format fantaisiste mais très mania- 
ble, M. Lafforgue a surtout visé à faire œuvre de vulgarisation. 
« Ces pages, écrit-il en tête de l’une d'elles, ont été écrites pour 
répondre au désir exprimé par nos ministres et dans des Con- 
grès d'instituteurs, de voir l’histoire locale enseignée dans les 
écoles »; ceci pourrait, à quelques réserves près, être répété 
de toutes. 

Dans la première, « court résumé d'une étude qui paraîtra 


(1) On souhaiterait parfois plus de précision en certaines indications 
de cette bibliographie : De Dufaur de Maluquer, Armorial de Béarn; 
Bulletin de la Société d'Histoire de la Pharmacie (passim). Et la date ? 
et le lieu JUPES Ion ' | 
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plus tard » l'histoire de Ha famille. seigneuriale d'Antist nous 
présente un aperçu général de ce que furent « la plupart des 
familles seigneuriales de la Bigerre ». 

— La seconde passe en revue divers personnages qui vinrent 
demander aux vallées solitaires et inaccessibles de la Bigorre 
un lieu de retraite et de sollitude où passer leur vie toute 
avsorbée dans les pratiques de’ piété. Après saint Orens et 
saint Savin viennent, à l'époque moderne à Castelbajac, à Bal- 
loc, à Bagnères, à Bedouret, à Lourdes, à Batsguières des 
ermites dont la vie plus ou moins singulière, plus ou moins 
édifiante, présente quelque intérêt de curiosité. 

— Quoi qu'on puisse attendre de ce titre, les Origines Bigour- 
dane sont toutes consacrées au nom de famille, de quartiers de 
localités et de rivières, à l'article usité en Bigorre, aux dispo- 
sitions des maisons dans les villages, aux limites des localités. 
aux mesures, poids et monnaies anciens, le tout forcément un 
veu superficiel, mais où abondent des remarques intéressan- 
tes et judicieuses qui gagneraient à être débarrassées du voisi- 
nage compromettant d'étymologies contestables de vues hasar- 
dées, des rapprochements arbitraires ou vagues, des mesures 
bigourdanes et des mesures romaines. 

— Enfin la quatrième brochure nous entretient des oies 
invasions de la peste en Bigorre et des mesures prises en diver- 
ses localités pour s'en préserver. 

Etranger ici à toute prétention scientifique l'auteur était dis- 
pensé de citer ses sources; il n’en a pas moins pris soin, chaque 
fois qu'il a pu ajouter un trait nouveau aux connaissances cou- 
rantes, de donner ses références à Larcher, aux archives de 
Bagnères, aux études de notaire où il s’est documenté. Par là 1 
s’acquiert des droits aux suffrages des connaisseurs, sans en . 
perdre aucun à ceux du commun des Jecteurs. On ne peut que 
souhaiter le succès d'une œuvre de vulgarisation aussi com- 
prise. | . À. D. 


Basilide BOURDENNE S. C. J. La via et l'œuvre du Vénérable 
= Michel Garicoîts, fondateur de l'Institut des Prêtras du Sacré- 
Cœur de Jésus (de Bétharram), 3° édition refondue. Paris, 
G. Beauchesne, 1918, in-8, X, 603 pages. 


Le Vénérable Michel Garicoïîts, fondataur de l'Institut des Pré- 
tres du Sacré-Cœur de Jésus (de Bétharram). Sa vie,-ses 
vertus, ses miracles, d'après Basilide BOURDENNE S. C. J. Tar- 
bes. Impr. Lesbordes, 1921, in-12, 250 pages. 

Il n'y a pas encore soixante ans que le P. Garicoïts est mort, 
et l'Eglise songe à le placer sur ses autels. Déjà le 16 décembre 


re 


0 
1916 avait été porté le décret proclamant l'héroïcité de ses ver- 
tus. A qui lira le présent volume cette décision paraîtra toute 


naturelle. Ce n'est pas que cette vie prsente rien d'éclatant aux 
yeux d'un, lecteur tout mondain. Né aans une pauvre ferme du 


pays basque, placé tout enfant commé domestique chez d’autres 


paysans à peine plus fortunés que ses parents, Michel Gari- 


-coïts ne parvient à commencer ses études qu'en prenant place 


dans la domesticité du curé de Saint-Palais ou de l'évêque de 
Bayonne. Après avoir fait sa philosophie au Petit Séminaire 
d’Aire, sa théologie au Grand Séminaire de Dax, il était ordonné 
prêtre en 1823, étant déjà professeur. à Larressore, et il deve- 
nait, après un court passage à Cambo comme vicaire, profes- 
seur et bientôt supérieur du Grand Séminaire de Bétharram. 

Le Grand Séminaire quittera Bétharram mais Garricoïits y 
restera. Il passera désormais sa vie dans ce petit village perdu 
au pied des Pyrénées, jadis centre d’un pèlerinage célèbre 
alors un peu oublié. Il l'embellira, il le transformera, il lui ren- 
dra son ancien éclat, il y confessera, il y prêchera, il s'y sanc- 
tifiera et sanctifiera les autres, mais surtout il y fondera la 
Congrégation des Prêtres du Sacré-Cœur de Bétharram, les 
Bétharramites, comme le peuple les appelle, la grande œuvre 
de sa vie, celle qui absorbera toute son activité: Laissé là 
d'abord comme gardien du sanctuaire, il s'applique assez vite 
à attirer des recrues à l’Institut qu'il projette. Il les forme par 
sa parole, ses entretiens, ses leçons, sa direction, et surtout ses 
exemples. Il ne tint pas à lui que la petite société de mission- 
naires diocésains ne devint dès la première heure ce qu'elle 


est aujourd’hui, une congrégation autonome avec les trois vœux 


que comporte la vie religieuse. Malgré :les difficultés suscitées 
à son entreprise jusqu'à sa dernière heure, il put mourir. avec 
le sentiment que Dieu avait béni ses efforts. Il laissait une asso- 
ciation de prêtres, d'une cohésion peut-être mal assurée, mais 
tous animés de son esprit de foi, de désintéressement et de 
dévouement à l’apostolat sous toutes ses formes, groupés au 
nombre de soixante par des vœux annuels, comptant déjà deux 
écoles primaires, trois résidences, quatre collèges en France et 
un:en Amérique : car depuis plus de cinq ans il avait pu faire 
des fondations à Buenos-Ayres et à Montevideo. | 
Ces beaux résultats étaient dûs à l’action personnelle de Gari- 


coïts, à ses qualités, à ses dons surnaturels, à ses vertus, forces 


mystérieuses qui s'appellent l'oubli de soi, la confiance en Dieu, 
l'amour des âmes, que le monde peut bien méconnaïître, mais 
dont il subit à son insu, la puissante influence. | 

Ces vertus qui expliquent l'œuvre du P. Garicoïts tierrnent 


t 


—_ 96 — 


une grande place dans le récit du pieux biographe que fut le 
P. Bourdenne. Aussi bien en tenaient-elles, à n'en pas douter, 
une toute aussi grande dans ses souvenirs et dans les souve- 
nirs de ceux qui avec ou avant lui avaient été les témoins de la 
vie de celui qu’ils appelaient leur « Vénérable Père ». Car ces 
souvenirs forment avec les conférences résumées ou citées du 
« Père », et les einquante lettres choisies, imprimées à la fin du 
volume, la source à peu près unique de la présente biographie. 
Les enquêtes faites en vue de l'examen de la « cause » de 
Garicoïts ont surtout eu pour effet de mettre en lumière cet 
aspect de sa physionomie morale. Le continuateur anonyme du 
Père Bourdenne ne pouvait que faire bénéficier son œuvre de 
ce surcroît d'information qui s'offrait à lui. Il y a ajouté une 
histoire sommaire des progrès de la Congrégation du P. Gari- 
coïts sans compter vingt-cinq gravures bien choisies et bien: 
exécutées. Le tout s'encadre dans un récit aisé et souple où le 
souci de la vérité tempère assez l'admiration pour laisser aux 
réalités leurs exactes proportions. Si, comme l'assure son trop 
modeste auteur, cette histoire ne réalise point « le monument 
que les enfants du P. Garicoiïts auraient souhaité d'élever à sa 
mémoire », le commun des lecteurs ne s’apercevra pas, je crois, 
qu'elles sont « si loin d'atteindre à la perfection entrevue ». 


Quand le titre ne nous en préviendrait pas, la forme du 
second volume prouve bien que l’œuvre du P. B. Bourdenne 
est devenue à Bétharram une sorte de bien de communauté 
que chaque génération adapte à ses goûts ou aux besoins du 
moment. Après le livre destiné au public lettré, voici la bro- 
chure qui s'adresse surtout au populaire. Pour donner une 
idée approximative de la seconde je n'ai pas cru pouvoir mieux 
faire que de publier ici le compte rendu précédent du premier; 
je l'avais écrit au lendemain de l'apparition du volume, mais 
il n'avait pu trouver place dans la Revue alors en sommeil et 
depuis lors il m'avait paru trop tard pour y revenir. 

Quoi qu'il en soit le second volume est le simple résumé du 
premier; il n'y ajoute rien si ce n’est une trentaine de gravures 
nouvelles d'un réel intérêt, mais il n’en sacrifie rien d'’essen- 
hel. Le récit est mené sans heurt et sans sécheresse, il ins- 
truira suffisamment les lecteurs et les édifiera encore davan- : 
tage. C'est toute l'ambition de l’auteur. A. D. 


L'Administrateur-Gérant : N. LALAGÜE. 


Auch. — Imprimerie CocHaARAUx, rue de Lorraine, 


UN ESSAI DE RÉFORME A L'ABBAYE DE SARAMON 


Au XVII° et au XVIII° siècles. 
| (Suite et fin.) 


Les registres des délibérations insinuent parfois 
qu’une. certaine gêne se faisait sentir au monastère 
de Saramon. Le syndic Jean Grisolles informait ses 


confrères que les moulins dont ils jouissent à Sara- 


mon, et en particulier le moulin à vent des Vignaux, 
ont besoin de grandes réparations. Il vient de rece- 
voir les plaintes du meunier Jacques Peyrusclet. A 

cause - de la mauvaise récolte, le Chapitre ne se 
trouve pas en état de“faire les dépenses nécessaires 


pour ces réparations, et il se décide à réclamer aux 


héritiers de Mathieu Dumont et de Suzanne Collon- 
gues la somme de 30 livres qu'ils avaient, par testa- 


.ment du 19 mai 1686, léguée au monastère. Cette 


somme sera employée aux réparations, et plein pou- 
voir ést donné au syndic Dom Thore pour la retirer 
des mains de Dominique Dumont. _ 

Heureux était-on quand on pouvait, avec des legs, 


| payer ces dépenses extraordinaires. Il n’en était pas 


toujours ainsi, et le 13 octobre 1673 les religieux 
avaient dû autoriser dom Lozes, camérier, et de Cas- 
téra, infirmier, à emprunter la somme de 300 livres 
pour la pension d’un oblat ou soldat estropié, suivant 
l'arrêt du Grand Conseil rendu en janvier 1670. Cet 
arrêt qui ordonnait à tous les abbés de France de 
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‘payer chaque année à cette fin la somme de 150 li- 
vres avait été signifié à messire Jean-Charles de Mon- 
lezun, abbé de Saramon. Il négligea de payer la pen- 
sion et non seulement les rentes de l'abbé, mais 
celles des religieux furent saisies. Pour les libérer, les 
religieux offrent le paiement de la moitié de la dette. 
Leur crédit ne devait pas être bien grand puisque 
les représentants des religieux prièrent Grégoire 
Daudé, leur fermier du dimaire de Tirent, de leur 
servir de caution, et comme gage ils promettent de 
lui proroger de trois ans l'afferme des fruits déci- 
maux de Tirent ("). 

En cette année 1673, la gêne était grande au 
monastère, car il avait fallu réparer la métairie de la 
 Bartasse que les religieux possédaient à Montgauzy, 
« y refaire les étables tant pour le bétail à grosse 
corne que pour le menu, remettre en état la grande 
salle et les chambres aboutissantes, y faire toutes les 
réparations requises et nécessaires, reffaire les portes 
et fenêtres que besoing sera, ensemble la cheminée 


qui est dans la grande salle, et le tout remettre en 


bon état et rendre le tout logeable », et ces répara- 
tions avaient coûté 150 livres (*). 

C'était beaucoup pour' la mense conventuelle 
séparée de la mense abbatiale dont les revenus 
étaient perçus par l'abbé. Le Chapitre général des 
. Bénédictins tenu à Sorèze en 1599 avait évalué les 
revenus de l’abbaye de Saramon 200 livres; ceux de 
la camérarie, 40; ceux de la sacristie, 20; ceux de 
l’infirmerie, 10; ceux de l’aumônerie, 6 (”). 

Il n’est guère possible de dire quelle avait été la 

(17) Minutes de Lozes (étude Bégué à Saramon) 1673, fol. 126 vo. 

(18) Minutes de Lozes, 1673, fol. 11 ve. 


(19) Bibliothèque nationale, fonds latin 12752, page 99. Ms de Dom 
Estiennot, 1680. | | 
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base adoptée pour cette détermination. Toujours 
est-il qu’en 1721, pendant la vacance de l’abbaye par 
la mort de messire Armand-Jean Duval, les diverses 
affermes consenties par Dominique Messine, procu- 


reur fondé des économes séquestres des diocèses du 


royaume, s’élevaient à la somme de 2.205 livres et 
cent quarante-six sacs de blé (*”). 

En 1735, l’afferme des revenus de l’abbaye s'élevait 
à la somme de 3.750 livres d’après l’acte passé 


devant M° Théodolin, notaire royal à Auch, le 


21 mars 1735, entre Guillaume Morlan, écuyer, 
‘ancien capitoul de Toulouse, procureur fondé de 
messire Antoine-Jérôme de Boivin de Vaurouy, abbé 
de Saramon, et Dominique et Joseph Soubiran, père 
et fils, fermiers. Ceux-ci sont en outre tenus de payer 


chaque année six sacs de blé à Messieurs les Reli- 


gieux (*). 

Six ans plus tard, en 1741, le bail de l’abbaye est 
renouvelé et porté à la somme de 3.800 livres, « plus 
« cinq livres de mousserons secs, bons et mar- 
chands ». Cette fois les fermes de Marseillan et de 


Montarrabé sont comprises dans les biens affermés, à 


la condition toutefois que lesdits Soubiran s’enga- 
gent à payer à Monsieur l’'Archevêque d’Auch 
trente-deux sacs de blé, mesure d’Auch, et d'en rap- 
porter quittance, et en outre six sacs de blé, mesure 


/ E. 

(20) Minutes de Dastugue (étude de Me Bégué, à Saramon), 1720-1721, 
10 juin 1721. fol. 137 à 149 : Afferme des fruits décimaux de Saint-Mar:- 
tin 130 livres; de Montgauzy (à la réserve du moulin) 290 livres; de 
Tivent (fruits décimaux et carnalage), 310 livres; du pré de l’Anglade, 
220 livres; de Saramon (y compris la portion des tavernes, poules et 
carnalages) 900 livres; du parsan de la Pontaque en Boulauc, 25 livres; 
de Lartigue, 60 livres; d'Aurimont et de Sainte-Marie-Maurin, 270 livres; 
du moulin à eau de Saramon et du moulin à vent de Montgauzy, 146 
sacs de blé. 

(21) Minutes de Théodolin (Etude de Me Audoin, à Auch) 1732-1738, 
101. 315 vo, | 
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de Saramon, à Messieurs les Religieux pour droit de 
carton (*).. 

L'abbaye de Saramon était grevée. d'une rede- 
vance annuelle de cinquante-huit sacs de blé qu 
devait être payée à l'Archevêque d’Auch, moitié par 
l'abbé, moitié par les religieux. Elle était fournie en 
partie par les revenus des parsans de Marseillan, 


 Montarrabé, le Pin et Haulies, communs aux deux 


menses, et l'abbé et les religieux faisaient le complé- 
ment par moitié. 


En 1771, quand Christophe-Henri de Vicques, 


prêtre du diocèse de Paris, chanoine et vicaire 


général de Lombez, fut nommé à l’abbaye de Sara- 


mon, son procureur, M° Jean Darparens, curé 


d'Encausse, afferme aux frères Pujos, négociants à 
Auch, pour la somme de 6.900 livres payables en 
trois termes, « les fruits décimaux que ledit seigneur 
abbé a accoutumé de prendre et percevoir aud. Sara- 
mon et aux lieux de Montgauzy, Tirent, Aurimont, 
Sainte-Marie-Maurin, Saint-Martin-Gimois, Larti- 
gue, le parsan de la Pontaque dans Boulaur, et les 


dixmes du parsan de Montarrabé, Marseillan et 


Caparçon; ensemble les deux moulins. . de même 
que les droits de boucherie, cabarets, places, timon, 
carnaux qui compètent ledit seigneur abbé, plus la 
coupe annuelle de bois. l’usage de la grange dépen- 
dant de l’abbaye de Saramon et la rente annuelle 
payée aud. seigneur abbé par les Dames religieuses 
de Boulaur. » Les dits fermiers paieront en outre à 
l'Archevêque d’Auch 32 sacs, 2 mesures, 3 coupes de 
blé, 6 sacs aux religieux, 3 sacs et 9 livres d’argent 


au garde-chasse de l’abbaye, et porteront aud. sel- 


gneur abbé « trois douzaines de serviettes avec leurs 


(22) Minutes de Théodolin, 1738-1744, fol. 227 v°, 20 avril 1741. 
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nappes d une aussi belle finesse que le pays peut le 
permettre. Les nappes seront de quatorze pans de 
longueur sur neuf de largeur en espèce de lin 
ouvragé. » (*) 

La mense conventuelle était formée par les reve- 
nus de la métairie de la Bartasse, des moulins des 
Pierris et de Vignaux, par des fruits décimaux per- 
çus à Aurimont et Sainte-Marie-Maurin, Lartigue, 
Montgauzy, Saint-Martin Gimois, Tirent, Vielle, 
annexe de Pellefigue. On ne peut exactement l’éva- 
luer, car ces. revenus étaient variables. Cependant 
ils ont suivi une progression constante dans les cin- 
quante ou soixante premières années du xvur° siècle. 
Les fruits décimaux d’'Aurimont furent, en 1721, 
affermés à 254 livres, en 1730, les fermiers en payaient 
300 et en 1759, 325. La progression est plus grande 
encore pour les revenus décimaux de Saint-Martin- 
Gimois. En 1704, ils valaient 125 livres; en 1721, 
135 ; en 1730, 180 et en 1759, 230 livres et 2 paires de 
chapons. Ils avaient donc presque doublé, tout comme 
les fruits décimaux de Tirent qui de 240 livres en 
1705 étaient montés en 1760 à 480 livres après avoir 
été à 300 en 1721 et 380 en 1730. Il semble que la 
mense conventuelle dont une partie était payée en 
blé et chapons s'élevait vers 1750 à 1.500 livres 
environ. _ 

Il y avait en outre des revenus affectés à certains 
dignitaires du monastère. C’est ainsi que l’aumônier 
percevait des fruits décimaux à Samatan. Villeneuve 


(23) Minutes de Dastugue, 1771, fol. 147, 18 juin 1771. Il y a cependant 
une clause spéciale pour cette année 1771. Le prix de l’afferme est 
diminué de 1.000 livres à cause de la grêle qui a endommagé les récol- 
tes le 10 juin. En outre, le 20 août, l’abbé affermait pour la somme de 
50 livres à Jeanne-Anne Lardos, veuve de Dominique Lestrade, hôtesse, 
« la maison dite communément le petit abbatial, le jardin contigu, ie 
tout situé au midi de l’abbaye ». 
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et au parsan de Laligué. Ces revenus en 1730 s’éle- 
vaient à 130 livres et 12 serviettes de lin. 

Plus considérable était le revenu du camérier. Ce 
bénéfice consistait dans des fruits décimaux au lieu de 
Labastide-Savès, le carnelage du dit lieu, une maison. 
et un enclos. Le 12 mai 1730, Jean-Justin Daries 
l’afferme à Jean Moignard, habitant de Labastide, et 
Gabriel Maigné, habitant de Saint-Soulan, moyen- 
nant 845 livres et deux paires de gants par an. Les 
fermiers avaient pris sur eux toutes les charges du 
bénéfice : « fournir la dépense de bouche à MM. les 
prestres qui iront dire la Messe audit Labastide les 
jours de la feste de la Magdelaine, ensemble le dis- 
ner le lendemain comme aussi à leurs chevaux et 
domestiques. payer les charges royales et sergneu- 
riales esquelles les dits maison et enclos seront sujets 
pendant le présent bail, les décimes que ledit office 
de Camérier sera tenu de payer comme aussi ce à 


quoi il doit payer à M. le Prédicateur de Samar 
tan. » (*) 


_ Avec les revenüs de ces deux offices, la mense con- 
ventuelle a, dans la première moitié du xvir° siècle, 
varié entre 2.000 et 2.500 livres qui devaient servir 
à l'entretien de huit et parfois de neuf religieux. 

_ Evidemment ce n’était pas la fortune, pas même 
l’aisance et plus de la moitié du revenu de l’abbaye 
passait à l’abbé commendataire. Si l'abbé eût été 
. un abbé régulier, soumis à la vie commune, prati- 
quant comme les moines la pauvreté dont 1l eût fait 
vœu, leur sort eût été moins précaire. C’est une 
vérité reconnue, en effet, que si l’extrême richesse est 
pour la vie religieuse une cause de décadence, 1l en 
est de même de l'extrême pauvreté à moins qu'on 


(24)) Minutes de Dastugue, 1730, fol. 99 vo, 12 mai 1730. 
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n'ait à faire à des âmes d’une vocation éprouvée, 
d’une haute vertu. Hélas ! ce n'était pas le cas chez 
les-moines de Saramon. 

Par ce que nous savons de leur manière de vivre 
vers 1700 nous pouvons affirmer, sans crainte d'erreur, 
que les règlements de Dominique de Vic étaient 
demeurés lettre morte. Ses successeurs n'avaient 
point tenu la main à leur observation. Vers 1735, les 
désordres devinrent si grands à l'abbaye qu'ils néces- 
sitérent l'intervention, inefficace à son tour, du pro- 
“moteur du diocèse et de l'autorité diocésaine. 

A cette époque, mû par les plaintes qui lui ont été 
adressées, le promoteur Tapie, dans sa supplique au 
cardinal de Polignac, fait un tableau très sombre du 
monastère de Saramon : | 


Supplie votre promoteur général et expose à votre Eminence, 
Monseigneur, qu'il a été averti que les religieux du monastère 
Saint-Pierre de Saramon vivent depuis quelque temps dans 
une si grande license qu'ils n'observent. ni leurs règles, ni les 
règlements faits par eux en cours de visite par Messeigneurs 
les Archevêques, vos: prédécesseurs, -et que chacun y vit à sa 
guise, |, 

Que pour parvenir à une entière indépendance le plus grand 
nombre qui l'emporte sur le petit nombre des bien intention- 
nés a empêché et empêche encore la nomination d'un prieur 
claustral et d'un syndic, depuis environ deux ans que le temps 
de ceux qui étaient en dernier lieu dans ces deux charges est 
expiré; ce qui est affecté pour éluder le bon ordre que ces offi- 
__ciers seraient obligés de faire observer tant à l'égard dé la célé- 
bration du service divin et de leurs règles concernant le spiri- 
tuel, que pour ce qui regarde léurs affaires temporelles; en telle 
sorte que tout est en confusion dans ce monastère où il n'y a 
point de subordination, les jeunes refusant de suivre les ordres 
et les avis des plus ancidhs, quoiqu'il soit dévolu au plus ancien, 
en l’absence ou au défaut du supérieur, de régler et conduire 
par provision la communauté jusqu'à ce qu'il y ait un supé- 
rieur établi canoniquement. D'où sont parvenus dans le dit 
monastère plusieurs inconvénients très préjudiciables et funes- 
tes au service divin et à la règle monastique. | 
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1° Il n'y a point de table dans le chœur de l'église dudit mo- 

nastère pour diriger l'office de chaque semaine comme il se 

pratiquait cy-devant et comme il se pratique partout ailleurs. 

2° L'office divin ne s'y fait que très irrégulièrement et im- 
parfaitement, soit quant à la manière de le célébrer soit quant 
à l'heure compétente qu'on n'y observe pas. 

3° La plupart s'en absentent quand il leur plait et très SOU- 
vent sans aucune excuse légitime, ne reconnaissant aucun supé- 
rieur auquel ils AE obligés de rendre compte de leurs 
absences. 

4° Par le défaut de la dite table, on n'observe point pour la 
célébration des obits les jours marqués par les fondateurs et 
on ne peut voir quelle a été leur intention. 

5° Ce même défaut de table peut être cause que quelques- uns° 
des dits obits sont omis. 

6° Pour vivre avec plus de liberté, ue desdits reli- 
gieux ont abandonné le logement qui est affecté pour chacun 
d'eux dans ledit monastère, aussi bien que le scapulaire de 
Saint Benoît, faisant voir par là qu'ils ne veulent pas qu'il 
leur reste aucune marque de la régularité qu'ils ont vouée 
solennellement lors de leur profession. 

. Tant de licence ne peut être dissimulée par l'exposant. Il 
est du devoir de sa charge de tâcher de faire revivre le bon 
ordre dans ledit monastère. 

A ces clauses il plaise à Votre Eminence, Monseigneur, ordon- 
ner que les religieux du monastère Saint-Pierre de Saramon 
observent exactement leur règle, et qu'ils se conforment aux 
règlements faits pour leur communauté ,en cours de visite par 
Messeigneurs les Archevêques d’'Auch, vos prédécesseurs, tant 
pour ce qui concerne la célébration du service divin que pour 
ce qui regarde leur manière de vivre et leurs habits, à peine 
d'excommunication ipso facto contre chacun des contrevenants 
et afin qu'ils n’en puissent prétendre cause d'ignorance, la pré- 
sente requête avec votre ordonnance sera signifiée au plus 
ancien de leur communauté auquel il soit adjoint d'assembler 
la dite communauté dans la huitaine, et à icelle de procéder 
dans le même délai à l'élection, nomination et création d'un 
prieur claustral et d’un sindic qui soient tenus de faire exac- 
tement les devoirs de leurs charges ».' 

TAPPIE, promoleur. 


A la suite de la précédente requête, les vicaires 


(25) Minutes de Théodolin, 1732-1738, fol. 582 vo, 23 janvier 1738. 
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généraux Daspe et Symon publièrent une ordonnance 
datée du 26 avril 1735 enjoignant aux religieux de 
Saramon de nommer un syndic et d’obéir au plus 
ancien en attendant la nomination d'un prieur 
claustral. 

Une note au dos de cette requête et ordonnance 
nous apprend que cette affaire n'eut pas de suite 
« par le peu de résolution du dénoncrateur ne s'était 
chargé de faire les diligences. » | 
. Guillaume Morlan, procureur de l’abbé de Sara- 
mon, montra plus de décision dans une affaire avec 
les religieux. Ceux-c1 s'étaient persuadé pouvoir légi- 
timement contester au seigneur abbé son droit de 
rendre la justice. Ils demandèrent au sieur Morlan 
la clef des Archives pour y chercher, alléguèrent-ils, 
quelque titre. Les Archives étaient communes à 
l'abbé et aux religieux et ceux-ci détenaient une 
seconde clef. Morlan écrivit au sieur Girard, docteur 
en médecine chargé. de la clef de l'abbé, d'aller 
ouvrir les archives avec un religieux, de lui laisser 
choisir les papiers qu’il aurait besoin de prendre 
à la charge d'en donner une reconnaissance. Girard 
avertit les religieux et deux d’entre eux, Dom Soubi- 
ran et Dom Lamaëstre se présentèrent. Le premier 
se saisit de six liasses de titres divers qu'il mit dans 
sa soutane et refusa d'en donner un reçu et ils se 
retirèrent. 

Averti par Girard de cette singulière facon d'agir, 
Guillaume Morlan cita les deux religieux devant le 
sénéchal d’Auch. Ils reconnurent leurs torts, remirent 
aux Archives les six liasses dérobées, promirent de 
ne pas troubler l'abbé dans l’exercice de la justice et 
payèrent les frais s’élevant à 54 livres, 14 sols et 
4 deniers. Ils devaient aussi faire à leur frais une 
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copie de cette transaction pour le din abbé, 
23 janvier 1738. 

Quelques jours plus tard, le 13 mai 1738, un siècle 
après la promulgation des règlements de Dominique 
de Vic,le promoteur Tapie revient à la charge, obtient 
des vicaires généraux Daspe, Daignan du Sendat et 
Symon une ordonnance enjoignant au prieur claus- 
tral ou, à son défaut, au plus ancien religieux de venir 
| répondre sur tous les articles desdits règlements dans 
la quinzaine à compter du jour où la communication 
leur en sera faite, de faire la lecture et nouvelle 
publication des règlements devant tous les religieux 
capitulairement assemblés et d'en retenir acte capi- 
tulaire. 


Le 10 juin signification de la requête et desdits 


règlements était faite par Jean Lagleise, bayle royal 
de la ville de Simorre, habitant à Saramon, à Dom 
Espiau de Lamaëstre, camérier et sindic du monas- 
tère. 

Le prieur, Dom Balaguier, différa de quelques jours 
la communication de l'ordonnance et des statuts 
parce qu'il attendait le retour de trois religieux qui 
étaient à Toulouse pour des affaires importantes. Le 
23 juin ils n'étaient point revenus, les religieux pré- 
sents se réunirent. L'assemblée était composée de 
Dom Balaguier, aumônier et doyen, Jean Laborie, 
prêtre, Jean Dastugue, infirmier, Espiau de Lamaës- 
tre, camérier et syndic, François Seignan. Dom Bala- 
guier expliqua le motif de cette assemblée extraor- 


dinaire; on délibéra et on profita de l’absence des 


trois religieux pour renvoyer à plus tard la commu- 
nication de l'ordonnance et des statuts. 

J'ai sous les yeux l’enquête qui fut faite à cette 
époque au monastère de Saramon touchant la con- 
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duite des religieux. Le grand reproche fait à quel- 
 ques-uns d’entre eux c’est d’être violents et proces- 
sifs : c'étaient sans cesse des» disputes de places 
monacales, des procès au Parlement qui les ruinaient, 
des voies de fait en pleine église, devant le peuple 
assemblé, au lutrin, à la sacristie, même à l'autel, au 
point que l’église fut interdite. 

De Dom Balaguier, le plus ancien, il est dit dans 
l'enquête : « Il n’est ni plaideur, ni fâcheux, mais il _ 
est indécent et publiquement dans ses paroles. Il 
passe pour galant et il fait son ménage chez deux 
filles d'un boucher qui n'ont point de mère, mais 
seulement le père qui est très vieux. » 

Dom Laborie, qui venait d’être élu prieur claus- 
tral vit chez un beau-frère qu'il a à Saramon. Il 
passe pour avoir de bonnes mœurs. Il est accusé 
d'aimer trop à boire. Il est chasseur. On l’a vu, la 
dernière Semaine Sainte, passer dans la rue en équi- 
page de chasseur, avec un fusil en bandoulière, man- 
quant: les offices pour chasser. Il est âgé de 55 ans. 

Dom Soubiran était venu de l'abbaye de Pessan. 
Il passe pour galant, processif et emporté. « Il a été 
accusé devant le sénéchal d’Auch par Soé, autre reli- 
gieux qui à permuté, de l'avoir, avec un valet et 
quelque autre, battu et meurtri la nuit dans le monas- 
tère. Cette affaire est accommodée.'Il n’y avait pas 
des preuves assez directes, maïs il y avait des pré- 
somptions. » C’est cet acte de violence que raconte 
Dom Brugèles avec plus de détails (*). Son: ortho- 
doxie laissait à désirer. En 1738, les chapelains de 
Garaison firent une mission à Saramon. On prétend 
que pendant cette mission Dom Soubiran tenait des 


(26) Dom BRUGELÈS : Chroniques ecclésiastiques du Diocèse d'Auch, 
p. 288-289. 
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discours capables d’affaiblir la croyance commune 
sur les peines de l'enfer. 

Dastugue est âgé de 50 ans. Il n’est point prêtre, 
mais simple clerc tonsuré. Il à la vue fort courte, ne 
lisant pas même dans le chœur. Il n’est point fâcheux, 
il vit dans le monastère, mais il y donne l'entrée à 
une femme et à sa famille, ce qui à donné lieu à 
quelque soupçon. 

Soé a été le grand ne des tubes Quoi- 
que pourvu d'une place monacale à Montaut, il est 
revenu à Saramon un jour faire les offices. Ses anciens 
confrères le chassèrent avec bruit et scandale du 


chœur, et on appela même les consuls ponr le mettre 


dehors. Il persista à demeurer dans l’église, s’assit 
sur un banc dans la nef, chanta vêpres et le peuple 
lui répondit. Les vicaires généraux l'avaient interdit 
pour Saramon. Il avait usé de violences envers Dom 
Laffont, Dom Mérigon et Dom Soubiran, « Il est vif 
et querelleur avec tout le monde. » 

Mérigon est venu de Montaut. Il est depuis peu à 
Saramon, n’a pas eu de part aux désordres, mais il 
est trop chasseur et l’abbé de Cluny l'avait envoyé 
au monastère de Gimont comme dans une espèce de 
séminaire. 

Dom Seignan est profès depuis huit ans. Il a étudié 
dans l’Université de Toulouse. L'on assure qu’il y 
paraissait publiquement en habit séculier sans collet, 
soutane, ni scapulaire de l’ordre. L'on a dit qu’il. y 
apprenait à faire des armes et qu'il était allé au bal 
avec quelque épée sous son habit. Il n’a point eu 
d’ailleurs part anx désordres arrivés à Saramon, 
mais on ne lui connaît point l'esprit ecclésiastique. 
Il n’est point prêtre, il en aura bientôt l’âge s’il ne 


l'a déjà. 
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Dom Lamaëstre est actuellement dans le sémi- 
naire d'Auch. Il y était même pendant les plus 
grands désordres arrivés à Saramon. Aussi il n’y a 
point eu de plaintes sur son sujet. 

Laffont, quoique prêtre, est encore novice. Ii a été 
retardé à la profession, car il n’a point édifié pen- 
dant son noviciat ayant mené une vie plutôt sécu- 
Jlière que religieuse, passant même les nuits hors 
du monastère, jouant et buvant hors de la maison et 
encore dans sa chambre. On le croit extrêmement 
violent. Les religieux devraient le mettre dehors et 
c'était le sentiment du prieur qui lui fit signifier 
quelque acte diffamant. 

De ces religieux quatre habitent et couchent dans 
la maison : Ce sont Dom Balaguier, Dastugue, 
Lamaëstre et Laffont. Les autres logent dehors. 

Après ces constatations, l'auteur de l'enquête 
remarque que ce n'est point la place qui manque 
dans le monastère, il y a du logement pour tous. On 
pourrait obliger les moines à y loger et à y vivre en 
commun, il n’y manque qu’un réfectoire et une 
cuisine commune. En attendant qu'on puisse bâtir 
ces deux pièces, on pourrait avec le consentement de 
l’abbé se servir de quelque pièce d’un appartement 
qui lui est destiné, et le succès dépendrait de la 
volonté des supérieurs ecclésiastiques qui pourraient 
être soutenus particulièrement par l’autorité du Roy 
sur des ordres qui seraient adressés à M. l’Intendant. 

Le commissaire enquêteur termine son rapport en 
faisant remarquer le préjudice que porte à l’abbaye 
l'habitation hors du monastère et le manque de vie 
commune, en ce que plusieurs religieux meurent 
hors de l’abbaye, ayant souvent chez eux des papiers 
et titres de l’abbaye qui demeurent au pouvoir des 
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personnes chez qui ils meurent et qui se perdent. On 
ne parle point des règles communes de l'édification 
ni des désordres qu’entraîne une habitation hors du 
monastère parce que cela se présente d’abord. En vain 
les vicaires généraux ont promulgué des ordon- 
 nances pour faire exécuter les statuts de feu 
M. de Vic, archevêque d’Auch; en vain elles ont été 
signifiées, l'exécution n’en a pas été suivie. 

Le 1” octobre 1739, les désordres n'avaient pas 
_cessé, la division et le scandale subsistaient toujours. 
L'autorité ecclésiastique avait été impuissante, il 
aurait fallu une intervention énergique du bras 
séculier que l’on ne sollicita pas. 

Cinquante ans plus tard, la Révolution: allait 
emporter le monastère et ses moines. Comme beau- 
coup d’autres, l’abbaye de Saramon ne répondait 
plus aux besoins des temps. On y. avait perdu de vue 
le but pour lequel elle avait été fondée : but de 
prière, de pénitence et d'édification. Son rôle était 
achevé. Elle allait disparaître, et du monastère qui 
s'élevait à côté de l'église paroissiale, 11 ne demeure 
debout que la tour qui est au chevet de l'église. De 
tout le reste on peut dire : efiam periere ruinæ, les 
ruines elles-mêmes ont disparu. | 


À. CLERGEAC. 


Un Mobilier de Gentilhommière rurale 


A LA VEILLE DE LA RÉVOLUTION. 


__ Nous avons sous les yeux l'inventaire (*) des biens 
laissés à sa mort par Jean-Marie de Médrano, sei- 
gneur de Préchacq, Galiax, Mauhic et Loubédat, qui 
fut envoyé à l’échafaud par la trop fameuse commis- 
sion extraordinaire séant à Aùüch le 26 germinal 
an II de la République (15 avril 1794). En vertu de 
la loi du 28 mars 1798, qui confisquait au profit de la 
Nation les biens des condamnés, ces biens avaient 
été mis sous séquestre et il en fut dressé inventaire. 
De cet inventaire, nous nous bornon$ pour aujour- 
d'hui à extraire ce qui a trait aux biens meubles et 
plus particulièrement aux meubles de valeur qui 
furent réservés et à l’argenterie. Il y a là des rensei- 
gnements intéressants soit. pour la lumière qu'ils 
projettent sur le luxe et la vie des gentilshommes 
ruraux, soit par les documents qu’ils fournissent 
pour l’histoire économique et sociale, en notre 
région, à la veille de la Révolution, puisque l’acquisi- 
tion de ces meubles remontait à quelques années 
plus haut. 
__ Le 18 thermidor an IT de la République, Raymond 
Matignon, habitant de « l'Espiteau » (*), fut nommé 


(*) Il se trouve dans les papiers de la famille Rigade, héritière et descendante des 
Médrano, à Nogaro (Gers). 
(*) Aujourd'hui L'Hôpital, annexe de Cravencères, canton de Nogaro (Gers). 
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commissaire par un arrêté du district de Nogaro 
pour procéder à la vente du mobilier de Maubhic, 
avec l’assistance du citoyen Pérès, administrateur, et 
en présence des conseillers municipaux qui ont la 
responsabilité dudit mobilier, conformément à 
l'inventaire fait par le commissaire, Jacques Mam- 
mousse, maire de Loubédat, Joseph Vidalas et Dufau, 
officiers municipaux. Notons pour mémoire que cette 
vente, commencée le 24 thermidor an II, dura 
dix-huit séances, jusqu'au second jour de vendé- 
miaire, et produisit la somme de 24.363 livres 9 sols. 

Mais les meubles et objets de valeur ne furent 
point vendus à l’encan ; après avoir été inventoriés, 
ils furent estimés et remis au citoyen Tastet, admi- 
nistrateur du district de Nogaro. En voici la nature 
et l'estimation : 


Douze assiettes de porcelaine marquées en bleu 


et parsemées de fleurs d’or, estimées. . . . . . .. 300 livres. 
Deux saladiers, mêmes marques. . . ., . . .. 100 — 
Deux sauciers, mêmes marques . ........ 120 — 
Deux pots à eau avec cuvette, mêmes marques. 200 , — 
Quatre saladiers, mêmes marques... . .. de 200 — 
Quatre grandes tasses pour le café au lait mar- 

 quées en bleu et parsemées de fleurs d’or, estimées. 160 — 

Huit tasses à café parsemées de fleurs d’or et | 

marquées en rouge, estimées. . . . . . . . . . .. _. 240 — 
Deux très petites tasses marquées en fleurs d’or 

avec. un Cabaret pour toutes, estimées . .. . . . .. 100 — 
Une étagère marquée, a, B, n, o, parsemée de | 

Heure OR: ss ui nd iaiéesisess 100 — 


Une garniture de table pour le dessert en 
4 pièces, garnie en glace, bordée d’argent, estimée 500 — 
Six commodes en bois d’acajou avec leur enta- ni 
blement en marbre et leur garniture . ...... 4,000 — 
Deux tables à jouer en bois de rose garnies en | 
AD VOL Hess donne Nes e ne — 240 — 
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Deux chiffouniers garuis en bois de rose. . .. 240 — 
Un très beau tric-trac, en bois RENON avec | 
les dés, dames et pions. . ......"....., :. 860 —. 

Une toilette garnie. en bois d’acajou avec sa 
garniture, à la réserve des ciseaux. . . . . . . .. 200 — 


Un très beau bureau à .coulice (sic) en bois de 

Brézil garui. Les moulures et encoignures en or 

MOMID SENS A LM ASIN rude . 2.500 — 
Un très beau secrétaire en forme d’armoire et e 

à secret avec son entablement de marbre eri bois 
Une belle pendule d’or moulu à ressort neuve 

montée sur pied d’albâtre, les encoignures et mou- 


lures dorées ...,......... Fe Se 3.000 — 
Autre pendule à ressort neuve DARESE dans une 
pièce de marbre sculpté ......,........ 1.200 — 


Deux chandeliers à trois branches girandolles 
d’or moulu montés sur pied d’arbre accompagné 


GA 8 OP " 800 — 
Quatre garnitures de cuivre doré en double 

pour les chenets. . .. .......... : 500 — 
Deux lampes à pompe avec Le rÉVer bete: | en | 

cuivre ou or moulu. .,............... 250 — 
Deux lampes funéraires en cuivre doré. . . .. 140 — 
Deux chandeliers d’albôtre, les moulures | 

UOFÉeS Suresnes . 820 — 
Deux" chandeliers de toilette en cuivre doré . 120. — 
Six chandeliérs de cuivre doré ou or moulu de 

onze pouces de haut ............... re 900 — 
Quatre girandolles à deux branches de cuivre 

AO dede Dodo me dt onda HOU0 ES 
Une garniture de lampe superbe montée d’or | | 

_modld rs Sea s er ds ie ss 500 — 

Une lampe en verre avec sa garniture . d’or 

Mousses els 300 — 


Deux bagues or, trois paires de pendantifs en pierres fines 
garnies eu argent, ainsi que des glaces, mais le tout non estimé. 


En tenant compte de quelques menus objets que 
nous ne mentionnons pas, le montant de ces divers 
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lots s'élève à la somme globale de 25.290 livres. Et 
le susdit inventaire est signé des agents officiels ci- 
dessus nommés. 


Argenterie du Château de Maubhic. 


L'an II de la République et le premier jour ‘de 
fiimaire, Carrère, Lagarière et Laclaverie, membres 
du Conseil du département du Gers, furent nommés 
commissaires à l'effet de dresser inventaire des 
papiers, effets et pièces d’argenterie trouvés par 
Laclaverie dans le ci-devant château de Mauhic, 


municipalité de Loubédat, canton et district de 


Nogaro. Ils se firent assister d’un orfèvre pour l’esti- 
mation de l’argenterie, et ils observent dans le pro- 
cès-verbal que toutes les pièces d'argenterie à quel- 
ques exceptions près sont marquées des armes de la 
maison de Medrano-Mauhic. En voici le détail : 


Quartorze couverts pesant. . . . 29 marcs, 6 onces, 2 gros. 
Douze cuillères à ragout pesant. 1 — 5 — 
Six cuillères à café vermeil. . . G = 4 — 
Douze cuillères à café argent 

AOPOL ss SL SAS NES 1 — 5 — 
Douze petites cuillères à sel . . 6 — 5 — 
_ Quatre brochettes . . . . . . .. (NEC 
Deux cuillères à sucre. . . . .. 6 — 4: 
Douze salières. . . ... . . .. 2 — 9 — 4 — 
Deux moutardiers . . . ..... 1 — 7 — 4 — 
_Deux porte-huiliers. . . . . .. 5 — 2% — 2 — 
Un écuelle avec sa couverture . A 
Un réchaud à l'esprit de vin . à — 4 — 7 — 
Deux casseroles. . . . . .. . . . 7 — 7 — 4 — 
Trois cafetières, grande, moyen’, 

péliién as 2e ave adress T— 1 — 2 — 
Quatre flambeaux . . . .. . .. 12 — 3 — 6 — 
Vingt-sépt plats. . ....... 101 — 2 — 5 — 
Une théyère en argent doré. . . LES ER ES 
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Six vases en argent doré dont 


deux avec couverture. . . . . . .. Ds D ee Ge: 
Un calice avec sa patène . , .. 4 — 6 — 6 — 
Deux burettes avec leur coupe et 

une sonnette . .. . . . . . . . . .. à — 5 — 4 — 
Une soupière avec son plateau nn 

et sa cuillère. . . .... .. .... 22 — 7 — 4 — 
Deux flambequx servant pour la 

chapelles ss sure ss ea 8 — 3 — 

Total . . ... + 226 marcs, 4 onces, 1 gros. 


. . / . . . 
Le tout fut remis au citoyen Abadie, receveur du District 


d’Auch et déposé dans sa maison afin qu’il DRsEe) légalement s’en 
dessaisir. 


Fuit et signé en double, 
CARRÈRE, LAGARIÈRE, LACLAVERIE. 


En appendice à cet inventaire , Je relève : 


Quarante-cinq petits linges pour messe, six chasubles et cinq 
aubes, 


Uu portrait de Louis le raccourci en cuivre, 


Le portrait de Louis le raccourci, de sa femme et de son fils 
dans un petit cadre rond à glace. 


Un panneau de tapisserie en damast. 


Un registre avec la généalogie de la maison de Medrano. 
Un tableau de Louis le dernier, peint sur toile. 


Autre tableau du cy-devant Montesquiou peint sur toile. 
Onze portraits des cy-devant rois et cy-devant seigneurs. 


Tous ces effets et autres menus objets renfermés 
dans deux malles furent déposés entre les mains du 
citoyen Massat, concierge du Département pour être 
représenté lorsqu'il en serait requis. 

L’inventaire ci-dessus est classé aux Archives 
nationales à Paris sous la rubrique suivante : « Argen- 
terie de buffet et d’ Église que deux commissaires du 
gouvernement ont trouvé enfoui chez Medrano- 
Mauhic, commune du Loubédat, 226 marcs environ. 
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1* ventose an IT, tableau des objets d’or et d'argent 
envoyés à la Convention (). » 

La loi du 21 prairial an 111 ordonna la restitution 
des biens des victimes, elle stipulait notamment : 
« Les bijoux en or, argent, et autres effets des con- 
damnés qui ont été déposés dans les greffes et autres 
lieux, lors de leur déportation ou condamnation et 
qui existent encore en nature seront servis à leurs 
héritiers, N° 154 du Bulletin des Lois. » En vertu de 
cette Loi, Marie-Thérèse Medrano, sœur du con- 
damné Jean-Marie de Medrano et épouse du comte 
Robert Dubernet de Courvesot, conjointement avec 


son autre frère Etienne de Medrano adressa une 


pétition au citoyen administrateur pour la restitution 
de l’argenterie. Ordre fut donné en messidor de 


l'an IIT de réndre la succession ; il y avait quelques 


titres de reste sur le trésor public. En 1808 seulement, 


on parvint à savoir, après de multiples démarches, 


qu'ils avaient été déposés à la trésorerie générale en 
ventôse de l’an VIT. Pour le mobilier rendu il n'y 
avait plus de recours ; l’argenterie avait été envoyée 
à la monnaie; les meubles réservés et placés sous 


séquestre à Nogaro avaient disparu pour le plus 
grand nombre. Les héritiers en ont reconnu beau- 


coup chez des particuliers de la région. (lisser, 


mortels ! 
J. CAMOREYT. 


(‘) Arch. Nat. C. 293. Dos. 968. p. 16. 
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Buglose sous la Révolution. 


Toujours entouré de la vénération des fidèles, le sanctuaire 

de Buglose s'était à peine, vers le milieu du siècle, ressenti de 
l'esprit du temps à une certaine diminution dans le nombre et 
la ferveur des pèlerins. Mais la Révolution lui réservait en cette 
fin du siècle de plus dures épreuves. 
En dépit de son isolement dans l'immense étendue des lan- 
des arides, le tranquille hameau du village de Pouy ne pour- 
vait rester étranger au grand mouvement d'opinion soulevé 
dans la France entière par la convocation des Etats-Généraux. 
Les habitants durent se faire représenter par un délégué du 
Tiers-Etat, comme la communauté des Lazaristes l'était par 
un de ses membres, Volusien Lafont, à l'assemblée des Trois 
Ordres qui se tint le 16 mars 1789 aux Carmes de Dax. 

Puis toutes choses reprirent bien à Buglose leur cours ordi- 
_naire, mais moins de six mois plus tard des nouvelles arrivées 
de Paris faisaient présager aux Lazaristes ce qu'allait être ce 
nouvel ordre de choses appelé par les uns, redouté par les au- 
tres, annoncé par tous. A l’Assemblée Constituante avait éclaté 
le généreux enthousiasme de la nuit du 4 août, traduit dans les 

faits par les dispositions législatives qui er furent la suite pen- 

dant une semaine. Par elles étaient enlevés aux Lazaristes de 
Buglose la baronnie de Pouy, les droits féodaux qui y étaient 
attachés, droits de chasse et de pêche, justice seigneuriale, 
avec les dîmes de toute nature qui en tenaient lieu sous que- 
que dénomination qu'elles fussent perçues. 

Ils n'avaient pu encore évaluer toute la portée d’une pareille 
mesure qu'une plus grave venait les atteindre en même temps 
que tout le clergé de France. Par son ‘décret du 2 novembre 
1789, l'Assemblée Constituante mettait tous les biens à la dispo- 
sition de la nation « à la charge par elle de pourvoir à l'exis- 
tence des ministres du culte ». Cette fois après leurs revenus 
seigneuriaux C'était tout le patrimoine de Buglose qui était con- 
fisqué; leurs domaines fonciers, fermes, prairies, bois, pigna* 
dars devenaient propriété de l'Etat. 
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Il est touchant de constater que devant cette brusque spolia- 
tion, mal tempérée par la promesse d’une compensation aléa- 
toire, les Lazaristes surent garder tout leur sang-froid et leurs 
sentiments patriotiques. Quand l’Assemblée eut voté la contri- 
bution du quart du revenu, leur supérieur, Célières, fut des 
premiers à venir en toute simplicité faire à la mairie de Pouy 
la déclaration du quart du revenu de sa communauté. 

Alors que tous les autres contribuables de Pouy réunis n'a- 
vouèrent qu’un revenu de 189 livres 10 deniers, il déclara (1) 
300 livres, sauf à rectifier sa déclaration si « avant le paiement, 
ses revenus souffraient quelque diminution par l'effet des lois » 
(31 décembre 1789). 

Peut-être les Lazaristes s 'étaient-ils flattés de trouver dans la 
solidarité de leur vie commune leurs habituelles facilités d'exis- 
tence. Ils durent renoncer à cet espoir quand le 13 février 1790 
l’Assemblée Constituante décida que la loi ne reconnaïtrait plus 
désormais de vœux monastiques..… que tous les individus exis- 
tant dans les maisons religieuses pourraient en sortir en faisant 
leur déclaration devant la municipalité du lieu. En attendant 
des suppressions plus considérables, l’Assemblée venait déjà 
(5 février) de donner mandat aux. administrations départe- 
mentales de prononcer la suppression de telles maisons qu'elles 
voudraient « pour les emplacements en être aussitôt mis en 
vente ». Quelques jours plus tard (20 mars), ordre était donné 
aux officiers municipaux de se transporter dans toutes les mai- 
sons des religieux de leur territoire, de se faire représenter 
tous les registres et comptes de régie, de dresser « un état et 
description sommaire de l’argenterie.. des effets de la sacristie, 
bibliothèque... mobilier le plus précieux de la maison ». 

Dès que le décret eut été approuvé par le roi, notifié aux muni- 
cipalités et publié un dimanche au prône de la messe parois- 
siale, les officiers municipaux de Pouy se mirent aussitôt en état 
de l’exécuter. Le 18 août 1790, au nombre de six (2).ils se trans- 
portèrent à la maison de Buglose et firent appeler les mission- 
naires « au son de la clochette ». Là se présentèrent Célières, 
supérieur, âgé de 60 ans; Dulac, syndic, âgé de 56 ans, Solin- 
hac, âgé de 29 ans; Lafont, àgé de 29 ans; Canourge, 28 ans, 
tous prêtres de la mission; puis les frères Molas, âgé de 63 ans, 
Castetbieil âgé de 24 añs. 

Après avoir exposé leur mandat et donné lecture du déc à 


(1) Arch. de Pouy, p. isolée. | 
(2) C'étaient Badets maire, Nougaro, Dufort, Delos, Teychoires off- 
Ciers municipaux, Lanusse régent, DOUX la circonstance secrétaire et 

greffier. 
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exécuter, ils se répandirent dans la chapelle et dans la maison 
pour procéder à l'inventaire du mobilier qui s’y trouvait. Nous 
ne transcrirons pas ici cette longue et monotone nomenclature 
où pendant quatre jours, à l’église, à la maison, à l'écurie, à 
l'étable, à la basse-cour tout fut enregistré, tout jusqu'à « un 


‘bénitier en pierre marbre (sic), un moulin à poivre, un étui à 


rasoir, un pot de graisse », etc., ete. Qu'il nous suffise d'ajouter 
iei que les commissaires, c’est une justice à leur rendre, firent 
preuve de toute la courtoisie compatible avec leur pénible man- 
dat. Avant de se retirer ils demandèrent aux Lazaristes si leur 
intention était de rester dans leur Congrégation. La réponse de 
tous fut affirmative (3 ). 

Pour accomplir jusqu'au bout leur mission officielle ils notè- 
rent au bas de leur procès-verbal qu'à leur avis la maison de 
Buglose pouvait suffire à loger quinze prêtres. Cette remarque 
laissait assez voir aux Lazaristes que leur présence à Buglose 
reslait subordonnée au bon plaisir de l'Administration dépar- 
tementale qui pourrait, quand elle le voudrait, installer dans 
leur maison telles autres communautés religieuses dont elle 
avait le droit de prononcer la fusion. 

Seul Célières et un de ses confrères, peut-être comme vicaire, 
pouvaiént se prévaloir de leur titre pour continuer à résider 
dans la maison (4). Cette facilité allait même leur être enlevée. 


Quand la Constituante eut exigé le serment à la Constitution 


civile de tous les curés.en exercice, Célières le refusa. Aux ter- 


mes du décret du 27 novembre 1790 il était donc censé avoir 


renoncé à sa cure et il devait être pourvu à son remplacement. 

Cette situation émut le Conseil municipal de Pouy. Dans l’es- 
prit des bons paysans qui le composent l'opposition qui existe 
entre l’enseignement de l'Eglise et les prétentions de l’Assem- 
blée nationale n'apparaît pas bien nettement. Après le refus 


du serment de l'évêque de Dax, Lequien de Laneufville, ïls . 


croient avec les auteurs de la Constitution civile « à la vacance 


. du siège épiscopal du département des Landes ». Ils estiment 


cependant que « personne ne peut remplir les fonctions (ecclé- 
siastiques) dans leur paroisse que celui qui en a mission de 
l'Eglise ». Ils ne sont pas plus fixés sur leur compétence en 
questions de ce genre. Mais leur sympathie pour Célières suffit 


(3) Le texte original (non coté) de l'inventaire existe encore aux 
Archives de Pouy; c'est de là que nous tirons tous les renseignements 
ici produits. 

(4) Célières signe seul tous les actes de 1791; Canourgue signe une 
fois, mais pour une fonction faite à Buglose. Arch. de Pouy, Reg. de 
catholicité. « 
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à les guider, et le 1* février 1791 ils « ordonnent, à la requête 
du procureur de la commune que l'office curial soit rempli par 
le sieur Célières ou un autre prêtre qu'il lui plaise puisqu'il est 
revêtu de cette mision jusqu'à ce qu'il puisse être remplacé par 
une prêtre fondé suivañt le tire concernant la Constitution 
civile (5) ». | | 

Même sans cet arrêté municipal Célières serait resté sûrement 
à Buglose pour y exercer ses fonctions curiales. C'était le mot 
- d'ordre qu'avait envoyé à tous les prêtres fidèles le courageux 
évêque de Dax, en leur enjoignant de rester à leur poste et d'y 
continuer leurs fonctions aussi longtemps que la prudence le 
permettrait (6). Les dispositions du Conseil municipal allaient 
du moins lui faciliter l’accomplissement de son devoir. Peut- 
être aussi eût-il un autre effet : quand le 22 mars-1791 se tint à 
Dax l'assemblée du District qui devait élire des successeurs aux 
curés réfractaires au serment, elle s’abstint de nommer. un curé 
constitutionnel pour Pouy. La connaissance de « l'arrêté » muni- 
cipal avait sans doute éloigné les candidats éventuels. Célières 
put donc continuer en paix à Buglose et à Pouy l'exercice de 
son ministère (7). Il y eut encore à y recevoir quelques pèle- 
rins (8), mais il lui fallut aussi assister à l'exécution des mesu- 
res de spoliation portées contre sa chère maison. Dès le 31 m&ÿ 
1791 commençait à Pouy la vente des premières prairies décla- 
rées biens nationaux et le reste allait suivre pièce à pièce pen- 
. dant plusieurs mois, à intervalles plus ou moins éloignés (9). La 
maison même des missionnaires était encore tenue en dehors 
de ces menaces de vente barce que la loi n'avait pas assez claire- 
ment décidé de son sort. 

Mais sur place les pouvoirs publics veillaient. Déjà le Conseil 
de l'administration du District de Dax avait fait valoir plusieurs 
motifs en faveur de son aliénation qui « procurerait une somme 
considérable pour la nation »; le procureur du conseil était venu 
à la rescousse contre cette maison de Buglose qui n'était « pas 
une maison d'instruction mais un lieu de rassemblement de 
dévotion plus nuisible qu'avantageux (10) » et il avait obtenu 
qu'au nom du district et du département un vœu fût envoyé 


(5) Arch. de Pouy, pièce isolée. 

(6) A. DEGERT. Histoire des Evêques de Dax, p. 436. 

(7) Son nom figure seul désormais sur les registres de catholicité de 
Pouy. 

(8) Voir ci-après la dénonciation du procureur du District de Dax. 

(9) Registre du Contrôle de Dax : autres ventes les 9, 26 novembre, 
30 décembre 1791, le 20 juin et le 26 sept. 1792. 

(10) Compte rendu des séances. Arch. départ. cf. Revue de Gascogne 
1909, p. 70. / 
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« au COrPS législatif » pour obtenir un décret de suppression de 
la maison des Lazaristes de Buglose et « la Vente des biens y 
attachés, en faveur de la nation ». 

A Pouy même une nouvelle municipalité élue en novembre 
1791 prenait une attitude franchement hostile contre Célières 
en le dénonçant tapageusement (mars 1792) au Tribunal de Dax 
pour n'avoir pas enlevé le banc seigneurial de l'église de 
Pouy (11). 

Tout autant que des dispositions malveillantes de cette muni- 
cipalité Célières eut à se préoccuper des mesures vexatoires que 
prenait à l'&ard des prêtres insermentés l'administration dépar- 
tementale des Landes. Elle prétendit (janvier 1792) les obli- 
ger à s'éloigner de quatre lieues des paroisses qu'ils avaient 
desservies; puis le 7 mai 1792 elle avait condamné les sexagé- 

naires à la réclusion au séminaire d’Âire (12). 

Célières ne se sentait plus en sûreté à Pouy ni à Buglose. Le 
10 avril il procédait à une sépulture et signaiïit encore « curé de 
Pouy ». Ce fut sa dernière fonction publique et sa dernière 
signature sur les registres de catholicité. Il paraît s'être tenu 
quelque temps caché à Buglose d’où il ne partit, avec ses con- 
frères, que dans la nuit du 29 au 30 mai (13). 

Presque aussitôt le clergé constitutionnel prenait possession 
de Buglose puisque le 3 mai 1792 apparaît sur les registres de 
catholicité celui qui se donnait comme le successeur de Céliè- 
res. Ce prétendu successeur n'était autre que Philippe-René 
Deyres (14) actuellement curé constitutionnel de Téthieu. Ce 
prêtre, originaire de Saint-Sever, était vicaire de Capbreton 
et de Labenne quand il prêta serment à la constitution civile 
le 13 mars 1791; quelques jours plus tard (22 mars), dans l’as- 
semblée électorale du district de Dax, il était élu curé de 
Téthieu et s’y installait le 24 avril suivant. 

. Après le départ de Célières qui laissait vacantes les églises 
de Pouy et de Buglose, il assumait comme prêtre premier voi- 
sin, s’il ne la recevait de l’évêque constitutionnel Saurine, la 
charge de les desservir. C'est ainsi que le 3 mai il procédait à 
la sépulture de « Michel Bibes de Lahon, quartier de Buglose, et 
signait au registre paroissial « Ph. Deyres, curé de Téthieu et 
desservant de Pouy et Buglose » (15). Ce service, il le remplit 


(11) Arch. de Pouy, p. isolée, minute. 

(12) LEGé. Les diocèses d'Aire et de Dax pendant la Révolution. Aire, 
1875, t. 11, p. 171. 

(13) Cf. Revue de Gascogne 1909, p. 70. 

(14) Tels sont ses prénoms dans le Procès-verbal de son installation à 
Téthieu (24 avril 1791). Arch. com. de Téthieu, registre non coté. 

(15) Arch. de Pouy. Reg. de catholicité, 1792. | 
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tant bien que mal (16) pendant la fin de l’année 1792 et l’année 
1793 (17). Mais au début de 1794 un arrêté du représentant du 
peuple, Monestier de la Lozère, enlevait de leurs paroisses les 
quelques prêtres assermentés qui les desservaient encore et les 
internait à Dax (25 mars 1794). Deyres dut obéir et vint fixer 


sa résidence à Dax le 25 prairial (25 juin) suivant (18). Cette. 


fois Buglose était privé de tout service religieux. 
Eglise et monastère — ou maison monacale comme on disait 


dès lors — étaient désormais livrés à l'abandon et confiés avec 


leurs meubles à la garde des officiers municipaux de Pouy. 

On a déjà pu voir ici (19) comment ces derniers, à ‘la nouvelle 
du départ des missionnaires, aidèrent le commissaire délégué 
par le District de Dax à procéder les 3, 4 et 5 juin à l'inventaire 
du mobilier. Ils s’'emparèrent de toute l’argenterie, de trois 


lampes, deux ostensoirs, etc., xt les envoyèrent au bureau du 


District, c'est tout juste s’il fut laissé des vases d'’autel indis- 
pensables pour dire la messe. Pour le gros mobilier de la mai- 
son, il fut mis aux enchères les 10, 28 et 29 juin; le bétail le 
8 juillet (20). Les quelques hardes qui restaient encore dans la 
maison vide tentèrent cependant les voleurs, et le 16 août 1792 
des délégués du conseil municipal durent venir encore faire 
une enquête sur les déprédations commises à Buglose : des 
inconnus, disait en substance le procès-verbal, s'étaient intro- 
duits dans la maison par un trou fait à un mur et par les croi- 
sées du salon dont ils avaient cassé les vitres, ouvert les armoi- 
res, visité toutes les pièces, etc. Mais à l'église ou à la sacristie 
_« rien n'avait été dérangé » (21). Outre la spoliation dont nous 


(16) I1 se contente de signer « desservant de Pouy » sans plus faire 
mention de Buglose, et ne doit y paraître qu’à d'assez loc + intervalles 
puisque en 1793 la chapelle est tenue fermée. Sa signature disparaît 
totalement des registres qui deviennent, à Pouy, le 27 octobre 1792, regis- 
tres d'état-civil aux mains de læ municipalité. 

(17) Il dit encore la messe paroissiale à Téthieu le 1er décembre 1793, 
mais le 1° germinal an II (21 mars 1794) le maire de Téthieu dépose au 
bureau du district de Dax l’argenterie de l’église. Le rapport est aux 
arch. com. de Téthieu. 

(18) Ajoutons, pour l'honneur de Deyres, qu'il se repentit, demanda 
pardon à Laurent, l'ancien prieur de Divielle, vicaire gér.éral de Mon- 
seigneur de Laneufville de qui il reçut {juin 1795) une pénitence cano- 
hique, à la suite de laquelle il fut envoyé du coté du Gave exercer ses 
fonctions ecclésiastiques; il fut même arrêté à Orthevielle et mis en 
réclusion une quinzaine de jours. (Lettre à Mgr de Laneufville, châ- 
teau d’Angoumer (Landes). 

(19) Cf. CosTE. Les Prêtres de la Mission à Buglose. Rev. de Gascogne, 
1909, p. 70. 

(20) Ibid. 

(21) Arch. de Pouy. Original de l'enquête. 
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avons déjà parlé et qui lui fut commune avec toutes les autres 
églises il ne paraît pas que celle de Buglose ait p jusqu'alors 
d'autre attentat à subir. L 

En eut-elle à subir depuis ? Oui, s’il fallait en croire Danos (22) 
un auteur qui depuis la Révolution a été des premiers à écrire 
sur Buglose, plus d’un demi-siècle après les événements. Voici 
comment se résumerait d’après lui l’histoire de Buglose sous la 
Révolution : « Si tôt que la révolution eut éclaté, les hommes 
pervers se portèrent à des excès inouis.…, l’église de Buglose 
était trop publique, trop célèbre pour leur échapper. Ce fut 
principalement contre elle qu'ils tournèrent toute leur rage. Ils 
accoururent armés de fer, la haine dans le cœur et le blasphème 
dans la bouche. Déjà les échelles sont appliquées, déjà l'on 
commence à démanteler l'autel. Mais, Ô coup de la Providence, 
ce qui arriva dans le temple de Jérusalem lorsque l'impie Hélio- 
dore s'était avancé à la tête de ses satellites pour le profaner, 
se renouvela pour la défense du sanctuaire de Notre-Dame. Un 
bruit terrible et effroyable, sortant de cet auguste asile, se pro- 
longe sourdement comme un tonnerre ou comme un murmure 
d'indignation échappé aux anges protecteurs du lieu. Alors les 
profanateurs sont saisis d’une telle épouvante que laissant là 
les instruments de leur crime ils s’enfuient à toute jambe ». 

Est-il besoin de faire remarquer que ce récit dramatisé à 
plaisir ne résiste pas à un‘examen sérieux ? D'abord il est en 
contradiction avec ce que nous avons vu du sort fait à Buglose 
de 1789 à 1793; l'événement ici rapporté ne peut donc pas 
s'être produit « sitôt que la révolution eut éclaté ». L'auteur en 
convient lui-même quand, au risque de se contredire, il nous 
raconte, à la page suivante que « à la naissance de la Révolu- 
tion. des hommes paisibles ne cessaient de venir à Buglose et 
d'y porter de très abondantes aumônes » (23). 

A l'appui de ses dires, l’auteur invoque, il est vrai sans le 
citer, le témoignage de personnes qui vivent encore, et lui- 
même, déclare-t-il, il a vu « des traces sur les murs de la cha- 
pelle ». Quelles traces ont donc pu laisser, cinquante ans après, 
des dévastateurs qui sont arrêtés au premier coup de leur 
besogne ? Quel besoin d’échelles appliquées sur les murs quand 
la clef était à la disposition des officiers municipaux de Pouy, 


(22) Danos. Pèlerinage de Saint-Vincent-de-Paul et de Notre-Dame-de 
Buglose (Imprimerie de Migne à Montrouge) 18#4, p. 163. 

(23) Id., p. 1163 : il dit encore deux pages plus haut que Buglose n'eut 
rien à « perdre de ce qui servait de base à son pèlerinage : autels, sta- 
‘tues, images, croix, tableaux, monuments, tout fut épargné et préservé », 
p. 160; en quoi ii paraît d'aileurs assez mal renseigné. 
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comme nous allons le voir ? Quant aux témoins des faits qui en 
1844 ont raporté ces faits à l’auteur, ils ont été victimes, c'est à 
craindre, de leur imagination qui après coup a grossi les faits 
jusqu'à les dénaturer. | 

Ceci n'est pas une conjecture de notre part. Le récit de Danos 
n'est pas, croyons-nous, une fiction ni une pure invention, 
mais l'écho d'un événement défiguré par développement légen- 
daire. | | 

Cet événement est ainsi raconté dans une « supplique » qui 
fut envoyée par dix-huit notables habitants de. Buglose au 
préfet des Landes vers le 1* novembre 1817 (24). « Le 27 juin 
mil sept-cent-nonante-trois, époque fatale qui révolte la pensée, 
l'église de Buglose fut pillée et dévastée à main armée par des 
agents du comité révolutionnaire de Pouy. De ce nombre étaient 
les agents et procureur de la dite commune de Pouy, assistés 
de la force armée. Usant et employant l’artifice pour exécuter 
leur dessein ils sommèrent à leur arrivée à Buglose l'officier 
municipal du lieu à (sic) ouvrir les portes de l’église pour véri- 
fier, disent-ils, sa situation et en dresser procès-verbal. Le sieur 
Planté, peu intimidé par cette sommation se refusa... attendu 
que ces magistrats du terrorisme ne lui exhibaient point d'or- 
dres d’une autorité compétente... Ceux-ci sortirent leurs échar- 
pes et sommèrent de nouveau Planté d'ouvrir la porte... Terro- 
rifié par la présence de ces satellites il leur ouvre les portes. 
En entrant ils renversent tout ce qui se présente à la vue, dégra- 
dent, pillent, soulèvent et enlèvent ce qui leur fait plaisir. 
Parmi les objets enlevés, l'horloge, la cloche et un bénitier de 
marbre est (sic) le trophée de leur larcin ». 

C'est pour provoquer la restitution à Buglose de ces nos 
objets détenus par l'église de Pouy que les dix-huit signatai- 
res s'adressaient au Préfet. S'ils n'avaient pas présenté plus 
tôt leur revendication, c’est, disent-ils, que « les effets de la 
Révolution et notamment ceux de la Terreur » les avaient 
« comprimés tellement » qu'ils n'avaient « osé faire aucune 
plainte ni déclaration » (25). 


(24) La réponse préfectorale au maire de Pouy est de cette date. 

(25) D’après la délibération du conseil de fabrique — à laquelle se ré- 
fère ci-après le maire de Pouy — que nous avons retrouvée aux archives 
de Pouy dans un registre coté ?, vers la fin, les « soi-disant marssuilliers 
de la chapelle de Buglose » avaient dès le 17 juillet 1812, envoyé à M. le 
comte d'Angosse, préfet des Landes, une pétition « tendant à être réin- 
tégrés dans la possession d'une cloche, une horloge et un bénitier de 
marbre qu'ils prétendaient avoir été enlevés dans la chapelle de Bu- 
glose par la commune de Pouy sous promesse de restitution et d'autorité 
privée ». Nous voilà bien loin des assertions et prétentions de 1817; la fa- 
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Si ces faits sont exacts, ils sont loin de présenter la même 
gravité ni le même cäâractère merveilleux que chez Danos, car 
il semble bien qu'il s’agit ici des mêmes actes. Mais sont-ils 
exacts ? Le caractère tendancieux et intéressé de la pétition, 
la façon d'y envisager les faits du poin de vue de la Res- 
tauration sont déjà faits pour inspirer quelque soupçon. Sin- 
guliers pillards que ceux contre lesquels il n'esé possible de 
relever que l'enlèvement de trois objets d'usage public, mis à 
la disposition de l'église de Pouy ! 

Ainsi en jugea sans doute le préfet d'alors, le baron d'Haus- 
sez. Il renvoya la pétition au maire de Pouy en lui demandant 
son sentiment. Sans tarder celui-ci protesta contre « les faus- 
setés de la pétition » et donna des faits une toute autre version. 
Il est faux notamment, disait-il et avec raison, que « les habi- 
tants de Buglose aient resté jusqu'à aujourd'hui à adresser 
leurs plaintes pour les causes énoncées dans cette supplique », 
et il envoyait à l'appui de son dire une réponse du conseil de 
fabrique de Pouy. | 

« Il y a audacé, ajoutait-il, à signaler comme des vandales 
les administrateurs de la commune de Pouy. Cet appareil de 
force et de violence que le rédacteur de cette pièce se plaît à 
prendre n’a existé et ne pouvait exister que dans sa tête. Je 
sais, et je le tiens d’un homme digne de foi qui était alors 
comme aujourd'hui officier municipal, que la translation des 
objets réclamés dans l’église de Pouy se fit sans la moindre 
violence de la part de l’autorité, comme sans résistance quel- 
conque de la part des habitants de Buglose, et ceux-ci parais- 
saient même fort contents et satisfaits que ne pouvant dans 
leur faiblesse garantir du pillage cette chapelle il y eût dans 
Pouy des magistrats assez dévoués à la cause de la religion pour 
sauver du naufrage quelques débris et transférer ces objets 
dans l’église paroissiale du chef-lieu dont ils avaient toujours 
dépendu ». S 

Sans accepter dans tous ses détails Et optimiste du 
maire de Pouy de 1817, il semble bien que pour l'ensemble des 
faits la vérité était de son côlé. Ainsi en jugea le préfet des Lan- 
des puisqu'il laissa l'église de Pouy en possession des objets qui 
lui étaient réclamés. C’est ainsi que jusque dans ces dernières 
années nous avons vu l’ancien bénitier de Buglose présenter à 
l'entrée de l'église de Pouy (aujourd'hui Saint-Vincent-de-Paul), 
sa large vasque de marbre pyrénéen. Il est aisé dès lors de voir 


brique répond d'ailleurs entre autres choses que les objets réclamés 
avaient été transférés à l’église de Poy par autorité administrative du 
ci-devant District de Dax ». 
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à quelles proportions doit se réduire l'attentat « des satellites 
de l’impiété » ou des « magistrats du terrorisme » contre la 
sainte chapelle. 

Assez d'épreuves réelles s’abattaient cependant sur elle pour 
ne pas lui en supposer d’imaginaires, dût-on les atténuer par 
des miracles. Nous avons vu qu'elle était habituellement tenue 
fermée. Après l'internement du curé constitutionnel de Téthieu, 
elle, n'eut même plus à s'ouvrir pour les quelques rares céré- 
monies qui laissaient encore à la population l'illusion d’un ser- 
vice religieux Survint les 13 et 24 frimaire an II (4 et 12 décem- 
bre 1793, l'enlèvement du linge d'église et des archives par les 
commissaires du district de Dax (26). Il a été même rapporté 


que la statue de Notre-Dame lui fut enlevée quelque temps 


pour être mise en sûreté « à l'oratoire de la fontaine (2) ». Ce 
qui est plus sûr, c'est que la désolation fût portée à son comble 
à la fin de cette année 1793 quand la maison même des mission- 
naires fut mise en vente au district de Dax. Elle fut achetée le 
16 décembre par le citoyen Arnaud Lafñitte, tonnelier de Dax, 
pour la somme de 17.200 livres payables en douze annuités (28). 
Il est vrai qu’à la ‘maison des missionnaires, « la maison nona- 


cale », comme disait l'affiche, étaient jointes les terres en: 


dépendant avec tout un lot qui comprenait la métairie de Lahon 
et les terres de son enclos; une paire de bœufs et un troupeau 
pèlerins ! 

Le nouvel acquéreur transport sa résidence à Buglose et 
ouvrit une auberge dans la maison monacale, Les vociférations 
et les blasphèmes des buveurs avinés allaient remplacer autour 
du lieu saint la prière des missionnaires et les cantiques des 
- pèlerins. 

Après la proscription de ses prêtres exilés en Espagne (30), 
après la confiscation de son patrimoine, après la dévastation et 
la profanation de son église ,il semblait bien que c'en était 
fait du pèlerinage de Buglose. 


26) Y. Revue de Gascogne 1909, p. 70. 

(27) Labarrère qui mentionne le fait (op. Cit. p. 209) ne donne aucune 
référence. On ne voit pas d'ailleurs comment on pouvait penser que la 
statue « courait moins de risques dans la sainte chapelle ». 

(28) Ce qui, étant donné la dépréciation des assignats à cette date, 
représentait 11,690 fr. en numéraire. 

(29) V. Bulletin de Borda 1922, p. 144. 

(30) Là avaient dû se réfugier, après le décret de l’Assemblée Légisie- 
tive qui (26 août 1792) condamnait à la déportation tous les insermentés, 
Célières et ses compagnons; ils se trouvaient au mois d'avril 1793 à Bugos 
dans la vieille Castille au couvent de Saint-Augustin : J. CONTRASTY. Le 
Clergé français exilé en Espagne 1792-1802, Toulouse 1912, p. 103. 
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Non, même après tant de ruines entassées, il restait attaché 
à ces lieux désolés un ‘attrait mystérieux qu'aucune persécu- 
tion n'arrivait à déraciner du cœur des populations croyantes. 
Journellement des pèlerins venaient aux chapelles de Buglose, 
y laissaient des offrandes que se hâtaient de mettre en lieu sûr 
. pour des jours meilleurs des habitants de Buglose, toujours 
fidèles au souvenir de Notre-Dame. Telle est la constatation 
publiquement et expressément faite par des témoins oculaires 
dont ces démonstrations, quoi qu'ils en disent, contrariaient les 
calculs plus encore sans doute qu'ils n'offusquaient les idées. 
C'est ainsi que le registre de Pouy « contenant comparution de 
différents citoyens pour dénonciation et autres déclarations 
d'intérêt public en général » dut s'ouvrir le 23 août 1795 pour 
une dénonciation ainsi libellée : « Ce jourd’hui, le 6 fructidor 
an 3 de la République Française une et indivisible, en la mai- 
son commune de Poy, vers les 2 heures de relevée dud. jour, 
s'est présenté le citoyen Jean Laraqué habitant de la présente 
commune, d'état de meunier qui a dit que voyant journelle- 
ment que différents citoyens de la République portaient des 
offrandes aux chapelles de Notre-Dame de Buglose comme du 
temps de l'ancien régime et que les dits effets, sitôt après qu'ils 
sont déposés, soit linges, argent, cire ou autres choses son enle- 
vés visiblement par des citoyens et des citoyennes habitant le 
bourg dudit Buglose; ignore l'emploi qu'ils en font, offre de 
prouver le tout par la femme d’Arnaud Laffitte et par le nom- 
mé Pélic, infirme; dont prétend que ceux-ci déclareront d’au- 
tres témoins, a dit le même qu'ayant cru que c'était de sa cons- 
cience une obligation pour lui d'en faire la présente déclara- 
tion » (31). | 

Cette dénonciation n’obtint que la moitié de l'effet qu’elle 
poursuivait sans doute. Les pouvoirs publics; dans l'espèce les 
administrateurs du District de Dax, laissèrent les pèierins venir 
à Buglose, ils se contentèrent de mettre la main sur leurs offran- 
des. Nous voyons en effet une étroite connexion entre les faits ici 
dénoncés et la mesure, prise vers cette époque par le District, 
telle qu’elle est rapportée par Danos. « A la naissance de la 
révolution, écrit-il, des hommes paisibles ne cessaient de venir 


(31) Suit une autre dénonciation contre le géomètre qui, chargé de 
l'arpentage du domaine acheté par Arnaud Laffitte, a laissé trop large 
une espèce de chemin de ronde autour des chapells. Il paraît bien que ce 
dénonciateur, qui tenait la chaîne de l’arpenteur, n'était qu’un vulgaire 
manœuvre, d’ailleurs illetré, qui fut incapable de signer sa dénonciation. 
Pour ces diverses raisons nous sommes portés à croire que la femme 
d’Arnaud Laffitte qui offre son témoignage pour appuyer la dénoncia- 
tion en était l'instigatrice dans la pensée d'en être la bénéficiaire. 
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. à Buglose et d'y porter de très abondantes aumônes. Ceci dura 
quatre ans. mais bientôt les autorités constituées de Dax 
mirent en régie les aumônes de Buglose ». Quels furent les 
résultats de cette mesure : fit-elle rentrer dans les caisses du 
district tout l'argent convoité ? nous l’ignorons; elle n’en est pas 
moins symbolique à sa façon. Impuissante à étouffer la dévo- 
tion de Buglose par la spoliation et la terreur, la Révolution, 
à peine assagie par la réaction thermidorienne, s’avisait de 
l'exploiter au profit de ses intérêts économiques. 
| | A. DEGERT. 


) 


Le « Trésor » de l’ancien Chapitre d’Auch. 


De la petite’ plaquette (!) à laquelle j’empruntais naguère quel- 
ques renseignements sur « la pratique religieuse à Auch au 
xvirI* siècle », je tire encore ces quelques lignes (?) (p. 3) : 


« Le chapitre de la métropole ouvrit ensuite son trésor et offrit ses 
plus riches ornements, ses vases sacrés et son argenterie la plus pré- 
cieuse. La sacristie du couvent se trouva tout à coup enrichie de plus 
de 40.000 livres d’ornements d’autel ou de chœur tirés des trois: 
fameuses chapelles du cardinal de La Trémouille, de M. de Trapes et 
de M. de Vic, archevêqüe d’Auch, ensemble l'ornement noir glacé 
d'argent relevé en bosse d’or, deux écussons à chaque pièce, donné par 
feu la reine-mère à M. de la Mothe Houdancour. » 


Je ne résiste pas à la tentation de cueillir dans la même page, 
” quéique ne se rapportant pas au « trésor » du chapitre, ces deux 
lignes que je livre aux méditations et aux recherches des archéo- 
logues : | 

« Un rétable d’un goût tout singulier du dessin de Dom Stévenel 
_ religieux bénédictin du monastère de Pessan décorait le maître-autel. » . 


A. D. 


(*) Plaquette de 10 pages : Toulouse chez la Veuve, Hénault, 1731. 
(:) Rev. de Gasc., 1921, p. 36. | 


— 


Refus de Démission de l'Évêque de Lombez. 


4 


ÉRRR ER RER SE 


: L'histoire de l’accueil fait au Concordat de 1801 
en notre contrée n’a pas de monument plus impor- 
tant ni de pages plus belles que les lettres de démis- 
sion de l’évêque de Comminges et surtout de l’arche- 
vêque d'Auch dont nous devons la connaissance à 
M. Contrasty. Mais pour être complète, cette histoire 
_ne-saurait taire la conduite toute opposée suivie, sur 
un siège rattaché à notre province, par l’évêque de. 
Lombez. | 

Non seulement Chauvigny de Blot refusa expres- 
sément sa démission à Pie VII, non seulement il fut 
en Angleterre un des prélats qui s’agitérent le plus 
pour entraîner tous ses collègues de l'exil dans ce 
refus, mais il tint à donner à ses diocésains connaïs- 
sance des motifs qui lui avaient dicté son attitude. Il 
leur écrivit après la promulgation du Concordat, 
après la publication de la bulle Qui Christi Domini 
(29 novembre 1801) qui interdisait aux anciens: 
évêques l'exercice de la juridiction ecclésiastique, une 
lettre clandestine qui est une véritable protestation 
contre le nouvel ordre de chose, établi par l’accord 
du Pape et du Gouvernement. 

Cette lettre, que nous reproduisons ci-après, est 
sortie de l'imprimerie de Cox fils et Baylis, Great 
queen street; elle couvre trois pages d'impression de 
0.18 sur 0.21. 
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Sur une première page, une lettre sans titre est 
adressée, comme on le verra, aux prêtres du 
diocèse de Lombez ('). Vient ensuite l’ Avertissement 
aux ÆEcclésiastiques et aux Fidèles du diocèse. A 
tous. et en tout, l’auteur parle comme si, pour lui, 
la nouvelle organisation de l'Église de France était 
« non-avenue : Nôtre diocèse », dit-il, et il signe 
« Alexandre-Henri, évêque de Lombez ». 

Cet état d'esprit n’était pas particulier à Chauvi- 
gny de Blot; malheureusement, grâce à sa présente 
lettre, devenue comme le germe de la Petite Église 
révoltée, 1l devait survivre à sa mort, arrivée moins 
d’un an plus tard. Elle n’en est que plus curieuse 
pour l'historien. 

| E. DARRIBÈRE. 


J'adresse et je recommande à votre religion, Monsieur, l'acte 
ci-joint, et je vous prie de vous hâter de lui donner toute la 
publicité qui dépendra de vous. Il est pressant de dissiper les 
doutes et de calmer les inquiétudes. Ma conscience ne me per-. 
met pas de concourir à un ordre de choses, qui, en commençant 
par détruire, sans aucune des formes prescrites par les canons 
et la discipline, la plus ancienne et la plus auguste Eglise du 
monde Chrétien, me paroît devoir finir par anéantir prochai- 
nement toute religion en France; mais cette même conscience, 
mais mon zèle pour notre sainte religion, et mon amour pour 
la portion de l'héritage de JÉSUS-CHRIST, qui m'est échue en 
partage, m'ordonnent d'éviter d’être la cause ou l'occasion d'un 
schisme et d'une nouvelle persécution; ils me défendent de lais- 
ser les peuples sans sacremens et sans ministres pour les leur 
administrer validement. J'espère que je remplis tous mes de- 
voirs par la déclaration que je vous envoie. 

J'ai l'honneur d'être, 

MONSIEUR, 
Votre très humble et très obéissant serviteur, 
+ ALEXANDRE-HENRI, 
Évêque L Lombez. 
À Londres; le 3 juin 1802. 


(*) Sur l’exemplaire que j'ai en ma possession, une main tremblotante a écrit 
« M. Tournié, prêtre à Sarran, dép. du Gers », sans doute le nom du destinataire. 


F 
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Averhssement que Ecclésiastiques et aux Fidèles de notre Diocèse. 


ALEXANDRE-HENRI DE CHAUVIGNY-BLOT, par la grâce de DIEU et 
l'autorité du Saint-Siège Apostolique, Evêque de Lombez, au 
Clergé Séculier et Régulier, et à tous les Fidèles de notre 
Diocèse, Salut et Bénédiction en Notre-Seigneur JESUS: 
CHRIST. 


NOS TRÈS-CHERS FRÈRES, 


Notre premier, notre principal devoir fut toujours, ainsi que 
la plus chère de nos occupations, de vous diriger dans les. voies 
du Seigneur; nous-sentons que cette obligation pèse sur nous 
plus fortement quand les temps sont difficiles, quand des cir- 


 constances embarrassantes peuvent jeter vos esprits dans la 


crainte et dans le doute. Eh ! quelle époque dans l’histoire de 
l'Eglise présenta jamais tant de peines, tant de difficultés et 
amena des événements aussi étranges que ceux dont nous som- 
mes les témoins et les victimes ! Les changements inouis qui en 
sont la suite nous condamnent à une absence nouvelle, et cette 
absence est d'autant plus cruelle qu'il est impossible de pré- 
voir si elle aura d'autre terme que celui de notre vie; cette 
absence seule nous prive de la douce satisfaction de voir vos 
regards se tourner vers celui que Dieu a établi votre guide, 
votre Pasteur; elle nous empêche seule d'entendre vos voix, 
réclamer nos soins et nos instructions paternelles. Mais, nos 
très-chers frères, notre cœur ! que rien n'a pu séparer ou éloi- 
gner de vous, nous avertit de vos besoins, et nous transporte 
en esprit au milieu du troupeau qui nous est et qui nous sera 
toujours si cher. Parmi les nombreux devoirs dont il plaît à la 
Divine Providence de nous imposer le fardeau, nous n'avons 
pas oublié, nous n'oublierons jamais, qu’il n’en est pas de plus 
sacré, de plus urgent pour nous, que de pourvoir au salut de 
vos âmes. Jusqu'à ces jours d'un deuil nouveau ,nous l'avons 
rempli ce devoir (*) autant qu’il nous a été possible, et vous 
savez si dans les pénibles traverses d’un douloureux exil notre 
tendresse n'a pas constamment veillé sur vous. Mais de nou- 
veaux obstacles sont prêts. à s'opposer à la correspondance 
nécesaire entre le père et les enfants, et vont nous priver de 
notre dernière consolation. Encore quelques RÉARS: peut-être, 


()Nam etsi corpore absens sum, sed spiritu vobiscum sum. — Epist. 
ad Coloss. c. 2. v. 9. 

(?)Vos scitis à prima die quo ingressus sum... Qualiter vobiscumm per 
omne tempus fuerim.…. Quomodo nihil subtrarerim utilium, quominus 
annuntiarem vobis et docerem vos. — Act. Apost. c. 20. v. 15 et 20. 
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et nous ne pouvons plus, même de loin en loin, vous mr. 
entendre notre voix. Nous devons donc vous donner d'avance 
et nos instructions et des directions nécessaires pour écarter de 
vos âmes le trouble et l'incertitude. 

Et d'abord, nos très-chers frères, nous vous rappellerons ce 
qui est sûrement gravé dans vos cœurs, que ce n’est que sous le 
véritable étendard de JÉSUS-CHRIST que vous pouvez vaincre le 
monde et conquérir la Jérusalem céleste; nous vous rappelle- 
rons que vos légitimes pasteurs (1) seuls ont le dépôt de cet 
étendard sacré, et qu'à eux seuls appartient, dans l’ordre hié- 
rarchique établi par JÉSUS-CHRIST lui-même, la charge de vous 
tallier autour de lui. Il a plu à la divine Providence de sup- 
pléer à notre foiblesse par sa grâce, et de nous établir votre 
premier pasteur (); c'est donc la volonté de Dieu que vous sui- 
viez nos directions dans la voie du salut; c'est donc la volonté 
de Dieu que vous ne reconoissiez que pour votre premier pas- 
teur, tant que la mort, une démission libre et acceptée par 
l'Eglise, ou un jugement légal et juridique, n'auront pas fait 
cesser la juridiction qui nous a été confiée, et que nous ne 
croyons pas pouvoir abandonner. Mais, nos très-chers frères, 
l'exercice de cette juridiction peut rencontrer momentanément 
des entraves, des obstacles mêmes insurmontables: alors elle 
‘ doit être suppléée momentanément par des secours temporai- 
res qui pourvoient à vos besoins. Par respect et par déférence 
pour le Chef de l'Eglise, qui sans doute ne fera que de bons 
choix et n'honorera de sa confiance que des personnes res- 
tées ou redevenues dignes de cette importante mission, nous 
nous croyons obligés de les adopter, ces secours extraordinaires 
el temporaires, sans que notre détermination à cet égard puisse 
être prise pour un consentement, ni même pour un concours 
quelconque de notre part à à des mesures sur lesquelles nous 
adresserons directement à notre Saint-Père le Pape nos repré- 
sentations et nos réclamations. 


A ces Causes, 


Vu l'importance de ne laisser aucun doute sur la validité des 
pouvoirs qui sont ou peuvent être confiés aux ecclésiastiques de 
notre diocèse et exercés par eux, ni sur les effets de l'exercice 
de ces dits pouvoirs vis-à-vis les fidèles : 

Nous déclarons par ces présentes consentir provisoirement, 


(‘)Hortor vos ut hoc studium veStrum ut in Dei concordia omnia agatis 
episcopo providente Dei loco. — S. Ignat. Antioch. Epist. ed Magn. N° 6 

()Paulus apostolus non ab hominibus neque per hominem, sed pe 
Jesum-Christum et Deum Patrem. — Epist. ad Galat. c. 1. v. 11. 


’ 


7". 7» =. 
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pour notre diocèse, à l'exercice des pouvoirs de celui qui sera 
‘présenté ou se présentera muni de ceux de notre Saint-Père le 
Pape, dans quelque forme qu'ils lui soient ou lui aient été don- 
nés, ne pouvant le considérer que comme son délégué, et ne 
voulant néanmoins par la présente déclaration que remédier au 
défaut et à l'insuffisance du titre, mais n'entendant pas et ne 
pouvant pas le dispenser d'aucunes des règles auxquelles nous 
serions soumis nous-mêmes, ni approuver aucun acte contraire, 
_soit à la morale, soit à la discipline, soit aux droits de qui que 
ce soit; et cela sans déroger en rien à notre juridiction, que 
nous conservons pleine et entière sur le troupeau que Dieu nous 
a confié; voulons en outre que cet acte de notre part ait son 
plein et entier effet, indépendamment de toute acception, et 
nonobstant toute opposition quelconque; et entendons que dans 
tous les cas les effets dudit acte atteignent tous et chacun des 
prêtres et des fidèles de notre diocèse, pour l'avantage et la 
tranquillité desquels seulèment notre charité RAStOraIe nous 
l'inspire. 
Donné dans le lieu de notre exil, à Londres, le 3 juin, 1802. 


+ ALEXANDRE-HENRI, 
Évêque de Lombez. 


Le Tombeau de Philippe d’Alençon 
au Palals des Papes d'Avignon. 


À 


Le directeur des Musées du Vatican fait procéder actuellement au 
moulage funéraire du cardinal français Philippe d'Alençon, inhumé à 
Sainte-Marie du Transtévère. C’est sur l’ordre et aux frais de Sa Sain- 
teté le Pape Pie XI que le travail est exécuté. Cette reproduction d’un 
tombeau du xIv° siècle, orné de remarquables sculptures, prendra 
place au Palais des Papes, à Avignon, dans la grande chapelle de 
Clément VI. | 

Telle est la note qu’on a pu lire ces jours-ci dans nos journaux du 
Midi. Ils ont seulement oublié d'ajouter que Philippe d'Alençon, cousin 
germain du roi Charles V fut archevêque d’Auch (1375) jusqu’à son 
élévation au Cardinalat (1381) par Urbain VI, dont il avait embrassé 
l’obédience alors que Charles V, et la France s'étaient ralliés à celle 
des Papes d'Avignon. Ironie de la destinée, son tombeau — ou du 
moins sa reproduction — va venir orner le Palais de ces Papes dont il 
répudia l'autorité | | ._. L. D. 


Prêtres sécullrs, Beligeux el Beligeuses de Cimont 


Sous la Révolution ('). 


II. — Religieux. 


Il y avait à Gimont, au moment de la Révolution, trois ordres 
de religieux : les Bernardins de la fameuse abbaye du Planselve, 
fondateur de la bastide, les Doctrinaires, qui dirigeaient le Col- 
lège depuis le 23 août 1621, et les Capucins, dont le nom est 
resté lié, au sud-ouest de la ville, à l’emplacément de leur monas- 
tère. | 

Les Bernardins sont au nombre de onze, lors de l'inventaire du 
24 mai 1790 ; six d’entre eux seulement sont profès de l’abbaye : 
Pierre Pagés, Joseph Delbez aîné, Jean Delbez cadet, Bertrand 
Lanusse, Bruno Pradal et Gabriel Dupuy. 

Le prieur est Laurent Grandidier, religieux profès de l’abbaye 
de Vaux, prêtre, âgé de 76 ans. Il se fixa à Gimont. On l’empris- 
sonnua à Auch, sous la Terreur, au Couvent des Carmélites. 
Libéré il rentre à Ginont. L'agent municipal se rend à son domi- 
cile le 21 floréal an IV (10 mai 1796) et constate que l’état de 
santé du vieillard s'aggrave de jour en jour. L’abbé Dubhord, 


() Voir Revue de Gascogne, 1921, p. 187 et 1922, p. 84-87. Au sujet du nom 
de Sudre (id. 1921, p. 179. n° 1), j'ajoute qu'il était porté encore dans la première 
moitié du xIx® siècle par dame Angèlique Sudre, morte à Gimont le 22 octobre 1845. 
Elle était mariée à Fr. Paulin Dupré de Puget, avocat et juge de paix à Gimont, Ils 
eurent pour fils Ferdinand-Benoît Gabriel, né le 6 avril 1805 et mort élève ecclé- 
siastique à Gimont, le 23 juin 1822. Deux ans auparavant était mort à Gimont, le 
12 août, un autre élève ecclésiastique, Léon Castaing, né le 28 février 1799 et fils de 
M. Castaing, médecin, et de dame Flasie Forgues. Cette même dame est morte 
à Gimont, le 5 juillet 1840 et elle est appelée Blaise Forgues dans le registre d'alors. 
Il est curieux de constater que les noms de famille des mères de ces deux élèves 
ecclésiastiques et, pour la dernière, le prénom lui-même, sont les mêmes que ceux 
des religieux Dom Nicolas Sudre et Dom Blaise Forgues recherchés en 1910 par 
l'abbé Ricaud. 
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n'ayant pas trouvé d’autre renseignement, suppose que la mort 
suivit de près cette visite (1). Or, cette mort n’est signalée, dans 
le registre de décès, que deux après envirou, lé 11 floréal an VI 
(30 avril 1798). Grandidier, âgé de 84 ans, se trouvait. alors chez 
Paul Cabanis, agriculteur, section de la Cité. 

Jean Dalbez cadet, qui se fixa d’abord à Gimont avec son 
frère puis passe en Espagne et revint à Gimont (°), est mort 
dans cette ville le 20 décembre 1817, pensionnaire de l'Etat, à 
74 ans et demi (). 

Bertrand Lanusse et Pierre Pagès demeurèrent cachés dans le 
pays. Pierre Pagès exerça le culte catholique à Mauroux après le : 
9 thermidor. Il fut de nouveau obligé de se cacher. Il était plus 
tard curé de Maumusson au diocèse de Montauban. 

Gabriel Dupuy se retira chez ses parents. L'abbé Dubord 
‘ignore ce que devinrent les autres (*). Leur nom ne figure pas 
Registres des décès de Gimont. | 

Les Doctriuaires du Collège -en 1791 aient Jean Amiel, 
supérieur, Mathieu PT régent de troisième, et Marin 
Raffat, régent de 5°, Ils prêtent le serment tous les trois, le 
6 février 1791, au Collège même où s’est transportée la muuici- 
palité, Jeau Amiel-est mort au, Collège, le 19 nivose an XIII 
(9 janvier 1805). Il était né à Rabastens (Tarn). Il était déjà 
recteur du Collège le 4 août 1774 où défense lui fut faite d’em- 
ployer le titre de “Collège Royal an lieu de Collège de Gimont. Il 
fut nommé, avec. Marin Rauffat, instituteur publié de 1" classe 
en 1794, Raffat fut établi procurenr de la commune de Gimont 
par Dartigoeyte et 1l apostasia. Ni son nom ni celui de Mathieu 
Lasserre ne figurent aux Registres des décès (°). | 

On constate à Gimont, lors de l’inventaire du 21 mai 1790, la 
présence de cinq capucins dont trois Pères et deux Frères (f). Ils 


(1) Rev. de Gasc., t. XVI, 1875, p. 171. 

(2) Zd., p. 167. | 

(5). Reg. des décès, Mairie de Gimont. Dubord, Le. eit., le fait naître le 25 juin ; 
l’acte de décès porte le 29. 

(9) Rec. de Gaso., t. XV, 1874, p. 372. 

(5) Pour l’histoire du Collège sous la Révolution, Rev. de Gasc., XXXIV, 1893, 
p.373 et 377. DUBORD (Rev. de Gasr., XV, 1874, p. 372) parle d’un P. Miquel, 
prédicateur de missions dans la région de Saint-Clar. 11 y a eu, en 17756, un Doctri- 
naire de ce nom professeur au Collège, qui, le 7 août, à l’occasion de la sortie, fait 
prononcer le discours académique de Fléchier : Si les passions des femmes sont plus 
. violentes que celles des hommes. 

(°) Rev. de Gasc., t. XV, 1874, p. 363-366. 
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furent expulsés le 27 juin suivant (‘) et leur sort était déclaré 
inconou par l'abbé Dubord (°). Deux d’entre eux se retrouvent 
dans les listes du Clergé réfugié en Espagne, un Père et un 
Frère : Raymoud Lafont dit Père Eustache de Lectoure, qui est 
signalé dans le diocèse de Saragosse à Calanda avec deux reli- 
gieux de son ordre et deux vicaires de Limoges(*), et Bernard 
Bole dit Frère Félix de Condom, qui est dans le diocèse de 
Lérida au couvent de Saint-Augustin à Fraga(‘). Un ancien 
Frère des Récollets, habitant d’Aubiet, Georges (Cassier, est 
décédé à l’Hospice de Gimont, le 25 janvier 1830 à l’âge de 
75 ans. 
III. — Religieuses. 

Les religieuses de Gimont appartenaient aux Ursulines, qui 
s’occupaient d'éducation, et aux Sœurs de Charité, qui tenaient 
l'hôpital. 

L'abbé Dubord a publié deux listes d’Ursulines l’une du 
28 mars 1789 (°) et l’autre du 28 mars 1790 (%). On retrouve, 
dans les Registres de décès, à Gimont, les Ursulines suivantes 
AiDâI désignées. 

Dame Jeanne des Iunocents, ex-religieuse, ex-supérieure du 
Couvent de Sainte-Ursule de Gimont, native'et habitante dudit 
Gimont, née le 28 août 1740, morte le 23 avril 1816, . à 
86 ans (). 

Dame Jeanne Lartigne, ex-religieuse ursuline du Couvent de 
Gimont, dite Sainte-Thérèse, pensionnaire de l’Etat, née à 
Gimont le 14 février 1761; morte le 7 avril 1827 à 66 ans. Elle 
fut institutrice dans la famille Plantier (). 

Dame Marianne Vidaillet, religieuse de Sainte-Ursule, native 
de Castelnau-Barbarens, conventuelle de Gimont où elle résidait, 
née le 1% décembre 1760, morte le 24 juin 1818 à 57 ans et 
demi. Elle fut aussi institutrice dans la famille Plantier (°). 

() Za., p. 371. 

(2) Zd., p. 372. 

() J. CONTRASTY. Le Clergé françsis réfugié en Espagne (1792-1802), in Rer, de 
Gasc., XIIL, n. série, 1908, p. 554. 

(5) Zd., IX, n. 8. 1909, p. 80. 

(5) Zd., XVIII, 1877, p. 464 sq. 

(°) Zd., XVI 1876, 646. 

.C) I y a un prêtre du même nom et d’un an plus jeune, Rev. de Gasc., 1921, 
p. 187. 


(°) Rev. de Gasc., XVIIL 1877, p. 469. 
(*) Zbid. 
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Dame Pierrette Daignan, dite Saint-Benoît, religieuse ursuline. 
pensionnaire de l’Etat, du couvent de Gimont, native d’Aubiet, 
née le 14 août 1739, morte le 7 février 1819. La liste dû 
28 mars 1789 la désigne sous le nom de Jeanne d’Aignan ('). 

, Prompt Elisabeth, ex-religieuse, native de Rodez, ci-devant 
religieuse ursuline au couvent de Gimont, appelée de son nom de 
religion Saint-Augustin, morte chez Capéran, le 29 Germinal 
an III (18 avril 1795) à l’âge d'environ 72 ans. Sur la liste du 
28 mars 1789 elle figure sous le nom de Marie Prout dite de 
Saint-Augustin, âgée de 67 ans et 2 mois, 40 ans de profes- 
sion (*); le 28 mars 1790 on l’appelle Elisabeth (®). C’est évidem- 
ment. la même. Elle était donc née en 1722, fin janvier. | 

Jeanne Causse, ex-religieuse, S2 ane, morte chez elle le 
2 octobre 1829. | 

Marie Messine, ci-devant biuse morte chez son frère, le 
6 Germinal an V (26 mars 1797), âgée de 70 ans. 

. Marie Saint-German, ex-religieuse, morte à 68 ans, chez 
Jeanne Castanet, veuve Prieur, Grand’Rue, le 17 floréal an VI 
(6 mai 1798). Elle est appelée sur la liste du 28 mars 1789 
Jeanne-Marie Saint-German (*). | 

Antoinette Saint-German, native de Tirant, ex-sœur converse 
au Couvent de Sainte-Ursule de Gimont, née le 14 décembre 1731, 
morte le 27 mai 1817 à 85 ans. 

Les Registres de décès ne fournissent pour les Sœurs de Cha- 
rité de l’Hôpital que trois noms : 

La vénérable Sœur Nathalie du Mortier, fille de la Coùgré- 
gation de Saint-Vincent-de-Paule (sic), attachée à l'hôpital de 
Gimont depuis 42 ans, native de Douai, département du Nord, en 
1753, morte à 71 ans, le 9 novembre 1824. La liste de 1789 
l'appelle Natalie Dumortier (5). | 

Jeanne Perrine Guermeur, fille de la Congrégation de la 
Charité à l’hospice où elle résidait depuis plusieurs années, née à 
Vannes, département du Morbihan (ancienne Bretagne), morte le 
15 novembre 1807 à 52 aus. La liste de 1789 l’appelle Guer- 
meuil ($). NÉE 

() Id. p. 464. 

(:) Ibid. 

(5) Zd., XVI, 1876, p. 546. 

(c) Zd., XVIIT, 1877, p. 464. 

(1) Ibid. 

(*) Ibid, 
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. Anne Libert - Caulet, fille de Charité de Saint-Vincent-de- 
Paul, morte à 73 ans, le 1 avril 1840. La liste de 1789 l’appelle 
Anne Libercollet ('). | 

Enfin deux autres religieuses de la même époque mais d'ordres 
différents vinrent mourir à Gimont : 
Marie-Thérèse de Pendaries, ci-devant religieuse de Toulouse 


(Salenques), née le 5 février 1747, morte le 28 juillet 1806, à 
59 ans et demi (*). 


Dame Magdeleine-Thérèze de La Roche de Fontenilles, ex- 
religieuse de l’ordre de Fontevrault, habitant depuis plusieurs 
années Gimont, morte à 75 ans, le 24 décembre 1827. Elle 
demeurait section de Saint-Sauveur et avait pour aumônier Jean 
Pérès, qui mourut quatre mois avant elle (®). | 

| Léopold MÉbax. 


Orfévrerle pour la Cathédrale de Lombez. 


Le 4 octobre 1418, Bernard Gassot, argentier de Toulouse, promet à 
Albert de l’Hort (de Orio), chanoine de Lombez, d'élaborer une croix 
d'argent du poids de 10 ou 11 marcs, au prix de 110 liv. tournois, 
matière comprise. L’orfèvre devait travailler les marcs d'argent à 
l’aide d’un coin approuvé par les baiïles des argentiers de Toulonse. 
Délai convenu : la prochaine fête de Noël. Acompte immédiatement 
payé à l'artiste : 80 liv. 

L'œuvre était certainement destinée à à la cathédrale de Lombez, et le 
chanoine, mentionné ci-dessus, agissait au nom des ouvriers ou fabri- 
ciens de cette église, ainsi qu’il résulte du titre de l'acte : Znstrumen- 
. {um operariorum ecclesie cathedralis Lumbariensis. I] est à regretter 
que cette pièce d’orfèvrerie, considérable par le poids et par le prix, ne 
soit pas décrite dans l’engagement que nous venous d'analyser (*). 


. | J. LESTRADE. 

(°) Zbid. 

@) Zd., XVI, 1876, p. 547. 

(8) Zd., 1921, p. 186. 

(‘) Il est dit seulement ; « quandam crucem argentcam.. Debet D onderaE X vel 
XI: marchas argenti, p — Voy. Arch. des Not. de Toulouse. Reg. de Pierre Barravi, 
ad. ann. (non folioté). — L'abréviation N, E., qu'on lit à la marge, équivaut à 
Notatum est, et est souvent usitée, ainsi que G. E., voulant dire : Grossatum est. 
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Abbé Alban C4Bos, docteur ès-lettres. Guy du Faur de Pibrac, 
un magistrat poèle au xIV° siècle, 1529-1584, Paris, Champion, 
Auch, Cocharaux, 1922, in-8° de 500 p. 


_ Pibrac, ou, pour l'appeler de son vrai nom, Guy du Faur de 
Pibrac, n'est guère connu du public lettré que par les quelques 
mentions de ses Quatrains égarées chez les écrivains classiques 
du xvu° siècle. Sa perscnne et ses écrits forment comme un 
domaine réservé aux seuls érudits. Grâce à M. Cabos il n'en 
sera plus ainsi. Il vient de consacrer au personnage une étude 
où chacun peut se donner le plaisir de contempler le plein. 
développement de sa vie publique et de son activité littéraire. 
I] le suit pas à pas dans sa carrière, en marquant les fonctions 
qui l’honorent ou les écrits qui la jalonnent. | 

Sa naissance au sein d'une famille de parlementaires toulou- 
sains d'origine gasconne, ses études commencées dans sa mai- 
son paternelle, continueés à Paris, reprises à Toulouse sous 
l'humaniste Pierre Bunel et sous le fameux Cujas, achevées 
aux écoles d'Italie, préparaient tout naturellement Guy du Faur 
aux charges publiques. Nommé d'abord juge mage de Tou- 
louse, député aux Etats provinciaux de Montpellier, aux Etats 
généraux d'Orléans, il se voit bientôt transporté sur un plus 
haut théâtre, comme ambassadeur du roi avec Arnaud du Fer- 
rier ef, Louis de Saint-Gelais, auprès du Concile de Trente. Son 
insuccès marqué — auquel son discours d'inspiration toute 
gallicane et royaliste ne fut pas étranger —, son départ préci- 
pité, ne l'empèchérent pas d'être nommé, peu après son retour, 
avocat du roi près le Parlement de Paris. Par ses plaidoiries, 
ses remontrances, d'un genre bien discrédité depuis, 1l s'éleva 
d'emblée aux premiers rangs des orateurs contemporains. Il 
_ dut même à sa réputation plus qu’à son titre le très peu enviable 
honneur d’être invité à prendre la défense du roi dans un de 
ses actes où il était absolument indéfendable, je veux dire la 
Saint-Barthélemy. L'odieux massacre avait eu jusque dans la 
Pologne, alors à moitié gagnée au Luthéranisme, un retentisse- 
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ment qui menaçait de compromettre irrémédiablement la 


cause de Henri d'Anjou — le futur Henri III — alors candidat 
au trône des Jagellons. Jean de Monluc, envoyé sur les lieux 
pour préparer l'élection, eut hâte de dénoncer le danger; iln y 
voyait qu'un remède : répandre en Pologne un bon mémoire qui 
pût retourner l'opinion. La cour demanda à Guy du Faur de 
rédiger ce mémoire. Il s’y prêta d'assez bonne grâce — rien du 
moins ne signale chez lui de résistance — et il publia sous 


*, forme d’une lettre à Stanislas Elvidius une apologie de la Saint- 


Barthélemy, qui pèse lourdement sur sa mémoire. 

Elu grâce à ce plaidoyer mensonger, Henri amena son pané- 
gyriste avec lui et en fit un chancelier du royaume de Pologne : 
périlleuse charge qui exposa son titulaire à mille avanies et 
faillit lui coûter la vie le jour où Henri III s'échappa clandesti- 
nement de Varsovie pour venir en toute hâte recueillir l’héri- 
tage de Charles IX. Un second voyage en Pologne ne fut pas 
plus heureux pour Pibrac. Il ne fallut rien moins, à son retour, 
que le siège de président surnuméraire qui lui fut attribué au 
Parlement de Paris pour le remettre des fatigues et des émo- 


lions de son court et aventureux passage dans la vie politique 


active. Le titre de chancelier de la reine Marguerite de Navarre, 
la femme du futur Henri IV, fut tout aussi hérissé d'ennuis et 
de mécomptes pour lui le jour où il manifesta à cette prin- 
cesse des sentiments, pour le moins indiscrets s'ils n'étaient 
simplement imaginaires; si elle n’a pas fait sur cette dernière 
question la lumière décisive, l’Apologie écrite alors par Pibrac. 
prévient du moins le lecteur en sa faveur et peut passer pour 
celui de ses ouvrages où il a mis le plus de sincérité .et d'émo- 
tion. 

Après comme avant la brouille, Pibrac ne cessa de s'em- 
ployer, à la demande de la cour, à des négociations de paix en- 
tre les catholiques et les protestants, entre Henri de Navarre et 
Catherine de Médicis. La paix qui survint enfin lui permit de 
consacrer plus de temps aux lettres. Alors virent le jour les fa- 
meux Quatrains (1757) puis les Plaisirs de la vie rustique, et les 
contributions à l'Académie de Baïf dont M. Cabos nous dit tout 
au long les origines, les sources, la valeur et le succès. 

Une mission administrative dans les provinces du Midi, un 
voyage en Flandre à la suite du duc d'Alençon qui l'avait fait 
son chancelier et l’entraînait dans sa folle équipée pour con- 
quérir la couronne et les Pays-Bas sur l'Espagne, terminèrent 
brusquement sa carrière politique qui s'achevait avec sa vie le 
30 mai 1584. Sa mort donna lieu à une docte, trop docte, orai- 
son funèbre du Frère Pain et Vin; à de nombreux hommages 
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sous forme de « tombeaux », ou pièces de vers élégiaques en 
français et en latin, ou d'éloges en prose qui prolongèrent son 
souvenir jusqu'’assez avant dans le xvrr° siècle... ‘ 

A tout prendre, Pibrac fut un homme heureux et fait belle 
figure dans son temps. Pour prodiguer au modeste juge-mage 
de Toulouse les relations, les charges, les dignités, les succès 
littéraires auxquels pouvaient seuls prétendre la supériorité du 
talent ou l'éclat de la naissance, la destinée se contenta cette fois 
de l'application à l'étude, de la droiture du jugement, de la. 
gravité des manières. Du Faur compta parmi ses amis les plus 
grands esprits du temps : Paul de Foix, L'Hôpital, Etienne 
Paquier, Montaigne, Ronsard, du Bartas, Baïf, Auguste de 
Thou dont le rapprochaient l'amour de l'antiquité classique, le 
culte de l’humanisme, la modération des idées, la haine des 
intransigeants de droite et de gauche. A cette exception près, 
bon et bienveillant pour tous, comptant peut-être des envieux 
mais pas d'ennemis; caholique dans sa vie extérieure, stoicien, 
par préférence de lettré, il n’eût ni l'intolérance alors attachée 
au premier de ces titres, ni la fermeté de caractère, ni la cons- 
tance des vues que supposait le second. A ce dernier trait sur- 
tout il dût de rester confiné dans des rôles de second plan et 
d'exercer son activité dans tant de fonctions ou d'œuvres diver- 
ses sans laisser nulle part une empreinte de sa personnalité. 
Diplomate sans succès, orateur sans émotion, poète sans ima- 
gination, moraliste sans héroïsme, il fut en tout dupe de son 
érudition d'humaniste; il crut trop que pour inventer il suffisait 
de se souvenir; pour penser, de parler; pour bien écrire, de ba- 
lancer des périodes latines ou d'entasser des citations. 

Qu'on relève tant qu'on voudra l'étendue et la variété de son 
œuvre, le sens droit, l'esprit d'observation et la sobriété, la 
mesure, la cpncision même dont il a fait preuve, il n'y a là 
que des qualités secondaires hors d'état 0e compenser ses grands 
défauts d'originalité. 

Telle est bien l'impression que nous laisse le livre de M. C. 
et nous pouvons nous y fier en toute asurance. Elle se dégage 
spontanément des dépositions de témoins qui s’étalent là sous 
nos yeux, aussi nombreuses qu'irrécusables : renseignements 
des contemporains, appréciations de critiques compétents, con- 
fidences de l’auteur dans ses œuvres inédites ou déclarations 
bien connues dans ses ouvrages imprimés nous montrent jus- 
qu'à satieté à quel degré l’auteur a poussé le souci de l'infor- 
mation; la bibliographie de ses sources ne couvre pas moins de 
dix grandes pages; et je ne jurerais pas qu'il ait cité toutes celles 
qu'il a consultées. 
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À le lire on s'aperçoit vite que la clairvoyance du juge ne le 
cède pas à son information. Si on trouve parfois excessive 
l'attention prêtée à,telle généalogie ou à telle légende de fa- 
mille, à tel pastiche du faussaire Dumège, des réserves ou 
même des désapprobations nettement formulées sur des idées 


ou des actes de Guy du Faur nous rassurent vite que nous 


n'avons pas ici affaire à un de ces maladroïts biographes enti- 
chés de leur héros au point de n'en voir que les qualités. Rien 
de plus instructif à cet égard que la comparaison de son ou- 
vrage avec le panégyrique dithyrambique que Ch. Paschal 
consacrait à Pibrac au lendemain de sa mort. | 

S'il n’a pas ménagé les blâmes à son héros, M. C. est d'autant 


plus autorisé à lui décerner des louanges à l’occasion. Il ne s'en 


prive pas. Mais quelques nombreux que soient ses éloges, si 
favorables que soient ses jugements sur la conduite et l'œuvre 
de Pibrac, jamais nous n’y surprendrons-rien dont puissent s’of- 
fenser la vérité, la justice ou le goût. Ainsi, contre l'attente qu'’a- 
. vait pu faire naître notre énumération de ses défauts, la figure 
de Guy du Faur sort embellie et singulièrement grandie de 
l'épreuve à laquelle la soumet son impartiale critique. 

Aussi bien nous est-elle présentée sur un ton dont la bonne 
foi gagne vite le lecteur. Pas de réquisitoire, pas de plaidoirie, 
un récit simple, sans parti pris de panégyrique ni de dénigre- 
ment, consciencieux et soigné (1), auquel les lecteurs pressés 
pardonneront même la diffusion de ses analyses en pensant 
qu'elle les dispense de lire les ouvrages. 

Le livre contribuera à tirer de l'oubli le nom de Guy du Faur 
de Pibrac; il fait honneur à son auteur; il lui a déjà valu le 
titre de docteur ès-lettres avec mention très honorable. Nul 
doute que le suffrage de ses juges ne soit ratifié par ceux de ses 
lecteurs. | A. D. 


Le même. — L'Apologie de la Saint-Barthélemy par Guy du 


Faur de Pibrac, Paris, Champion. Auch, F. Cocharaux, 1922, 


in-8° de xIx-65 pages. 


S'il n’était exigé deux thèses pour le doctorat ès-lettres, il est 
fort douteux que M. Cabos se fût avisé d'exhumer de l'oubli 


(1) À peine si je trouve à signaler ça et là quelque trace de hâte ou 
d'inexpérience. On dit : Dom Vaissete, Histoire du Languedoc; non : 
Dom Vaissette, Histoire du Languedoc. Il est assez singulier de voir un 
gascon citer Monluc d'après L. Batiffol, Le siècle de la Renaissance et 
non d’après le texte des Commentaires. Les écrits de Saint Bernard 
sont-ils introuvables à Gimont pour qu'il y ait lieu de le citer d’après 
l'Histoire des variations de Bossuet (p. 59). Deux évèques de Dax ont 
porté le nom de Noailles (François et Gilles) et ont été ambassadeurs à 
Constantinople; l'absence de prénom empêche de savoir duquel il s’agit 
ici (p. 135). 


à 
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un ouvrage qui fait si peu d'honneur à Guy du Faur de Pibrac. 
Il n’a été déjà que trop réimprimé puisque il en fut fait trois 
” éditions au xvr siècle, une au xvIr° et une autre au xix°. 

. M. Cabos fait précéder la sienne d’une introduction où il 
répète, quand il ne le développe pas, ce qu'il a déjà dit sur les 
circonstances et le fond de cette apologie dans son premier: 
volume. Il y ajoute quelques notes pour éclaircir le texte de la 
_ traduction. La préférence donnée à la traduction pour l'annota- . 
tion est au moins singulière. Il-n'est pas sûr que cette traduc- 
tion soit l’œuvre de Pibrac, et M. C. lui-même reconnaît 
qu’ « elle ne peut donner qu une idée très insuffisante de l’Apo- 
« logie de Pibrac ». Alors pourquoi la publier comme étant de 
lui ? Pourquoi s'intéresser à elle de préférence à son texte au- 
thentique ? De ce dernier texte lui-même il a été fait trois édi- 
tions du vivant de l’auteur. Mais ces trois éditions sont-elles 
identiques ou offrent-elles des variantes ? Il eût été bon de nous 
le dire, de faire au besoin une édition critique ou du moins 
nous dire quelle édition on reproduisait. C’est là une lacune qui 
vicie cette r réimpression et n’est pas faite pour en accroître le 
prix. A. D. 


B. SARRIEU. Un traducteur gascon contemporain, le Docteur 
Cator (1862-1913). Bordeaux, Imp. J. Bière, 1923, in-8°, 7 p- 
(Extrait de la Revue Méridionale). 


Consacrées au Docteur Cator et à son œuvre, ces courtes 
pages de M. Sarrieu, nous font connaître le résultat de son tra- 
vail obstiné pour faire passer dans son gascon de Gaure les 
principaux chefs d'œuvre: de l'antiquité et des temps moder- 
nes. Il y a là, attendant d’être imprimés « plus de 400 cahiers, 
format écolier, de 50 à 60 pages chacun ». L’Éscolo deras Piré- 
néos s'est chargée de les publier. On ne peut que faire des 
vœux pour le succès de son entreprise; et on peut tout attendre 
de l’activité et du zèle félibréen de son infatigable secrétaire. 


L À. D. 


Fernand DE CARDAILLAC. — De quelques lampes antiques décou- 
vertes dans l'Afrique du Nord. Tarbes. Imp. Lesbordes, 1922. 
In-4°, 154 pages. 


Dans les douze ans qu'il passa en Afrique comme magistrat, 
Fernand de Cardaillac s'était épris d'un goût très vif pour les 
lampes antiques dont des fouilles multiples exhumaient divers 
spécimens. Voyages, déplacements professionnels, transports 
judiciaires, tout lui était occasion d'en recueillir. Il put ainsi, 
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grâce aux dons de ses amis et à ses achats personnels, arriver à 
se former une collection de plus de trois cents lampes. Ce sont 


ces lampes qu'il nous décrit ici en y ajoutant un appendice sur 


les lampes du Midi de la France, en particulier du Béarn et 
de la Bigorre. Ces descriptions sont accompagnées d'excellentes 
Ilustrations dues à Mlle H. Féraud, à M”° M. Gouin, au conseil- 
ler Ducos du Hauron et au capitaine G. Bourgade et précédées 
d’une introduction sur l’histoire des modes RSBRAES usités 
_ jusqu'à nos Jours. 

Dessins et descriptions font de cette élégante plaquette une 
œuvre d'art et de science. Elle fera la joie des bibliophiles, des 
humanistes et des archéologues. M° Veuve F. de Cardaillac 
doit être félicitée pour la piété intelligente dont elle a fait 
preuve en assurant la: publication de cette œuvre de haut prix; 
elle révèlera à ceux qui l'ignoreraient à quel degré son regretté 
mari fut homme d'esprit cultivé et de goût éclairé. A. D. 


Pierre de GORSSE : : Les marbres antiques de l'établissement 
thermal de Luchon. — Luchon, Imp. Sarthe, 1922, in-12, 24 p. 


. Cette modeste plaquette, extraite de Luchon-Thermal, a l’avan- 
tage de vulgariser pous ceux qui ne l'auraient pas en main, la 
mention que Sacaze a consacrée dans ses Inscriptions antiques 
des Pyrénées, aux inscriptions ou monuments gallo-romains 
découverts à Luchon ou aux environs. Elle y ajoute quelques 


détails ou quelques précisions historiques qui la feront bien : 


De NPPAE même de ceux qui peuvent lire Sacaze ou Bladé. 
A. D. 


EE  - 
| _L'Administrateur-Gérant: N. LALAG ÜE. 


Auch. — Imprimerie CocHARAUXx, rue de Lorraine. 


Le Centenaire de Ia Restauration . 


DE NOS DIOCÈSES ACTUELS. 


Il ne faudrait pas que les nombreux centenaires de 
personnages plus ou moins illustres qui en ce temps 
sollicitent notre attention nous fissent perdre de vue 
le souvenir d’un événement des plus importants 
pour notre histoire provinciale, je veux dire la res- 
tauration de notre province ecclésiastique dont cette 
année ramène le centième anniversaire. Cette restau- 
ration date bien en effet de 1823 seulement, quoique 
elle fût en voie d'exécution depuis sept ou huit ans. 

Des onze sièges épiscopaux de notre ancienne pro- 
vince, le Concordat de 1801 n'avait laissé subsister 
que celui de Bayonne, placé à la tête d’une circons- 
cription ecclésiastique nouvelle qui, dans les Basses- 
Pyrénées, les Landes et les Hautes-Pyrénées, absor- 
bait les anciens diocèses de Lescar et d’Oloron, 
d’Aire, de Dax et de Tarbes. Auch, dépouillé de son 
autonomie et de son titre archiépiscopal, était 
devenu, avec Lectoure et Condom, partie intégrante 
du nouveau diocèse d'Agen. Ces deux nouveaux 
diocèses concordataires étaient d’ailleurs rattachés à 
l’archevêché de Toulouse. 

_ Cet état de choses dura. sans changement jusqu’à 
la fin de l’Empire. Mais à peine monté sur le trône 
et rentré à Paris (3 mai 1814), Louis XVIII se 
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préoccupa d'y mettre un terme. Dès le 14 juin 1814, 
il faisait partir pour Rome un ambassadeur extraor- 
dinaire, Cortois de Pressigny (*), ancien évêque de 
Saint-Malo, dont la mission comportait au moins le 
rétablissement de plusieurs anciens sièges épis- 
copaux. 

Si elle s'était bornée là, l’entente eût été vite réa- 
lisée entre le Pape et « Sa Majesté très chrétienne ». 
Mais de celle-ci les intentions n'étaient ni si simples, 
ni si désintéressées, ni si pures. Dans la pensée de 
Louis X VIII, l'augmentation du nombre des évêchés 
était surtout envisagée comme un corollaire de 
l'objet principal assigné à la mission de Cortois de 
. Pressigny : le rétablissement de l'Eglise de France 
dans son ancien état d'avant 1789 (sauf quelques 
modifications reconnues nécessaires) par le retour au 
Concordat de Francois [°. Par là était surtout visée 
l'abolition du Concordat de 1801, car « il ne conve- 
nait en aucune matière à [a dignité du roi, comme 
le portera un mémoire adressé à l'ambassadeur (?), 
de reconnaître un Concordat par lequel on suppose 
ses droits à la couronne anéantis, ses sujets déliés du 
serment de fidélité et soumis à obéir à l’usurpateur 
de son trône ». C'était aussi la revanche des évêques 
qui, par fidélité au roi, avaient refusé leur démission 
au pape. L'’ambassadeur qui avait recu ordre de 
poursuivre le rétablissement des diocèses tels qu'ils 
étaient en 1789, devait se garder prudemment de par- 


ler d'une réduction ultérieure, il eut cependant à pro- 


poser un «système » où tous les anciens titulaires 


(1) Le récit de cette mission a été fait dans la Revue des questions historiques, 
Juillet 1901 par FÉRET, Le Concordat de 1816. Ambassade à Rome de Cortois de 
Pressigny et du Comte de Blacas, p. 187, 241. Nous nous en inspirons, sauf indica- 
tions contraires. 

() Précis signé par le grand-aumônier au nom de la commission chargée à Paris 
de diriger l'ambassadeur, FÉRET, art, cité, p. 211. 
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recouvreraient leurs fonctions et à demander au pape | 
d'obtenir la démission des archevêques et évêques 
occupant actuellement les sièges épiscopaux (°). 

Même au prix de ce rétablissement du Concordat 
de François [" et de Léon X, c'était risquer d’indis- 
poser Pie VIT et son secrétaire le cardinal Consalvi 
que de leur démander de prime abord le désaveu du 
concordat de 1801 dont l’un était le signataire et 
l’autre le négociateur. Ils ne voulurent entendre 
parler ni de la demande de démission aux évêques 
actuels, ni du rétablissement automatique des anciens 
évêques non démissionnaires (°) dont faisait seul 
partie pour notre province le dernier évêque d’Aire, 
Philibert de Caux. Ils donnaient plein assentiment 
au projet d'augmenter le nombre des sièges épis- 
COpaAUX ; seulement avec une sagesse qui contrastait 
avec la légèreté de la diplomatie royale, ils deman- 
daient qu ‘avant de créer de nouveaux sièges 1l leur 
fût garanti une donation convenable que les anciens 
n'obtenaient pas toujours (°). 

ÆEngagées dans ces conditions, les négociations 
furent longues, délicates, parfois pénibles. Commen- 
cées par Cortois de Pressigny, interrompues par les 
Cent-Jours, poursuivies, après le rappel de l’ancien 
évêque de Saint-Malo (20 avril 1816), par le comte 
de Blacas, l’homme de confiance de Louis XVIII, 


\ 


elles Doutirent enfin à un Concordat arrêté le 
25 août 1816. - 
Comme il arrive d'ordinaire en | pareille matière, 
les parties n'étaient tombées d'accord qu’au prix de 
P | ja q P 
quelques concessions réciproques. Le Concordat de 
| | | _ 
. @) Id. p. 218, 225. 


(*) Id. p. 222. | 
(5) 12, p' 193. | à 
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François [* était rétabli, mais nulle part il n’était 
question de retour à l’ancien état de choses. Si le 
Concordat de 1801 cessait « d’avoir son effet », les 
églises archiépiscopales et épiscopales qui en étaient 
issues étaient maintenues ainsi que leurs titulaires 
actuels, et les articles organiques étaient abrogés. 
L'article VI, le plus intéressant pour nous, stipulait 
que « les sièges supprimés en France par le Concor- 
dat de 1801 seraient de nouveau érigés, en tel nombre 
qui sera Jugé convenable, d’un commun accord » (°). 

La signature de ce traité, le 4 septembre 1816, par 
Consalvi et Blacas, ne devait pas, comme ils le 
croyaient, mettre un terme aux difficultés de la 
situation. De nouvelles allaient surgir. Malgré le : 
refus du pape de l’aider à obtenir la démission des 
évêques nommés par Napoléon, le roi chercha par 
des moyens détournés à obtenir ce même résultat. 
D'entente avec lui, son grand-aumônier Talleyrand- 
Périgord, ancien archevêque de Reïms, écrivit à ces 
évêques pour les engager à donner leur démis- 
sion (7). D'autre part, les évêques réfractaires. au 
Concordat de 1801 — dont l’ancien é évêque d'Aire et 
l’ancien évêque d'Agen — afin de pouvoir recueillir 
_ le bénéfice de la nouvelle convention, écrivirent au 
pape une lettre de demi-soumission qui ne fut pas 
agréée; une seconde ne fut pas admise par la 
Congrégation des affaires ecclésiastiques nommée 
ad hoc; Pie VII eut la bonté de l’accepter, mais avec 
quelques réserves (*). Enfin le roi ratifia (1* octobre) 


(6) Le texte de ce Concordat est donné dans FÉRET, art. cit., p. 226. 

(7) Dans sa simplicité, l’évêque de Bayonne, Loison, répondit à cette demande 
indiscrète par l'envoi de sa démission pure et absolue; l’évêque d'Agen, Jacoupy, 
plus avisé, fit entendre qu'il consentirait à la donner si le Pape la demandait. 
(FÉRET, art. cité, p. 281.) 

(°) 1d., p. 235. Ami de la religion et du roi, t. XXI, p. 18. ù 
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la convention du 25 août, mais avec des réserves 
blessantes pour la cour de Rome (°). 
Tous ces faits froissèrent le pape, déjà mécontent 
du serment des pairs ecclésiastiques à la charte qui 
assurait à $ous les cultes égale protection; et il ne se 
_hâta pas de publier la bulle exécutoire du Concordat 
qu il devait livrer contre l'instrument de là ratifica- 
tion. Sur ces entrefaites, le gouvérnement royal, pre- 
nant conscience des difficultés qu'il allait trouver 
‘dans l'exécution de la convention du 25 août, émit 
des exigences nouvelles. Le Côncordat de 1816 resta 
ainsi en l'air; il ne fut ni exécuté ni même publié. 
De cette première rencontre du pape et des Bour- 
bons restaurés, un point restait cependant acquis : la 
conviction commune de la nécessité et la volonté de 
revenir sur la réduction des sièges épiscopaux opérée 
en 1801; et cette attente constituait un prélude 
indispensable et un acheminement à la restauration 
de nos sièges actuels. Au cours des négociations et en 
vue de l’application du nouveau Concordat, le minis- 
tère avait fait dresser le tableau des dix-huit archevé- 
chés et des soixante-quatorze évêchés à établir. Quoi- 
qu’il n’ait pas reçu d'exécution, ce tableau a du moins 
l'avantage de nous montrer à quelles dispositions Île 
ministère s'était arrêté à cette date en ce qui nous 
touche; il allait d’ailleurs le reprendre : Auch figure 
là (*) comme archevêché, avec Bayonne, Tarbes et 
Aïre pour suffragants. Cette désignation d’Aire, 
seule, est à remarquer. Pour les autres évêchés, il ne 
pouvait être question de les établir Rieurs; mais 


(9) FÉRET, p. 237. Il ratifiait en protestant contre la pensée que « son intention 
-pût être de porter atteinte aux libertés de l'Église gallicane et d’infirmer les sages 
règlements que les rois ses prédécesseurs ont faits, pour les assurer contre les pré- 
tentions ultramontaines ». 

(1) Ce tableau est publié en FÉRET, p. 231. 
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dans les Landes, Dax et Aire se disputaient le siège 
épiscopal. À cette heure, la caüse d’Aire avait donc 
prévalu, malgré sa situation d’humble bourgade à 
l'extrémité du diocèse. Le succès de ses prétentions 
. était dû surtout à l'influence de son dernrr évêque, 
Philibert de Caux, encore ARS mais rentré 
récemment en France. 

En dépit de l’abandon du situ de 1816 le 
gouvernement français ne désespéra pas d’en obtenir 
un meilleur pour lui. Les négociations dans ce but 
furent reprises sans tarder ou plutôt elles ne furent 
pas discontinuées, car on ne peut appeler arrêt 
l'interruption d’un mois qu elles eurent à subir du : 
fait d’un voyage de Blacas à Paris (15 avril-15 mai 
1817). Muni d'instructions très précises sur les dési- 
rata dé son gouvernement, notre ambassadeur se 
_remettait à l’œuvre et moins d’un moiïs après il 
réussissait à emporter la place, c'est-à-dire faire 
accepter par le secrétaire et le pape ‘le texte du 
Concordat de 1816 amendé par les modifications sou- 
haitées par sa cour ; ce fut le Concordat de 1817 ("). 

Dans la lettre où il faisait part de son succès au 
ministre Richelieu, il signalait comme un de ses 
triomphes d’avoir pu faire consentir le pape, à suivre 
exactement le tableau proposé pour la circonscription 
des diocèses (*). Ce tableau nous est connu, nous 
allons le retrouver sous peu. | 

De part et d'autre les parties s’empressèrent de 
prendre les mesures préparatoires à l'exécution de la 
nouvelle convention. Dès le 13 juin Pie VIT écrivait 


(‘*) Les négociations et les vicissitudes de ce concordat ont fait l'objet d’un 
second! article de la Revue des questions historiques t. LXXT (1902). FÉRET. Le 
Concordat de 1817, suite de l'ambassade du comte de Blacas ; ambassade du comte de 
Portalis, p. 144-202. Nous nous en inspirons largement. 

(**) FÉRET, nouvel article, p. 147. 
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à tous les évêques de France pour leur notifier son 
intention de conserver les sièges archiépiscopaux et 
épiscopaux actuellement existants et d’ériger de 
_ nouveau plusieurs de ceux qui existaient en 1801 ; il 

devait procéder à une nouvelle division des diocèses 
et il ne doutait pas de leur empressement à consentir 
à cette division (*). Comme tous les autres, l’évêque 
de Bayonne J.-J. Loison déféra à l'invitation pontifi- 
cale. 

Quand les réponses furent toutes arrivées ou à peu 
près, le pape dans un consistoire tenu le 28 juillet, 
publia le Concordat que venait d’être ratifié par les 
deux parties contractantes les 15-16 juillet précé- 
dent, et la bulle Commaissa divinitus qui créait sept 
nouveaux archevêchés et trente-cinq évêchés dont 
elle fixait les nouvelles circonscriptions, en général 
encadrées dans les limites de nos départements, 
comme notre gouvernement l’avait demandé à la 
dernière heure (“). Cette bulle constitue la charte 
de fondation, l’acte de naissance de nos diocèses 
actuels. Après déclaration de l'érection de l’arche- 
vêché d’Auch sous l’invocation de la sainte Vierge, 
de l'évêché d’Aiïre sous l’invocation de saint Jean- 
Baptiste, de Tarbes sous l’invocation de Notre-Dame 
dite de la Sède, les circonscriptions de nos diocèses 
étaient aussi tracées. Le métropole d’Auch aura pour 
territoire le département du Gers et ses suffragants, 
Aire le département des Landes, Tarbes le dépar- 
tement des Hautes-Pyrénées, Bayonne le département 
des Basses-P yrénées (: | 

Les sièges créés, 1l restait à les pourvoir de titu- 

(3) Ami du Clergé, t. XII, P. 267. 


(4) Zd.,t. XIV, p. 80 et suiv. publie 26 novembre 1817 ces diverses pièces, dont la 
publication avait été interdite an France jusqu'alors. 


(5) 14. p. 85. 
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laires. Le roi ne se montra pas moins empressé que 
le pape pour y concourir dans la mesure qui lui 
revenait. Dès le 28 juin il prenait une ordonnance 
royale portant nomination aux sièges créés des can- 
 didats dont les noms devaient être communiqués au 
pape (il n'avait pas de nonce en France) avant d’être 
publiés (“). Quand Rome eut donné son approbation 
le roi nomma officiellement, le 8 août, les titulaires 
des sièges créés. Chacun d'eux fut avisé, le même 
jour par une lettre circulaire du grand-aumônier, le 
cardinal de Périgord, du choix dont il était l’objet et 
deux semaines après 25 août, leur était expédié le 
brevet de leur nomination royale avec invitation à 
faire toutes les diligences possibles pour obtenir leurs 
bulles ("”). 

Aïnsi furent nommés et avertis pour Auch M. de 
Chabot, ancien évêque de Saint-Claude et puis de 
Mende; pour Aire l'abbé Bigex, grand vicaire de 
Chambéry; pour Tarbes l’abbé de Neirac, grand 
vicaire de Cahors. 

Jean-Baptiste de Chabot, désigné pour notre 
métropolitain avait été évêque de Saint-Claude avant 
la Révolution (1785) et après le concordat de 1801, 
évêque de Mende de 1802 à 1806. Il s'était acquis une 
réputation de piété éclairée et de noble courage. Mais 
il était âgé de 77 ans et il vivait à Paris dans une 
profonde retraite auprés des religieuses du Sacré- 
Cœur de Picpus ; en raison de son âge avancé et de 

(4) FERET, nouvel article, p. 153. Poussé par son incurable marotte le roi portait 
même sur cette liste les noms des évêques vivant et en place en les englobant 
dans la même formule:que les autres : « avons nommé et nommons ». 

(‘7) Les noms n'étaient pas publiés au Moniteur officiel, mais les listes ne tardè- 
rent pas à circuler dans la presse. La précipitation dont le gouvernement avait fait 
preuve encore ici en mettant sur les listes, envoyées au pape, et bientôt commu- 
niquées officieusement à la presse, les noms des intéressés sans prendre le temps de 


les consulter lui attira ainsi quelques refus ; nous en avons à SDTeBIRIEer même 
pour notre province, à la première heure. 
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la faiblesse de sa santé il demanda d'y rester ce 
qui lui fut accordé, et il mourut en paix moins de 
deux ans plus tard le 28 avril 1819 (*). Le siège 
d’Auch restait donc vide. 

Le siège d'Aïre ne fut pas plus heureux. L'abbé 
Bigex, qui lui était attribué, s'était signalé « par 
d'importants services rendus à l'Eglise, soit dans 
l'administration d’un grand diocèse, soit dans l'exer- 
_cice immédiat du ministère, soit dans la composition 
d’écrits en faveur de la religion » (‘). Mais cet ecclé- 
siastique était de la Savoie, alors rattachée au 
royaume de Sardaigne, et 1l ne crut pouvoir accepter 
le siège d’Aïre sans demander l'autorisation de son 
souverain. Mais celui-ci ne voulut pas consentir au 
départ d’un prêtre de ce mérite? il avait d’autres 
vues sur lui. Quelques jours après, Bigex était promu 
au siège de Pignerol, récemment rétabli en Piémont, 
- et sacré le 23 novembre 1817. 

Antoine-Xavier de Neirac était âgé de soixante | 
ans quand il fut nommé à Tarbes. Il avait traversé 
la Révolution sans prêter serment ni émigrer, admi- 
nistrant le diocèse de Vabres au nom de son évêque, 
Jean de La Croix de Castries, dont il était déjà 
vicaire général depuis près de quinze ans. Après le 
Concordat de 1801, il était devenu vicaire général 
de l’évêque de Cahors auquel avait été soumis. 
l’ancien évêché de Vabres (”). Il était le seul en qui 
la nomination royale de 1817 devait sortir son effet. 

Les deux vacances produites par la non-accepta- 
tion de MM. de Chabot et Bigex étaient comblées 


(*) Notice dans l’Episcopat' français depuis le concordat jusqu'à la séparation 
(1902-1905 }, publié sous la direction de la Société bibliographique par quatre-vingt- 
dix collaborateurs diocésains { Degert, C. Daugé, Dubarat, Ricaud pour nos quatre 
évêchés]. Paris, 1907, p. 351-352. 

(**) Ami du Clergé, t. XXVII; p. 283. 

(*) Notice dans l'Épiscopat français, p. 609. 
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moins d'un mois après. Dès le 15 septembre les jour- 
naux annonGaient la nomination à Auch de M. de La 
Porte à la place de M. de Chabot, et à Aire celle de 
l'abbé Dubois, grand-vicaire de Metz, en lieu et place 
de l’abbé Bigex (*). 

Arnaud-Ferdinand de La Porte, vicaire général de 
Bordeaux avant la Révolution, avait été nommé en 
1802 évêque de Carcassonne, qu'il gouvernait encore 
avec zèle et distinction quand il fat appelé au siège 
d’Auch, bien qu'il eût été appelé un mois auparavant 
au siège de Narbonne dont l'érection était prévue 
par le nouveau Concordat (*). 

Jean-Baptiste Dubois, originaire de Champagne 
docteur de Sorbonne, était vicaire général de Soissons 
_à la Révolution ; insermenté et exilé en 1791 il fut 
après le concordat d’abord vicaire général d'Arras, 
puis de Metz (*). 

En envoyant aux évêques élus la notification de la 
nomination royale, le cardinal de Périgord avait 
soin, nous avons dit, de les inviter à mettre toute 
leur diligence à obtenir leurs bulles. Tout ce que 
MM. de Laporte, Neirac et Dubois pouvaient faire 
ce fut de se présenter au plus vite à Paris devant les 
quatre évêques français que Pie VIT, à défaut de 
nonce en France, avait chargés de procéder aux 
informations canoniques : prélude indispensables aux 
préconisation. Leurs procès d’information se trou- 
vaient ainsi le 14 novembre (*) entre les mains du 
crand-aumônier de France qui les remettait au 
ministre des affaires étrangères, à destination de 


(4) Ami du Clergé, t. XIIL, p. 172. 

(22) Notice dans l’ Épiscupat français, p. 170. 
(#) Zd., p. 224. 

(*) FÉRET, second article, p. 156. 
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notre ambassadeur à Rome en exprimant l'espoir de 
la préconisation pour le consistoire prochain. 

Nos trois élus n'avaient aucune raison de ne pas 
partager cet espoir : les événements allaient dure- 
ment tromper cette attente. Jusqu'ici le gouver- 
nement français s'était occupé de mettre le Con- 
cordat à exécution sans même l'avoir publié. La 
question de cette publication, à la rentrée des Cham- 
bres, devait cependant être envisagée. [ci allaient se 
manifester jusqu’au sein du conseil du roi des diver- 
gences plus ou moins influencées par les nuances 
ultra-royalistes ou libérales de l'opinion publique. 
Les uns voyaient dans ce Concordat un simple traité 
comme les autres et d’après la charte, les traités 
étaient publiés par ordonnance royale sans être sou- 
mis aux Chambres. D’autres faisaient remarquer que 
le Concordat de 1817 abolissait le Concôrdat de 1801 
et les articles organiques, qui étaient lois de l’Etat, et 
comportait érections de sièges épiscopaux par consé- 
quent, création de dépenses permanentes, tout autant 
de mesures qui requéraient l'intervention des Cham- 
bres (”). | 

Ce dernier parti prévalut dans le ministère. 
Louis XVIII annonca le 5 novembre et Lainé, 
ministre de l’intérieur présenta le 22 novembre, le 
projet de loi nécessaire pour donner la sanction 
‘légale à celle des dispositions du nouveau Concordat 
qui en seraient susceptibles et pour les mettre en 
harmonie avec la Charte, les lois du royaume et les 
libertés de l'Eglise gallicane (*). Dans l'exposé des 
motifs, « le droit d'intervenir dans la nomination des 


(5) Cf. DEBIDOUR, Histoire des rapports de l'Eglise et de l'Etat en France de 
1789 à 1870., Paris, 1898, p. 260. 
(%) Ami du Clergé, t, XIV, p. 71. 
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évêques » était présenté comme « un droit que le roi 
tient de sa couronne, de.sa qualité de chef suprême 
de l'Etat ». D'un autre côté, y était-il dit, « le pape 
tient de la discipline générale de l'Eglise catholique 
_et romaine consacrée en France le droit d'investir les 
évêqués nommés ». Le, projet lui-même réduit à 
onze articles, prévoyait l'érection et la dotation des 
trente-deux sièges nouveaux alors que la bulle Com- 

missa divinitus en avait établi quarante ; il repro- 
_ duisait les dispositions des articles organiques qui 
avaient le plus irrité la cour de Rome. 

En dépit de ces modifications et, cette présentation 
du Concordat qui devaient le rendre plus acceptable 
à la Chambre déjà fortement émue de l'opposition 
qui se dessinait dans la presse libérale, une com- 
mission fut nommée qui était en très grande majorité 
hostile au Concordat nouveau. En revanche ces faits 
mécontentèrent vivement le pape et il sursit dès 
lors à toute nouvelle préconisation. Consulté quel- 
ques jours après par un membre de la Chambre, le 
comte de Marcellus, il lui témoigna sa désappro- 
bation du parti adopté de faire remettre en discus- 
sion « par des magistrats laïques ce qui avait été 
décrété par le Saint-Siège et le roi sur des objets 
spirituels », et 1l lui conseillait de repousser le projet 
_ de loi pour s’en tenir au Concordat. 

Pris entre deux oppositions, le ministère retira le 
projet de loi dès la fin de mars 1818. Il se tourna 
vers Rome pour engager de nouvelles négociations 
que Portalis, le fils du ministre de Napoléon [°, fut, 
chargé d'aller poursuivre (17 mai) avec le comte 
de Blacas. Il s'agissait en somme de défaire ce 
Concordat de 1817 qu’on avait eu tant de peine à 
mettre sur pied. Longtemps le pape se refusa à rien 


0 — | 
entendre ; il demandait purement et simplement le 
respect de la convention arrêtée. Enfin après près 
d'un an de laborieuses négociations, après consulta- 
tion des évêques de France en vue d'obtenir leur 
assentiment, Pie VII déclarait, dans le consistoire du 
23 août 1819 (”), que, pour satisfaire aux vœux du 
roi « très chrétien », il consentait à réduire le nombre 
des sièges épiscopal que l’état des finances ne per- 
mettait pas de maintenir à quatre-vingt-douze; il 
laissait les titulaires des évêchés existant en 1817 
garder l'exercice de la juridiction sur les circonserip- 
tions qu'ils avaient avant la bulle Commissa divi- 
nitus; il préconiserait seulement les évêques nommés 
pour ces sièges et manderait aux évêques déjà insti- 
tués pour les nouveaux sièges de s'abstenir de toute 
juridiction jusqu’à la diminution prévue des sièges 
fondés. Ces dispositions provisoires devraient prendre 
fin, d'après la déclaration positive du roi, à mesure 
que les ressources de l’État permettraient l’augmen- 
tation du nombre des sièges épiscopaux selon qu'il 
serait reconnu nécessaire pour les besoins des fidèles. 
Par suite de la précipitation et de l'imprévoyance du 
gouvernement royal, tout était donc remis en ques- 
tion. Trois ans après les nominations des évêques et 
la délimitation des diocèses, l'incertitude planait sur 
le sort qui allait leur être fait. 

Pendant ce temps, le pape se borna donc à préco- 
niser des évêques pour les sièges existants avant 
1817, et le roi les choisissait généralement parmi les 
évêques déjà préconisés ou nommés pour d'autres 
sièges. C’est ainsi qu'a la mort de l’évêque de 
Bayonne J.-J. Loison (20 février 1820), Paul 
d’Astros, préconisé pour Orange, puis nommé à 


(97) Za, t. XXI, p. 139. 
e 
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Saint-Flour, fut transféré (29 mai 1820) au siège de 
Bayonne (*) toujours aussi étendu, en fuit, qu'en 
1815. À Aïre, le nom de Dubois avait déjà figuré sur 
l’Ordo diocésain comme évêque nommé, mais en 
vertu de l'accord provisoire de 1819 il fut nommé le 
4 mars 1820 évêque de Dijon, préconisé lui aussi le 
29 mai suivant UE 1l pouvait aussitôt prendre pos- 
session de son siège rétabli depuis 1801. 

Les autres évêques nommés et même préconisés 
durent attendre que l’accord pût se faire, d’une part 
entre le Pape et le Gouvernement français sur le 
nombre des sièges épiscopaux à conserver du 
Concordat de 1817, de l’autre entre le même Gouver- 
nement et la Chambre des députés sur les moyens de 
leur assurer une dotation convenable. Ce moment 
vint à l’automne de 1822. Le 6 octobre de cette 
année, Pie VIT publiait à Rome la Bulle Paternæ 
caritatrs (*) dont une ordonnance royale du 31 octo- 
bre suivant prescrivait la publication. Il n’était ques- 
tion du Concordat de 1817 que pour expliquer pour- 


quoi, la bulle Commaissa divinitus ayant établi une 


première circonscription des diocèses, la présente 
bulle avait néanmoins pour objet de la modifier. Les 
quatre-vingt-douze diocèses de la première circons- 
cription étaient cette fois réduits à quatre-vingt. 
Pour ce qui nous concerne 1l n’était rien changé 
aux dispositions signalées plus haut. Nos quatre cir- 
conscriptions diocésaines d'Auch, d’Aire, de Tarbes 
et de Bayonne, subsistaient et étaient maintenues 
dans l’étendue et les limites qu’elles avaient recues en 
1817. Après cinq ans de suspension et d'incertitude 
(*) Notice dans l'Épiscopat français, p. 111; Ami de la religion, t. XXIV, p. 167. 
(*) Et non le 3 juin, comme on dit cons la Notice citée. Cf. Ami de la religion, 


loc. cit. 
(6°) Ami de la religion, t. XXX, p. 386. 
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elles devenaient définitives. Pour leur entière réali- 
sation il ne leur manquait plus que d’avoir des évê- 
ques à leur tête. 

Dès la publication dela Bulle Paternæ st 
les nominations et préconisations épiscopales repri- 
rent leur cours interrompu. Le diocèse de Bayonne 
était le seul pourvu; il n'eut qu'à rentrer dans ses 
limites nouvelles, et recevoir une organisation inté- 
rieure appropriée. Pour lui l’année 1923 marque 
néanmoins la fin du premier siècle de son existence 
nouvelle. | 

Auch pouvait espérer voir, sans tarder, occuper 
son siège. Son titulaire, nommé par le roi en 1817, 
était toujours vivant et semblait devoir être des pre- 
miers appelés à recevoir l'institution canonique de 
Rome, puisque son procès d’information préalable 
était remis dès le 14 novembre 1817 au ministre des 
affaires étrangères qui avait charge de le faire par- 
venir à la Curie. En réalité le procès était resté au 
ministère des affaires étrangères (*”); le ministre 
devant les difficultés que faisait surgir l'application 
du nouveau Concordat avait jugé prudent de sur- 
seoir à son expédition. Tout était à reprendre à la 
fin de 1822. Mais, las sans doute de tant de forma- 
lités et d'attente, M. de Laporte demanda à rester 
tranquillement dans son évêché de Carcassonne (*). 

Aussitôt, le vicaire général de. Clermont, qui dès 
1817 lui avait été substitué sur le siège de Carcas- 
sonne, lui fut également donné pour successeur à 
Auch. C'était André-Étienne-Antoine de Mortlhon, 
originaire de Villefranche-de-Panat (Rouergue), où 

(1) Id. t. XXX, 230. | 
() Il signe encore avec le titre d’ « archevêque nommé d’Auch p la lettre que les 


évêques de France RrosEen à Pie VII, le 30 mai 1819. Ami de la religion, 
t. XXI, 154. 
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il était né en 1753. Après son refus du serment à la 
Constitution civile du clergé, ses infirmités le dispen- 
sérent de la déportation, mais ne le préservérent pas 
de la réclusion qu'il subit à Rodez, à Figeac et sur 
lès pontons de Rochefort; vicaire général de Cler- 
mout avant la Révolution, 1l l'était encore en 1817, 
Quand la nomination royale vint le désigner pour le 
siège de Carcassonne et en 1823 pour celui d'Auch. 
Préconisé le 16 mai de cette année avec les évêques 
de Tarbes et d’Aire, il était sacré le même jour le 
13 juillet à Paris, aux Carmes, avec l’évêque de 
Toulon par l'archevêque de Paris, tandis que l’évé- 
que d’Aire l'était à Issy, dans la chapelle de Lorette, 
par l'archevêque d'Aix (*). Il prenait possession de 
son siège le 31 juillet suivant par son procureur, 
M. Fenasse, pro-vicaire général d’Auch « dans une 
cérémonie splendide à laquelle assistèrent le préfet. 
du Gers, baron de Lascours, le maire d’Auch, M. le 
Chevalier de Vic, le président du tribunal, M. de 
de Thézan de Lescout et toutes les autorités civiles 
et militaires (*) ». 

Une plus belle était préparée pour sa à réception 
solennelle, quand trompant l'attente générale :1l 
trouva moyen d'entrer sans éclat le 17 août (*). 

Quelques jours après, il pouvait s'installer dans la 
partie du palais archiépiscopal qui lui était concédée. 
Après avoir fait choix pour ses vicaires généräux, de 
M. Fenasse, le provicaire général de la veille et supé- 
rieur du séminaire ; de Belloc, curé de Sainte-Marie, 
et de Darré, professeur au séminaire, il inaugurait 
l'organisation de son diocèse par l'institution du 


(#3) Id. t. XXXVI, 76, 279. 
(8) V. Revue de Gascogne, 1907, p. 358. 
(5) Ami de la religion, t. XXX VII, 137. 


— 161 — 


chapitre de l'Église métropolitaine (octobre 1823). 

Rétablie ainsi dans la possession de ses anciens 
droits canoniques et pourvue de ses organes essen- 
tiels, l’église d’Auch reprenait le cours d’une exis- 
tence nouvelle dont nous pouvons attester, au terme : 
de ce premier siècle, qu'elle continue dignement 
son glorieux passé. | | 

L'évêque de Tarbes, que nous avons vu préconisé 
et sacré le même jour que son métropolitain, n’était 
autre qu'Antoine-Xavier de Neirac. Quoique nommé 
dès 1817, 1l n'avait pas pu être préconisé plus tôt 
pour les raisons que nous venons de voir. Après 
avoir pris possession le 10 août 1893, il arrivait à 
Tarbes inopinément le 5 septembre. Les autorités 
administratives et municipales, qui ‘voulaient lui 
préparer une réception solennelle, durent se con- 
tenter d'aller le saluer le soir et d'assister le lende- 
main à la messe avec les fidèles qui s’y étaient portés 
spontanément en foule (*). Le pieux prélat se mit 
aussitôt à l’œuvre et dès le 15 septembre 1l instituait 
le chapitre de l’église cathédrale « composé de neuf 
chanoines et de deux vicaires généraux (*) ». Pour 
Tarbes aussi l’année 1923 ramène donc le premier 
centenaire du rétablissement de sa nouvelle série 
épiscopale et de son chapitre. 

Aiïre n'avait plus d’évêque désigné quand fut repris 
le cours des nominations épiscopales. Mais le choix 
du roi n'eut pas de peine à se fixer. Il s'arrêta sur 
Jean-Françcois-Marie Le Pappe de Trévern. Ce prêtre 
de haute valeur avait été avant la Révolution vicaire 
général de l’évêque de Langres M. de la Luzerne, un 
des prélats les plus considérés de ce temps. Emigré 


() Jbid, p.184 
(*7) Notices dans l'Episcopat français, p. 609. 
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pendant la Révolution 1l ne rentra en France qu'avec 
les Bourbons. Louis XVIII l'avait nommé en 1817, 
évêque de Saint-Brieuc (*) ; mais l’élu déclina cet 
_ honneur et continua à s’adonner à, la prédication. 
En 1823 il accepta l’épiscopat, fut préconisé et 

‘ordonné comme nous l'avons dit. Le 6 août il prenait 
possession de son siège par son procureur le curé 
d’Aire (*). Il ne rentra lui-même dans son « bourg 
épiscopal » (“) que vers la fin de décembre 1823. 
Il y fut recu avec tout l’enthousiasme et tout l’em- 
pressement d’autorités et de populations qui voyaient 
dans le relèvement, longtemps inespéré, du siège 
d’Aire une compensation de « plus de trente ans de 
sacrifices et de pertes immenses ». M: de Trévern 
n’avait-il pas paru entrer dans ces vues quand dans 
son mandement daté de « Paris, 6 octobre », il s’appli- 
quait à consoler Dax de l’insuccès de ses compé- 
titions et par l'espoir de partager quelque jour même 
prérogative, et par le sentiment qu'avait Aire de ne 
la devoir qu’à « la privation des ressources » dont sa 
rivale jouissait (*). 

Mais n’insistons pas sur ces petits côtés de notre 
sujet. Ce n’est pas au point de vue des intérêts de 
clocher qu'il convient de commémorer la résurrec- 
tion de nos sièges épiscopaux. Ce n’est pas au profit 
qu’en pouvaient tirer les villes d’Aïre, Auch ou Tarbes 
_ que doit se mesurer l'importance historique de cet 
événement ; c'est à nos diocèses tout entiers, c’est à 
notre province que le rétablissement de nos antiques 
évêchés permettait, pour parler comme le maire 


(*) Ami de la religion, t. XVII, 66, 90. 

(5°) Zd.,t. XXX VII, 73. 

(“> Notice dans l’Episcopat français, p. 5. 
(M) Ami de la Religion, t. XXXVIÏI, p. 381. 
(#) Nos Cahiers, Poyanne, 1912, p. 33. 
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d'Aire en recevant M. de Trévern, de « concevoir 
l'espérance du plus grand des bienfaits ». Voilà pour- 
quoi on se devait ici d'en évoquer le souvenir au 
terme de ce premier siècle. | 

À. DEGERT. 


\ 


Pour l’histoire de l'Enseignement. 


Traitement et obligations des maîtres. 


Ce qu'ils furent dans nos communes rurales, le « libre des délibé- 
rations » de la communauté de Capbreton va nous l’apprendre pour 
le premier quart du xvine siècle. «Il y a quelque temps, y lit-on, à la 


date du 27 septembre 1724, que le bourg est sans maître d'école ». 


Les jurats font venir P. Cathalogne maître écrivain de Bayonne qui 
s'offre d'apprendre « à lire, à écrire et l'arithmétique ». Outre la 
rétribution scolaire, la communauté lui « paiera 100 livres, plus pour 
apprendre à lire 12 sols par mois, à écrire 20 sols », et « 30 sols 
pour l'arithmétique ». | 
Cathalogne promet d'être « assidu et montrer régulièrement tous 
les jours ouvriers deux fois aux enfants, les enseigner à prier Dieu, 
et autre éducalion en tel cas requise, les tenir en respect: dans 
l’église les y conduire chaque jour de fête et dimanche aux messes 
paroissiales et à vêpres et enseigner tant les enfants qui y sont à 
l'école que autres tous les jours ouvriers du carême puis midi jusqu'à 
une heure après, dans l'èglisé, le catéchisme, les commandements de 
Dieu-et de l'Eglise et autres prières ordinaires. A quoi s’est soumis 


ledit Cathalogne à condition et non autrement, qu'il ne pourra s'établir 


autre personne, soit homme ou femme, dans ledit bourg pour faire 
aucune des dites fonctions ». L. DURAMBAUT. 


LA 


Les Courses de Taureaux devant l'Église. 


Depuis quelques jours se succèdent les mesures prises ou les 
condamnations portées contre les courses de taureaux par les 
plus hauts représentants de la hiérarchie catholique. La presse: 
religieuses qui en‘France (:) ou en Italie (?) fait écho aux plus 
importantes, rappelait ces jours-ci une lettre pastorale de l'évé- 
que de Nîmes qui naguère faisait défense aux journaux catholi- 
ques de sondiocèse « de prêter aux combats de taureaux leur 
publicité et leurs réclames. S'ils doivent élever la voix, ajou- 
tait-il, c’est pour les condamner hautement ». Hier, ou plutôt 
aujourd'hui, c’est le cardinal secrétaire d'Etat de Benoît XV et 
de Pie XI qui, avec l’adhésion ultérieure du cardinal archevë- 
que de Paris, dénonçait « la barbarie humaine (qui) se retran- 
che dans les combats de taureaux, ces spectacles honteux et 
sanglants que l'Eglise continue à condamner hautement ». 

De ces manifestations éclatantes d'hostilité contre les courses 
de taureaux de la part des autorités religieuses certains esprits 
ont paru s'étonner. Ils ne seraient pas loin de croire que l’in- 
tervention de |’ Eglise dans une question de sport constitue peut- 
être une ingérence inoulie et abusive, accordée par surprise aux 
sollicitations d’une puissante société — tranchons le mot, de la 
Société protectrice des animaux —, sûrement une innovation 
dans l’histoire. 

Nous n'avons pas ici à aise de l’apologétique, mais en nous 
tenant sur le terrain de la simple histoire nous pouvons affir- 
mer qu'elle ne justifie pas cet étonnement. | 

Sans remonter aux origines des courses de taureaux — - peut- 
être l’essaierons-nous quelque jour — rappelons ici que dès 
qu'elles eurent pris de l’importance elles furent frappées d’une 
solennelle réprobation par Pie V, le dernier pape qui ait été 
canonisé. Le 1° novembre 1567 il publiait contre elles la Bulle 


(1) V. La Documentation catholique, 9 juin 1923; de là viennent, sauf 
indication contraire, les lettres d’évêques contemporains, que nous 
citons ci-après. 

(2) Osservatore Romano, 6 mai 1923. 
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De saluie gregis Dominici ('). Il rapprochait des duels, tout 
récemment condamnés par le Concile de Trente, ces spectacles 
publics ou privés où, pour faire parade de vigueur et d’audate 
(ad ostentationem virium suarum et audaciae), des hommes très 
nombreux (plurimi) ne cessent de combattre en beaucoup de 
villes et bourgs (merisque) contre des taureaux et autres bêtes 
féroces; d’où il résulte fréquemment morts d'hommes, fractu- 
res de membres, périls des âmes. 

Considérant que ces spectacles sont Opposés à la piété et à la 
charité chrétienne et décidé à abolir ces jeux sanglants et hon- 
teux de démons et non d'hommes, il défend, sous peine d’excom- 
munication et d’anathème à encourir £pso facto, à tous les prin- 
ces de quelque dignité qu ‘ils soient, même rois où empereurs, 
de permettre .dans leurs provinces, villes, etc., des spectacles 
de ce genre où il y aura des combats ou courses (agitationes) 
de taureaux et autres bêtes féroces. 

Défense était faite également, sous la même peine, aux mili- 
taires et à toute autre personne de lutter, soit à pied, soi à che- 
val, contre des taureaux et autres bêtes féroces. S'ils venaient à 
pérdre la vie dans ces luttes ils devaient être privés de la sépul- 
ture ecclésiastique. Il était défendu aux clercs réguliers ou sé- 
culiers dans les bénéfices ou simplement dans les ordres sacrés, 
sous peine d’excommunication, d'assister à ces spectacles. 

Les évêques étaient invités au nom de la sainte obéissance à 
faire publier et observer dans leur diocèse la présente constitu- 
tion, en quoi les princes et seigneurs étaient exhortés, en même 
nom, à les aider. 

Le résultat de cette solennelle condamnation ne répondit cer- 
tainement pas à l'attente de son auguste auteur. L'opposition 
provoquée par la Bulle De salute gregis fut si forte qu'à la 
mort de saint Pie V (1672), son successeur, Gregoire XIII, laissa 
tomber toutes les excommunications dirigées contre les Princes 
séculiers qui permettaient, ou laïques qui soutenaient les cour- 
ses de taureaux. Seules furent maintenues celles qui étaient di- 
rigées contre les ecclésiastiques et encore celles-ci furent rédui- 
tes par Clément VIII (1592-1604) aux seuls religieux, avec, il 
est vrai, insistance nouvelle sur les précautions à prendre pour 
éviter les accidents ({). 


(3) Reproduite intégralement dans le Magnum Bullarium Romanum, 
Luxemburgi, 1727, p. 260-261. 

(4) Nous suivons l'historique donné par le cardinal Cibo, secrétaire 
d'Etat d’Innocent XI, dans a lettre au nonce de Madrid, Mellin, le 21 
juillet 1680. — Chez F. de BogJanr, Innocent XI, Sa correspondance avec 
ses nonces. Roulers 1912, t .II1, 1re partie, p. 71. 


Les courses continuèrent de plus belle, et les cardinaux y 
assistèrent, et le Grand Inquisiteur, tout comme les autres 
membres du clergé séculier ou régulier, tout comme les nonces 
du pape, et l’un d'eux pouvait même envoyer à sa cour parmi 
les grandes nouvelles de Madrid cet Avviso du 7 janvier 1680 : 
« Aujourd'hui à eu lieu la fête des Toros avec une grande ma- 
gnificence et des acteurs peu ordinaires : ont paru comme toréa- 
dors le duc de Médina Sidonia et le. marquis de Camarasa, 
grands d'Espagne; Don Félix de Cordoba, fils du duc de Sesa; 
le comte de Ribadabia, frère du marquis; D. Fernando de Cea 
et D. Cristobal Moscoso avec une suite de plus de 400 valets de 
pieds » (5). 

Cependant, à la suite d’une course mouvementée qui compta 
un mort et plusieurs blessés, le. pape Innocent XI se décida à 
intervenir contre les courses. A cette heure, devant l’état d’opi- 
nion à Madrid à l'égard des courses, une pareille démarche 
était vraiment un acte d'audace. Le pape en avait le sentiment. 
Il le montra bien dans ies précautions dont il entoura son in- 
tervention. Il envoya deux brefs à son nonce Mellini, l’un pour 
lui, l’autre pour le cardinal Portocarrero, « ordinaire du dio- 
cèse » de la cour. Après quelques considérations sur les maux 
des course de taureaux et des vœux en faveur de leur abolition, 
il invitait l’un et l’autre destinataire à s'abstenir d'y paraître(®). 

Dans sa réponse le nonce se déclara d'autant plus disposé à 
obéir qu'il n’avait jamais éprouvé d’attraits pour les courses; il 
y avait paru pour n'avoir pas l’air de condamner la conduite de 
ses prédécesseurs à la nonciature et pour ne pas mécontenter 
la cour (’). Mais avant de remettre le second bref à sa destina- 
tion il prit soin, selon les instructions du cardinal secrétaire 
d'Etat, de tâter le terrain. Rassuré par l'enquête officieuse qu’il 
fit prudemment auprès des ministres, il se décida à remettre le 
bref au cardinal. Par bonheur l’Eminence entra dans les vues 
du nonce. Ils purent même concerter un plan d'action auprès 
des ministres. 

Il fut arrêté que, pour la forme, le cardinal tâcherait d'obte- 
nir la suppression des courses, mais devant la perspective d’un 
insuccès, car c'est un spectacle ancien et cher au peuple, il 


(5) Id., p. 49. 

(6) Id. p. 71. | 

(7) « Je vous assure, écrivait-il au cardinal secrétaire d'Etat, que je 
« n’assistais aux courses que de corps, pas d'esprit, cherchant toujours 
« à m'abstraire de la vue du spectacle soit en cherchant à m'entretenir 
« de questions tout étrangères ou à dire l'office quand je pouvais ». 
Id., p. 72, ss. 


— 167 — 


demanderait qu'on prît des précautions pour empêcher des 
malheurs. « A cela on pourrait arriver, devait-il dire, en liant 
autour des taureaux des cordes longues dont les bouts seraient 
tenus par des hommes qui ainsi arrêteraient les animaux s'ils 
voulaient se jeter sur les personnes, ce système est déjà prati- 
qué en quelques localités d'Espagne... il était aussi en vigueur 
à Madrid dans les chasses particulières. Son Eminence ten- 
tera, ajoutait le nonce, d'obtenir qu'on les (les cordes) emploie. 
même dans les chasses générales » (®). 

N’est-il pas plaisant de voir les courses landaises défrayer, 
voilà plus de deux cinquante ans, les conversations d'aussi 
graves personnages qu'un nonce et un cardinal, prendre place 
dans leurs relations diplomatiques et être préférées, en Espa- 
gne,.aux courses espagnoles, alors au plus beau moment de leur 
vogue, et sur le théâtre de leurs plus éclatants succès ? Il est 
vrai que de nos jours les a/icionados se sont chargés de leur 
revanche. | | _ 

Mais revenons au plan de Portocarrero et de Mellini. Celui-ci 
se rendit, lui aussi, auprès du premier ministre, le duc de 
Medina Celi; mais dès qu'il eut pärlé des désirs du pape, de 
voir supprimer les courses, il eut beau faire appel à la piété 
filiale du roi envers Innocent XI, et évoquer les malheurs de 
l’Andalousie ravagée par la peste, il lui fut répondu qu'il était : 
impossible de supprimer les courses, que du reste l’argent perçu 
à leur occasion « était donné à des œuvres pies, aux nonces, 
aux monastères, etc., et qu'’enfin les malheurs qui arrivaient 
n'étaient pas bien graves, on ne comptait qu'un mort sur cent 
chasses ». (°). , | 

A leurs démarches auprès de la cour, le cardinal et le nonce 
ajoutèrent deux édits pour interdire l'assistance aux courses : 
l’un au clergé séculier, l’autre au clergé régulier. Invité à 
appuyer cet édit, le premier ministre leur répondit que ses 
efforts avaient été inutiles devant l'opposition du clergé et le 
roi avait refusé de s’en occuper. Le confesseur de Charles IT, 
appelé à la rescousse, approuvait bien l’idée des édits, mais il 
estimait irréalisable l’idée de la suppression des courses, car 
« le peuple les veut et l'abolition causerait des tumultes ». Le 
cardinal et le nonce parvinrent à faire suspendre une course le 
7 novembre, maïs le Conseil d'Etat s’y opposa; il fallut revenir 
sur la mesure et suspendre la publication des édits. 

En mandant ces faits à sa cour, le nonce exprimait l'espoir 


(8) Id., p. 73. | 
(9) Ibidem. 
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qu'il n’en serait peut-être pas toujours ainsi » ('°). On sait si 
l'avenir a réalisé ces espérances optimistes ! 

Un espoir sans lendemain, voilà donc ce qui restait de la 
Bulle de Pie V, en Espagne, à peu près un siècle après sa Li 


blication. / 


+ 
*k + 


Eten Érance ? 

En France, la Bulle De saluie gregis paraît n'avoir pas eu 
grand effet sur les courses. L'usage des courses existait sûre- 
ment dans les Landes au temps où parut la Bulle ('), mais il 
ne dut guère dépasser l’étroite zone de la frontière pyrénéenne 
(le Béarn et les sénéchaussées de Dax et de Saïint-Sever). En 
dehors de là il restait à peu près inconnu. Le cardinal de Flo- 
rence venu en France comme légat a laissé, dans ses lettres, 
quelques observations curieuses sur l’état des mœurs en France | 
à la fin du xvr siècle. Il n’y est pas question des courses (!?). 
Une vingtaine d'années plus tard, le nonce Bentivoglio dénonce 
dans ses lettres ce qui lui paraît digne de remarque en fait 
d'usages, ou d'événements favorables ou contraires aux direc- 
tives pontificales. La Gascogne, on a pu le voir ici même (), 
n’y est pas oubliée. Cependant il n’a jamais l’occasion de signa- 
ler cette grande infraction aux constitutions pontificales qu'é- 
taient les courses de taureaux. A Dax, en 1670, l’évêque 
Hugues de Bar, futur évêque de Lectoure, dénoncçait à l’Assem- 
blée du Clergé de France le jeu de la loupiade, où l'attaque 
d'un « Château d'Amour, se faisant à coups de pots de terre, 
produit avec la dissolution un désordre extrême sans parler de 
la quantité de ceux qui y sont blessés ou estropiés ou même 
tués le plus souvent » (14). C'était le cas. ou jamais d'appeler les 
foudres de l’Assemblée sur les courses de taureaux, coupables 
des mêmes méfaits. L’évêque ne le fit pas, c’est qu'elles ne 
comptaient pour ainsi dire pas parmi les « coutumes pernicieu- 
ses » de son diocèse, dont il crut devoir réclamer la suppression. 

I1 y a donc lieu de se demander si la Bulle de Pie V fut offi- 
ciellement publiée en France. Le pouvoir royal s'était, on le 
sait, arrogé le droit d'autoriser la publication des bulles ponti- 
ficales et en général il ne laissait guère publier celles qui com- 


10) Zd., 74. 

oo On An voir les frais des courses figurer en 1519, dans les comp- 
tes des trésoriers de la ville de Saint-Sever (Landes). MILLARDET, Recueil 
des anciens dialectes landais, Paris, 1910, p. 135, 150. 

(12) Cf. Revue des questions historiques, t. XXXV (1883), p. 111 et suiv. 

(13) Revue de Gascogne, 1914, p. 241 et suiv. 

(14) A. DEGERT. Histoire des Evêques de Dax, p. 345. 
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portaient quelque obligation pour les chefs d'Etat; il voyait là 
une atteinte à leur pouvoir souverain. Ce qui nous confirme- 
ralt dans l'hypothèse de la non-publication de cette bulle de 
par ailleurs inutile ici, c’est qu'un des grands adversaires des 
courses, qui à cette époque se fait une arme contre elles de 
tout ce qui était de nature à agir sur les consciences, ne men- 
tionne jamais les défenses et les pénalités portées contre les 
courses de taureaux par le pape. | 
. Get adversaire était Gilles Boutaut, évêque d’Aire (1625-1649). 
Par diverses ordonnances qu'il porta en 1634 ou avant, il in- 
terdit sous peine d'excommunication dans toute l'étendue de 
son diocèse « la course et agitation de taureaux ès jours de 
dimanches et fêtes ». (15). | 

Ses ordonnances eurent un assez mince succès. Les habi- 
tants de Mont-de-Marsan, la principale ville de son diocèse, 
crièrent à la violation de leurs privilèges. Ils étaïent « en pos- 
session de temps et à jamais de solenniser la fête de Sainte- - 
Marie-Magdeleine, patronne de ladite ville, mesme de faire 
des courses de taureaux par privilège de Sa Majesté qui per- 
met aux habitants de se cotiser annuellement la somme de 
27 écus et demi pour l’achat desdits taureaux. » Ils portèrent 
leur plainte au duc d'Epernon, gouverneur de Guyenne, contre 
« le sieur évêque d’Aire et autres mal affectionnés » qui vou- 
laient « empêcher la solennisation de ladite fête en la manière 
accoutumée ainsi que lesdits habitants sont en possession de le 
faire. » Ils suppliaient donc le gouverneur de les « maintenir 
en leurs privilèges et ,ce faisant, leur permettre de faire la fête 
en la manière accoutumée » (!‘). Le duc d’'Epernon, assez mal 
disposé de par ailleurs en faveur de Gilles Boutaut (!’) se con- 
tenta de répondre, en renvoyant leur placet, « permettons aux 
suppliants de faire ladite course en la forme accoutumée. Donné 
à Bordeaux le 18 février 1636. » | 

Les autres localités, qui n'avaient pas de privilèges pour bra- 
ver l'ordonnance trouvèrent dans la casuistique le moyen de 
la tourner. L'évêque défendait « là course et agitation des tau- 
reaux les jours de dimanches et fêtes »; ils se cortentèrent 
d’abord de « l'agitation des taureaux avec des chiens le lende- 


(15) Ordonnance de Gilles Boutaut, 19 mai 1647, d’après LARCHER Gla- 
nages, À. VIII, p. 453 et Suiv. (Je ne garantis pas cette indication du tome 
et de la page; l’ami à qui je dois la copie n’en est pas bien sûr, mais 
l’authenticité de l’ordonnance n’est pas douteuse, voir ci-après). 

(16) TARTIÈRE. Les Courses de taureaux dans les Landes. Mont-de-. 
Marsan, 1867, p. 5. 

(17) A. DEGERT. Histoire des Evêques d'Aire, p. 235. 
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main des fêtes et autres jours ouvrables; puis pendant l’absence 
de l'évêque parti pour l'assemblée du Clergé de France, on en 
vint « sous prétexte de donner des chiens aux taureaux les 
jours ouvrables » à « agiter les taureaux avec des aiguilllades 
à la manière accoutumée ès dits jours ouvrables, se persua- 
dant que lesdites agitations n'estoient défendues que lesdits 
jours de dimanche » (!5). 

Avec l'âpreté de sa lutte entreprise contre les courses, l’évê- 
que ne jouvait admettre ce moyen de mettre à néant ses pres- 
criptions; d'autre part il n'osait heurter de front les privilè- 
ges accordés par e roi ni braver le ressentiment du duc d’Eper- 
non, humilié à Coutras mais encore puissant dans la province 
et à la cour. Il porta donc la question devant le synode qu'il 
tint dans la cathédrale le 9 mai 1647 : il y rendit « une ordon-. 
nance portant excommunication contre tous ceux qui font 
courre à pied l’aiguillade à la main soit feste ou dimanche, soit 
jour ouvrable » (1°). 

Pour que personne ne pûüt.en prétexter ignorance il promet- 
tait de faire publier cette ordonnance dans tous les endroits de 
son diocèse où besoin serait. Cette ordonnance parut en effet le 
19 mai suivant. Elle portait évidemment la trace des deux préoc- 
cupations que nous venons de signaler chez l’évêque. 

Son intention n'est pas, y est-il dit, « que l'agitation et course 
de taureaux avec chien et cheval à la mode qu'on les court en 
Espagne tombe sous les censures ès jours ouvrables, mais seu- 
lement ès jours de dimanches et fêtes. » 

Seules étaient défendues, « sous peine d'excommunication 
encourue iyso facto, l'agitation qui se fait à la mode du dio- 
cèse par personnes à pied, l’aiguillade à la main, soit en jour 
de fêtes, soit en jours ouvrables ». 5 

La même peine était portée contre quiconque prendrait 
“« Charge de capitaine, lieutenant et enseigne pour telles cour- 
“Ses »:contre ceux qui y contribueraient de leur conseil ou qui, 
pouvant et devant les empêcher, ne le feraient pas; contre ceux 
qui, durant les courses, seraient enfermés « dans les barrières 
ou aideraient à les faire »; enfin contre tous prêtres, bénéficiers 
ou clercs qui seraient spectateurs de ces courses ». Il se réser- 
vait d’ailleurs à lui seul le pouvoir de FÉPENÈE de cette excom- 
munication (°°). 

Il serait peut-être malaisé d’ ones les raisons de la diffé- 


(18) Ordonnance du 19 mai 1647. 

(19) Procès-verbal du synode chez Baron desCAUNA. Clergé el noblesse 
des Landes. ?e édition, Bordeaux, 1864, p. 45. 

(20) Ordonnance citée. 
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rence de aitement faite ici par l’évêque aux courses « à la 
mode d Espagne » » et à la « mode de son diocèse », surtout 
quand on le voit invoquer contre les dernières seules « le péril 
de vie et de mutilation ». Quand le nonce et le cardinal de 
Madrid opposaient les courses d’Espagne aux nôtres, ils n'a- 
vaient garde, du point dé vue religieux où ils se plaçaient, de 
donner la préférence aux premières. Eh quoi ! encore vérité 
en deça des Pyrénées, erreur au delà ! 

Mais le succès de l'ordonnance nous intéresserait Fe que la 
singularité de quelques-unes de ses dispositions. Malheureuse- 
ment nous manquons d'informations à leur sujet. Nous avons 
seulement la preuve qu'elles ne restèrent pas sans écho. En 
1665 la ville de Saint-Sever fut durement frappée pour la part 
que l'intendant Pellot l'accusait d’avoir prise à la révolte 
d'Audijos. Ses officiers, bourgeois et principaux habitants se 
réunirent, avec les officiers du roi, en assemblée générale, le 
27 mai de cette année, et tout en protestant contre « le crime de 
complicité » qu'on leur attribue à tort pour les punir « si rigou- 
reusement », ils se reconnaissent coupables « d’une véritable 
connivence et complicité formelle sur un autre crime dont ils 
ne sont ny punis ny recherchés dans la justice des hommes ». 
Ce crime c'était de n'avoir pas tenu compte de ce que « il y a 
plus de trente ans les seigneurs évêques du présent diocèse ont 
fait tous leurs efforts pour abolir la course des taureaux », ni 
de leurs exhortations, ni des « censures ecclésiastiques » qu'ils 
avaient portées quand « leurs exhortations n'avaient pas heu le 
succès qu'ils s’etoient attendus». Aussi pour répondre aux vœux 
des habitants qui ont « promu l'assemblée générale, afin que 
d’un commun accord et d’un concert universel ceste coutume 
soit abolie, pour témoigner à Monseigneur l’évêque respect et 
obéissance filiale et recognoissance de la compassion » qu’il leur 
a montrée et aide qu'il leur a rendue, il fut délibéré « que la 
course de taureaux et toutes les suites de cette malheureuse 
coutume, du consentement universel de tous les magistrats et 
de tout le peuple, serait à jamais abolie et supprimée » (?!). 

Qu'advint-il de cette résolution ? Nous ne savons. Sûrement 
elle trouva peu d’imitateurs. Quand le troisième successeur de 
Gilles Boutaut, Louis de Fromentières (1673) rentra dans son 
diocèse tout était à reprendre. « Il pria, il menaça, il exhorta, 
il lança les foudres de l'Eglise », dit son biographe (??); nous 


(21) V. A. COUMMUNAY, Audijos, La Gabelle en Gascogne, Paris-Auch, 
1893, p. 220 et suiv. 

(22) RICHARD. Préface des Sermons de Fromentières, cité par P. LAHAR- 
Gou, Messire Louis de Fromentières, Paris, 1892, p. 41. 
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‘voyons encore aujourd'hui, n'en déplaise à ce biographe, avec 
quel succès ! | 

De tout ce qui précède la conclusion qui se dégage c’est qu'en 
s'opposant aux courses de taureaux les évêques de nos jours 
sont dans la tradition de l’Eglise et fidèles aux exemples de 
Jeurs devanciers... mais hélas ! tout aussi voués au même insuc- 
cès contre les goûts du populaire passionné pour ces courses. 


\ | * L. DURAMBAUT. 


Acte d’affranchissement d’un nègre. 


Les cas d’affranchissement de nègres en notre pays, même sous 
l'ancien régime, sont assez rares pour que les lecteurs de la Revuc 
trouvent quelque intérêt à voir comment il élait procédé en pareil cas. 

Le 4 septembre 1766 Jean Gabriel de Cazenave bäron de Gaujac se 
présentait devant M. de Borda lieutenant général de Dax. Il déclarait 
qu'il avait fait venir de l'île de Grenade « appartenante à la couronne 
de la Grande-Brelagne le nommé Jean Baptiste Timbou, nègre qui 
travaillait cy devant sur son habitation de Bacolel silué dans la dite 
ile, et ce pour le servir de sa propre personne et se trouvant salisfail 
des. soins et des atlentions dudit Timbou.. voulant lui donner un 
témoignage de sa gratilude a déclaré l'affranchir et lui rendre sa 
liberté pleine el entière conformément aux lois d'Angleterre consent 
que ledit Timbou jouisse dorénavant de sa liberté... n’enlend exiger 
qu'il reste à son service qu'autant que sa reconnaissance et ses 
sentiments pourront l'y retenir. Ge que ledit Timbou icy présent a 
accepté el en a remercié led. sieur de Gazenave son maître, déclarant 
que l'effet du présent acte est au plus d'une valeur de 600 l. attendu 
l'âge avancé dud. Timbou ». 

L'heureux affranchi requit enregistrement de l'acte; il lui en 
coula 23 livres 6 sols de frais, comme nous l’apprend l'acte conservé 
aujourd'hui dans les archives, non classées, du sénéchal de Dax. 


V.F. 


La Porilon congrue dans 1e diocèse de Lecloure 


ET L'ÉDIT DE 1768. 


L'ancien diocèse de Lectoure demeure fort déshé- 
rité sous le rapport des études historiques, car la 
majeure partie de ses archives a disparu. Sans doute, 
cette considération ne donne pas une importance 
exceptionnelle au document que nous nous proposons 
d'utiliser ici, mais elle lui confère assez d'intérêt, 
semble-t-il, pour lui mériter l’attention. 

L’édit- royal, de mai 1768, dont il a été déjà ici 
question (”) avait porté de 300 à 500 livres le traite- 
ment minimum ou portion congrue que les déten- 
teurs de dîmes ecclésiastiques, ou curés primitifs, 
devaient servir aux vicaires perpétuels (ou congruis- 
tes) qui assuraieht à leur place le service paroïissial. 
Il devait naturellement en résulter une diminution 
de revenu pour les curés primitifs et, par contre- 
coup, une moins-value dans le recouvrement de 
l'impôt, connu sous le nom de décimes, auquel le 
diocèse de Lectoure était assujetti pour sa cote-part 
du don gratuit, camla taxe établie était proportion- 
nellement moins lourde pour les congruistes que 
pour les gros décimateurs. Il était donc juste que le 

(1) Cf Revue de Gascogne 1903, p. 154. L'édit 1768 et le Clergé de Béarn. 


Le texte de cet édit se trouve chez L. D'HÉRICOURT. Les lois ecclésiasti- 
ques de France, Neufchatel, 1774 (édits et ordonnances), p. 215-216. 
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total des décimes payées par le diocèse fût abaissé en 
conséquence, 

A cette fin l'évêché de Lectoure adressa, en 1769, 
un Mémoire à l’Assemblée générale du Clergé, char- 
gée de répartir les décimes sur chaque diocèse (*). Ce 
Mémoire comportait notamment divers tableaux où 
figurent les cures à portion congrue du diocèse de 
Lectoure, avec, pour chacune d’elles, le rapport de la 
dime, le nom du gros décimateur ou curé-primitif, et 
le traitement du congruiste. C'est ce document (*) 
que nous allons essayer de résumer et de commenter 
ici. 

Auparavant on est tenté de se demander si ce 
document n’est pas un peu tendancieux. [’ Évêché 
avait assurément intérêt à exagérer la charge que le 
nouvel édit imposait aux gros décimateurs. Mais ce 
document est accompagné de plusieurs autres, qui le 
confirment dans le détail, et dont certains lui sont 
un peu postérieurs et n’émanent pas du même rédac- 
teur. Toutefois, si la sincérité du document ne peut 
guère être suspectée, il importe de noter. que les éva- 
luations relatives aû rapport de la dîme (*) et, indi- 
rectement, au traitement des congruistes correspon- 


(2) L'Assemblée générale du Clergé,,composée des représentants de 
cet, Ordre, renouvelait tous les dix ans le vote des décimes et votait tous 
les cinq ans, un supplément appelé : don gratuit. La part que devait 
payer chaque diocèse était fixée par l’Assemblée, puis le bureau diocé- 
sain ertf faisait la répartition entre les bénéfices. Chaque diocèse ren- 
dait des comptes à l’Assemblée et dressait, à son intention, des mémoi- 
res où étaient exposées les affaires temporelles aussi bien que spirituel- 
les du diocèse. Cf. LAVISSE. Histoire de Franæ VII, 1, p. 388. 

(3) Aujourd'hui aux Archives Nat. G. 8 71. 

(4) I1 s’agit, bien entendu, de la dîme ecclésiastique, qu'il ne faut pas 
confondre avec la dîme inféodée, car, celle-ci, demeurée entre les mains 
de laïques, ne contribuait généralement en rien à l'entretien du culte. 
Dans presque toutes les paroisses, dit le Mémoire, il y avait des dîmes 
inféodées. Celles-ci dépassaient parfois le revenu de la dîme ecclésias- 
tique. À Pessoulens, pal exemple, les trois quarts de la dîme étaient 
inféodés. 
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dent aux moyennes fournies par les années anté- 
rieures à 1769. Or, on verra plus loin que, vers 1769 
et pendant les années suivantes, le bon rendement 
des récoltes rendit les évaluations du Mémoire infé- 
rieures à la réalité, Cette réserve faite, il semble que 
le document ne perde rien de son intérêt. 

Il apparaît tout d’abord que, des soixante-seize 
cures du diocèse de Lectoure, quarante-sept étaient 
soumises au régime de la portion congrue : soit envi- 
ron les frois-cinquièmes. Dans les deux-tiers des 
cures congruistes l’Évêché. était seul décimateur ou 
bien co- décimateur. Le chapitre de la cathédrale de 
Lectoure disposait de quelques dîmes, d’autres étaient 
entre les mains de bénéficier, sans charge (°) ni rési- 
dence, tels que le Prieur de Saint-Aubin, à Castet- 
Arrouy, et le Prieur de la Madeleine, à Gaudonville. 
Il y avait enfin un certain nombre de cures, qui 
appartenaient à des bénéficiers de diocèses voisins, 
tels que le Prieur de Saint-Mont et le chapitre de La 
Romieu. L’évêque de Lectoure s’en plaignait, d’ail- 
leurs avec raison, car ces bénéficiers retenaient en 
partie les revenus de ce diocèse, sans cependant par- 


ticiper à.ses impositions, vu qu'ils étaient imposés 
dans leurs diocèses respectifs. 


Le mode de traitement des curés congruistes était 
variable. Un seul, le curé de Candes, percevait la 
totalité de ce traitement en argent. Enfin un petit 
nombre (*) disposait de l'entière dîme ecclésiastique. 
Dans ce dernier cas le revenu en était peu élevé, 
comme on le devine, soit que la cure fût peu étendue 


(>) Sans charge d’âmes (sine cura), c'est-à-dire sans juridiction ecclé- 
siastique, ce qui ne dispensait nullement ces bénéfices d’avoir à leur 
charge les réparations de sn et l'entretien des livres, des vases sa- 
crés et des ornements. 


(6) Asques, Esclignac, Labrihe, Maravat, Peyrecave et Poumaret. 
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et pauvre, soit | la dîme fut inféodée en majeure 
partie. | 

En somme, presque tous les congruistes de ce dio- 
cèse demeuraient partiellement décimateurs de leur 
cure. Le plus souvent, les curés primitifs leur aban- 
donnaient le quart de la dîme ecclésiastique, rare- 
ment la moitié ou le huitième. En outre, le con- 
gruiste disposait fréquemment de la dîme verte, levée 
sur les légumes verts, ou bien quelquefois des 
novales (’). ‘ 

Ainsi constitué, ce traitement, assurait-il aux con- 
oruistes du diocèse de Lectoure. une situation maté- 
rielle avantageuse? Avant d'interroger les chiffres 
donnés par le Mémoire, il est bon de noter qu’alors 
le recrutement des congruistes était difficile. En 
1769, en effet, l'évêque de Lectoure se plaignait 
vivement de manquer de prêtres pour assurer le 
service des ‘paroisses (*). Or, si l’on jette un coup 
d'œil sur les traitements des congruistes, tels qu’ils 
sont évalués dans le tableau analysé plus loin, on ne 
peut s'empêcher de soupconner une relation entre la 
modicité de ces traitements et la pénurie des prêtres, 
dont se plaignait l’évêque de Lectoure. Cependant, 
commèé nous l’avons dit, ces évaluations étaient infé- 


(7) Les novales étaient levées sur les terres défrichées depuis moins 
de quarante ans. 

(8) Le 13 avril 1769, l'archevêque d'Arles, Jean-Joseph de Jumilhac, 
s’unissant aux efforts que faisaient l'évêque de Lectoure, Pierre Cha- 
pelle de Jumilhac de Cubjac, pour que ne fût pas supprimée la maison 
des Cordeliers de Lectoure, écrivait : « .…. Je reçois une lettre de ce pré- 
« lat [l'évêque de Lectoure] qui se plaint amèrement du parti qui a été 
« pris [....]; il ajoute qu'il ne peut absolument se passer de ces reli- 
« gieux, qu'il n’a que cette ressource et celle des Capucins pour le ser- 
« vice de son diocèse, qu’il manque de prêtres... etc. ». Arch. Nation. 
S. 7485. — Mgr Chapelle de Jumilhac de Cubjac fut évêque de Lectoure 
de 1760 à 1772 et montra, pendant son épiscopat, une grande sollici- 
tude pour ses prêtres. Cf CÉZÉRAC. Mgr P. Ch. de Jumilhac, etc... Revue 
de Gascogne, 1901, p. 219. ; 
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rieures à la réalité en 1769. En effet, ce tableaü du 
revenu des cures et du traitement des congruistes, 
avait été dressé d’après les estimations faites, au plus 
tard, en 1768. À ce moment il n’y avait guère qu'une 
douzaine de congruistes dont le traitement atteignait 
500 livres (*). Après la promulgation du nouvel édit 
qui leur laissait le choix entre la congrue de 500 livres 
ou la part de dîme qui leur était abandonnée, 1l sem- 
ble que tous les autres congruistes eussent eu intérêt 
à percevoir intégralement les 500 livres en argent 
stipulées par l’édit. Or un seul d’entre eux, le.curé de 
Candes, demanda à bénéficier des nouvelles dispo- 
sitions ; tous les autres préférèrent demeurer en 
l'ancien état de choses, c’est-à-dire percevoir tout ou 
: partie de leur traitement en nature « parce que, le 
« prix du blé ayant presque toujours été très haut 
« depuis 1768, ils ont préféré d’avoir leurs petites 
« provisions en grains (") ». Le curé de Candes, 
n'avait aucun droit à M dînie ; les autres congruistes, 
au contraire, en retenaient une part, qui, grâce à 
l'excellence des récoltes, valait plus que les estima- 
tions officielles dont leurs traitements avaient été 
l'objet. On peut en conclure que leurs traitements 
équivalaient au moins à 500 livres; soit environ 
3.000 francs aujourd’hui (”). | 
| (9) On trouvera plus loin, dans la liste des cures, des traitements 
atteignant 700 et même 900 livres, mais il faut déduire de ces sommes 
le traitemnt que, dans ces cas, le congruiste devait assurer à son ou à 
ses vicaires, soit 250 livres pour chacun d'eux, depuis l’édit de 1768. 

(10) Cet avantage était très instable et c’est d'ailleurs pourquoi le ré- 
dacteur de ces lignes ajoutait, en 1785, peu avant la nouvelle augmen- 
tation des congrues : « il n’est pas douteux que le prix du blé n'étant 
« plus si considérable et diminuant même chaque année, s’il y a une 
« nouvelle augmentation de congrue, presque tous abandonnent la por- 
« tion de dîime qu'ils perçoivent pour se réduire à la portion congrue; 
« et il en résultera une grande surcharge pour les gros décimateurs ». 
Arch. Nat., G8 71. 


(11) D'après les recherches publiées, en 1894, par M. d’Avenel dans 
son Histoire économique de la propriété, des salaires, etc... T.1, 137, la 
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Bien qu'il soit supérieur à celui que reçoivent | 
actuellement les desservants des mêmes cures, ce ” 
traitement voisin de 500 livres était plutôt maigre. 
Il est vrai qu'il ne constituait pas à lui seul le revenu 
seul, le revenu total des congruistes. Ceux-ci dispo- 
saient de diverses ressources qui ne figurent pas, en 
général, dans le tableau des cures dressé en 1768. 
Par exemple, rares étaient les cures. sans obits (”). 
_ Sans doute, dans nombre de paroisse, ces obits étaient 
en partie réservés à des prêtres « obituaires », mais 
presque. toujours le congruiste disposait d’un obit ou 
de plusieurs. À Bardigues 35 livres d’obits arrondis- 
saieut le traitement du desservant ; 30 livres à Cas- 
tet-Arrouy et à Roquepine, 100 livres à Mansonville; 


12 livres à Flamarens, etc En outre, quel curé 


n'avait la jouissance d’un champ ou d’un jardin et 


d’une basse-cour ? Ce temporel variait sans doute 


selon les cures, mais, si modique fût-il, on ne saurait 
pas n’en pas tenir compte. Enfin, sans préjuger de 
son importance, 1l est permis de croire que le Casuel 
n’était pas négligeable, puisque les Cahiers du Tiers- 
Etat de la sénéchaussée de Lectoure trouvèrent bon, 
en 1789, d'en demander la suppression (”). 

Pour conclure, les congruistes de l’ancien diocèse 
de Lectoure nous paraissent s'être trouvés, vers 1769, 
dans une situation matérielle, non point misérable, 
mais plutôt modeste. Pendant les quinze années qui 
suivent, le traitement des congruistes décrut légère- 


livre, avant la Révolution, valait environ deux francs. D’après des sta- 
tistiques officielles, le coût de la vie ayant à peu près triplé depuis la 
dernière guerre, il semble qu’en évaluant à 6 francs aujourd'hui, le 
pouvoir d'achat de la livre vers 1770, on ne soit pas éloigné de la réalité. 

(12) Rente affectée, comme on sait, à la célébration du service divin 
à la mémoire des défunts. 

(13) Cf Bulletin Société Archéologique du Gers, 1915, p. 251. — Lorsque 
le congruiste avait un vicaire à sa charge, il devait, en sus du traite- 
ment de 230 livres qu'il lui servait, partager le casuel avec lui. 


‘+ 
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ment, de même que baissait le prix du blé{(”). Loin 
de s'améliorer. l’état matériel des congruistes et de 
leurs vicaires inquiétait fort l’évêque de Lectoure. En 
1785, en effet, un nouveau Mémoire insistait sur la 
situation, parfois précaire, des congruistes âgés de ce 
diocèse, et ajoutait : « Le peu de bénéfices qu'il y à 
« dans le diocèse et la disposition qu’en font ordi- 
« nairement les patrons, selon leurs vues particu- 
« lières, sont la cause qu'on voit les vicaires vieillir 
dans leurs pénibles emplois ; et il y en a actuelle- 
« ment plusieurs qui ont jusqu'à 26 ans de service, 
«sans qu on ait pu trouver l’occasion de les placer. 
« D'après ce tableau, il est aisé de comprendre que, 
« le diocèse se trouvant dépourvu de toutes les res- 
« sources capables d’inspirer de l'attrait pour l’état 
« ecclésiastique, il ne peut s'attendre qu’à voir aug- 
« menter encore la pénurie des prêtres, s'il n'acquiert 
« des secours suffisants pour pouvoir en multiplier le 
« le nombre (”\ » 

L'année suivante, en 1786, un nouvel édit portait 
à 700 livres le traitement minimum des congruistes. 
Quelle fut l'attitude de ces derniers? Le dossier 
auquel nous avons emprunté les renseignements qui 
précèdent et ceux qui suivent ne nous l’apprend pas. 


CS 


Pierre ROULEAU. 


CURES DU DIOCÈSE DE LECTOURE SOUMISES AU RÉGIME . 
DE LA PORTION CONGRUE (1768). 


Asques ('%). — (200 communiants). Le curé perçoit directement 
la totalité de la dîme, qui s’élève de 450 à 500 livres. 
Avezan. — (220 communiants). Une partie de la dîme d'Ave- 


(14) Voir plus haut note 10. 

(15) Arch. Nat. G8 71. 

(16) Tarn-et- Garonne. — Toutes les cures dont la situation géographi- 
que n'est pas indiquée, appartiennent au département du Gers. 


— 180 — 


zan est inféodée, le reste vaut 500 livres. L'évêque de Lectoure 
en retient les trois-quarts, mais donne 100 livres au desser- 
vant, qui dispose, en outre, du reste de la dîime auquel s'ajoute 
la dîime verte, soit en tout 300 livres. 

Bardigues. ("7). — 400 communiants. Le Prieuré de Prouillan 
(diocèse de Condom) est gros décimateur dé cette cure, dont la 
dîme vaut 1200 livres. Prouillan en abandonne le quart au con- 
gruiste, auquel il donne 83 livres en argent et laisse la totalité 
de la dîime verte : au total 450 livres, sans compter 35 livres 
d'obits. Il y a de plus un vicaire, également payé par Prouillan. 
_ Bajonnette. — I;a dîme de Bajonnette et de Saint-Brès, son 
annexe, s'élève à 110 livres. L'évêque en retient les trois-quarts 

et laisse le reste au curé, dont le traitement atteint 580 livres, 
y compris la dîme verte et un supplément de 40 livres que lui 
sert l'évêque. Mais il a un vicaire à sa charge. 

Bivès. — (324 communiants). Le chapitre de la Métropole 
d'Auch, qui-retient les trois-quarts de la dîime de Bivès, soit 
900 livres, donne au congruiste 19 livres auxquelles s'ajoutent 
la dime verte, évaluée à 114 livres, et le reste de la dîme. Trai- 
tement valant 400 livres. . 

Cadeilhan. — (215 communiants). L'évêché dispose de la dime 
évaluée à 700 livres. Le curé se voit garanti un traitement de 
300 livres, correspondant à une portion de dîme. 

Candes ('*). — (80 communiants). Le Chapitre de Moissac 
retient la dîme évaluée à 760 livres et paye au curé une portion 
congrue de 500 livres, à laquelle s'ajoutent 5 livres de novales. 
(Les novales, dit le Mémoire, étaient souvent laissées à la dis- 
position perpétuelle du congruiste). 

Casteron. — (600 communiants). La dîme de Gasteron et de 
Gaudonville, son annexe, s'élève à 1200 livres. L'évêque de Lec- 
toure en retient environ la moitié, le Prieur de la Madeleine 
un quart et le curé le reste. Celui-ci dispose en autre de la dîme 
verte, soit en tout environ 550 livres, sur lesquelles il doit pré- 
lever le traitement d’un vicaire (!°). 

Castet-Arrouy. — (240 communiants). Produit de la dîme : 
960 livres. Les trois-quarts sont réservés à l'évêque de Lectoure, 
l'archidiacre de Lomagne, le prieur de Saint-Aubin, le prieur 
des Quartillons de Saint-Aubin et le prieur d’Anzas. Le con- 
gruiste dispose du reste, auquel s'ajoutent la dîime verte et un 


(17) Tarn-et-Garonne. 

(18) Tarn-et-Garonne. 
(19) Le curé et le vicaire de Gaudonville étaient se parmi les Pères 
doctrinaires de la Maison de Tudet (commune de Gaudonville). 
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supplément en argent de 83 livres (*’), ce qui porte son traite- 
ment à 360 livres, sans compter 30 livres d'obits. 

_ Esclignac. — (100 communiants). Le curé dispose de l’entière 
dîime ecclésiastique évaluée à 360 livres. ( y a un De eut 
inféodiste). 

Estramiac. — L'évêque retient les trois- ee de la dime 
| évaluée à 1100 livres. L'autre quart, joint à la dime verte, cons- 
titue le traitement du curé, soit un minimum de 500 livres 
garanti par l'évèque. Un vicaire à la charge du curé. 

Flamarens. — (600 communiants): Les trois-quarts de la 
dîime, évaluée au total à 1300 livres, reviennent à l’évêque, qui 
paye le traitement du vicaire. Le reste de la dîme et la dîme 
verte forment le traitement du curé, soit de 450 à 500 livres, y 
compris 12 livres d'obits. 

Gimbrède (°'). — (600 communiants). Le commandeur de 
Gimbrède, en qualité de curé primitif, paye au congruiste 145 
livres en argent et lui donne 20 sacs de blé, évalués à 140 livres, 
et 6 barriques de vin évaluées à 60 livres. En outre, le congruiste 
dispose d’une portion de la dîme de Gimbrède (100 livres) et le 
quart de la dîme de Rouillac, son annexe, (400 livres) : au total 
- 845 livres, dont il faut soustraire le traitement de deux vicai- 
res qui sont à la charge du congruiste. 

Gouts. — (300 communiants). Cette cure, comme =. précé-. 
dente, appartient à l'Ordre de Malte. Le commandeur laisse le 
quart des fruits décimaux au curé pour son traitement : envi- 
ron 400 livres. | | 

Grazan. — (300 communiants). La dime, évaluée à 700 livres, 
appartient à l’évêque, au Chapitre de la Cathédrale de Lectoure 
et au prieur de Saint-Orens d'Auch, qui en abandonnent une 
portion valant 170 livres au congruiste, auquel ils servent en 
outre 160 livres de supplément de congrue. 

Homps. — (220 communiants). Le Chapitre de la collégiale 
Saint-Orens d'Auch retient les trois-quarts de la dîime évaluée 
à 1300 livres. Resté un quart, plus la dîime verte, soit 414 livres, 
à quoi s'ajoutent 36 livres de supplément en argent : au total, 
_ 450 livres qui constituent le traitement du curé. 

: Labrihe (?*). — (120 communiants). Une partie de la dîme est 

inféodée au seigneur du lieu, mais celui-ci paye 20 livres au 
curé, qui dispose de l'entière dîme ecclésiastique évaluée à 
430 livres. 


(20) L'évêque paye 9 livres; l’archidiacre, 9, 9;' le prieur de Saint- AU- 
bin, 40; les quartillons, 13, 6. 9, et le prieur d'Anzas 11, 11. 

(21) Commanderie de l'Ordre de Malte, membre de la Commanderie de 
_ Golfech. 
- (22) Ou : Labriffe (c. de Mauvezin - Gers). 
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La Chapelle (*). — (360 communiants). La dîime évaluée à 
1100 livres appartient au Chapitre de Villandraut (diocèse de 
Bazas), qui en laisse le quart au curé ;et paye le vicaire. Avec 
la dîime verte, le traitement du curé vaut 450 livres. 

Lamothe-Endo. — (200 communiants). L’évêque dispose de 
la dîme évaluée à 1100 livres, dont il cède le quart au curé. 
Celui-ci reçoit, en outre, un supplément de 50 livres, soit en 
tout, avec la dîme verte, un traitement valant environ 460 
livres. : 

Lavit (**). — La dime de Lavit, Montgaillard ef Sainte-Blan- 
che, ses annexes, s'élevant à 2000 livres, appartient à l'évêché 
et au Chapitre de la cathédrale de Lectoure qui en abandonnent 
le quart au curé, dont le traitement grossi de la dime verte 
atteint 900 livres. Il y a deux vicaires à sa charge. 

Le Pin (*). — L’évêché, le Chapitre de Lectoure et les reli- 
gieux de Belleperche (diocèse de Montauban) se partagent la 
dîime du Pin, évaluée à 1200 livres, sauf un quart réservé pour 
le traitement du curé, qui bénéficie de la dîime verte et reçoit, 
en argent, 24 livres de l'évêché, 24 livres du Chapitre et 22 de 
Belleperche. Traitement total : 500 livres. 


_ Le Poumaret (*). — (20 communiants). Le curé dispose de. 
toute la dîime valant 300 livres. 
Magnas. — (150 communiants). La dîme vaut 460 livres. Le 


curé en garde les 5/8, soit 400 livres, pour son traitement. Le 
reste revient à M. Legrand, archidiacre de Lectoure. 

Mansonville (°’). — (750 communiants). La dîme de Manson- 
ville et du Grezas, son annexe, évaluée à 3200 livres, est entre 
les mains de l'évêché, du Chapitre de la cäthédraïe de Lec- 
toure et le l’abbaye de Prouillan, qui en laissent un huitième 
au curé. Le traitement de celui-ci atteint 500 livres, y compris 
la dîme verte, le revenu d’un pré et un supplément de 8 livres. 
Il y a, en outre 100 livres d’ obits; mais le vicaire est à la charge 
_ du curé. 

Mansempuy. — (200 communiants). Le Chapitre de Saint- 
Orens d’Auch dispose de la dîme et en laisse le quart au curé, 
qui reçoit de plus la dîme verte et un supptément de 130 livres. 
Soit un traitement évalué à 400 livres. 

Maravat. — L'entière dîime ecclésiastique est laissée au curé 

soit 500 livres. 


(23) Tarn-et-Garonne. 


(24) » »° 

(25) » » ; 
(26) » » 

(27) » » 
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Marsac (?). — L'évêché et le Chapitre de Lectoure disposent 
de la dîme évaluée à 1300 livres. Le curé en reçoit un quart, 
soit, avec la dîme verte, 500 livres. 

Mauroux. — La dime de Mauroux et de Saint- Martin, son 
annexe, évaluée à 1200 livres, appartient à l’ évêché, qui en cède 
un quart au curé, dont le traitement atteint, avec la dîme verte, 
60 livres. Le vicaire est partiellement à la charge du curé, l’évé- 
ché ne lui donnant que 100 livres. | 

_Monbrison (*) (240 communiants). Le Chapitre de Moissac et 
les religieux de Belleperche, décimateurs de cette cure, cèdent 
au congruiste une portion des fruits décimaux, à laquelle ils 
ajoutent un supplément de 250 livres qui porte le traitement 
du curé à 500 livres. | 

Montfort. — (640 communiants). L'évêché, le Chapitre de 
Lectoure et le prieur de Saint-Orens d’Auch sont gros décima- 
teurs. Le congruiste reçoit environ un tiers de la dîme, soit 
750 livres (y compris, semble-t-il, la dîme verte). L'un des vicai- 
res est à sa charge, l’autre est payé par les décimateurs. 

Pessoulens. — (350 communiants). La dîme de Pessoulens et 
de Pordiac, son annexe, vaut 1200 livres. L'évêché en retient les 
trois-quarts et laisse le reste au curé, pour son traitement, qui 
atteint avec la dîme verte, 450 livres. Le vicaire est à la chargé 
de l'évêché. 

Peyrecave. — (160 communiants). Le curé dispose de toute la 
dîime ecclésiastique évaluée à 500 livres. 

Pis. — (160 communiants). L'évêché retient la dîime évaluée 
à 650 livres. Le congruiste recoit 300 livres et dispose de la 
dîime verte. 

Pouy. — (250 communiants). Le Chapitre de la Ramieu, curé 
primitif de Pouy, garde les trois-quarts de la dîime, évaluée à 
1.200 livres et laisse au congruiste, avec les novales, le reste de 
la dîme, soit, avec un supplément de 73 livres, payé par le 
Chapitre, un traitement évalué à 400 livres. 

Puygaillard (*°). — (330 communiants). La dîme de Puygail- 
lard et de Balignac, son annexe, valant 600 livres, revient à 
l'évêché, qui en cède un quart au curé, dont le traitement, 
grossi de la dîme verte, est évalué à 320 livres. 

Roquepine. — (150 communiants). La dîme (600 livres) appar- 
tient à l'évêché de Lectoure et au prieur de Saint-Mont (dio- 
cèse d’Auch); le curé en reçoit une portion valant 200 livres, 
plus un supplément de congrue de 90 livres (l'évêché donne 

(28) Tarn-et-Garonne. | 


(29) » » 
(30) » » 
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60 livres et le prieur 30 livres). Soit, avec 25 livres de novales, 
un traitement de 315 livres. Il y a en outre 30 livres d’obits. 

Saint-Avit. — L'évêché, le Chapitre et le chantre ou précen- 
teur de Lectoure sont gros décimateurs et retiennent les trois- 
quarts de la dîme, évaluée à 1200 livres. Le reste, joint à la 
dîme verte, constitue au congruiste un traitement d'au moins 
450 livres. 

Saint-Clar. — La dîime (2400 livres) revient à l'évêché, qui en 
laise un quart au curé pour son traitement. Ce traitement, avec 
la dîime verte, doit atteindre au moins 800 livres; mais le vi- 
Caire est à la charge du congruiste. 

Sainte-Gemme. — (230 communiants). La dîme de Sainte- 
Gemme et du Grillon, son annexe, évaluée à 1000 livres, appar- 
tient à l'évêché. Le curé en recoit un quart, avec la dîme verte, 
soit un traitement minimum de 450 livres. 

Saint-Georges (°*). — (155 communiants). Les Pères Jésuites 
du Collége de Toulouse, gros décimateurs de cette paroisse, 
cèdent la moitié des fruits déc'maux pour le traitement du con- 
gruiste : soit 450 livres. 

Saint-Gervais de Lectoure (**). — (300 communiants). La dîme 
de Saint-Gervais et de ses annexes est évaluée à 3000 livres et 
appartient au Chapitre de la cathédrale. Le curé reçoit du Cha- 
pitre 60 sacs de blé et 5 barriques de vin, plus 300 livres en 
argent; soit un traitement évalué à 720 livres. Les deux vicai- 
res sont à sa charge. | | 

Saint-Jean-du-Bouzet (*). — (650 communiants). L’évêché 
dispose de la dîime de Saint-Jean et du Castéra-Bouzet, son 
annexe, évaluée à 1600 livres. Le curé en conserve un quart et 
la dîme verte, soit un traitement variant de 660 à 800 livres. Des 
deux vicaires, l’un est à sa charge, l’autre à la charge de 
l'évêché. | 

Saint-Léonard. — La dime vaut 1150 livres et appartient à 
l'évêché, qui en cède le quart au curé, dont le traitement est 
évalué, avec la dîme verte, à 500 livres. 

Saint-Martin-d'Auvignon où Roquelaure. — (150 commu- 
niants). La dîme équivaut, avec les novales, à 1050 livres. Le 


(31) Le Prieuré de Madiran (diocèse de Tarbes) était gros-décimateur 
de Saint-Georges, mais ce Prieuré fut uni au Collège des Jésuites de 
Toulouse. | 

(32) Une fois ses vicaires payés, le curé de Saint-Gervais ne disposait 
que d’un très modique traitement, aussi est-il naturel qu’en 1785 cette 
cure soit parmi les trois cures qui recevaient la totalité de la portion 
congrue en argent (Saint-Gervais, Candes et Saint-Antoine). 

(33) Tarn-et-Garonne | 
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curé garde les novales et le quart de la dîme, soit 427 livres, à 
quoi s'ajoutent 73 livres de supplément, qui portent son traite- 
ment à 500 livres. (Le Prieur de Layrac donne 45 livres et le 
Chapitre de La Romieu 28 DIVEeS, en qualité de gros-décima- 
teurs). 

Saint-Michel (**). — La dîme de Donzac et de Saint-Michel, 
évaluée à 1500 livres, appartient à l'évêché, qui en laisse le 
quart, en grains, au curé qui reçoit en outre la dîime verte et 
une barrique de vin, le tout valant 700 livres. Le vicaire est à la 
charge du congruiste. 

Taybosc. — La dîime de Tayhbosc et d'Aiguesmortes, son an- 
nexe, valant 750 livres, revient à l’évêché, qui en laisse le quart 
‘au curé, plus la dîme verte. Traitement valant 350 livres. 

Urdens. — (260 communiants). L'évêché de Lectoure, le Cha- 
. pitre de Sainte-Marie d’Auch et les religieux de Moirax sont 
gros décimateurs. La dîme, évaluée à 1300 livres, reste pour un 
quart entre les mains du congruiste auquel reviennent, en 
outre, la dîime verte et 30 livres de supplément en Sent Soit 
un traitement évalué à 430 livres. 


Portraits de Baréère. 


On n'entend pas rappeler ici ce que fut Barère de Vieuzac soit 
comme homme politique soit comme publiciste, mais seulement 
signaler quelques portraits de lui au musée Carnavalet de Paris. Leur 
présence dans ce musée réservé aux figures et aux monuments 
d'intérêt parisien s'explique par la célébrité que s’acquit comme 
membre et président de la Convention cet enfant de notre Bigorre. 

L'un de ces portraits, dessiné par Langlois, est un camaïeu sur: 
ivoire, un autre, croquis au crayon par Gabriel; puis un pastel, une 
statuette de David d'Angers, et un buste, plâtre original, représentant 
Barère en citoyen romain, c'est l'œuvre, introuvable aujourd'hui du 
sculpteur italien Joseph Ceracchi, l'un des comparses les plus actifs, 
sinon le promoteur de la conspiration d’Aréna contre Bonaparte, en 
1801, et dont l'échec lui valut la peine capitale. Ce buste fut acquis 
en 1910 d'un descendant du tribun M. Lebbé Barère, avocat à 
Condom. | A. de B. 


(34) Tarn-et-Garonne. 
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Lettre inédite de Lequien de Laneufville, 


Ancien Évêque de Dax. 


La lettre qu'on va lire (") me paraît former le 
complément tout naturel de celles que la Revue 
vient de publier sur l'attitude des évêques de notre 
province en face du Concordat de 1801. Son auteur, 
l’ancien évêque de Dax, Lequien de Laneufville, 
‘comme J'ai eu occasion de le dire ailleurs (*), fut des 
premiers à y adhérer en envoyant sa démission au 
Pape. Depuis on a prétendu qu'il « s'était repenti de 
sa démission précipitée » (*). Il n’en est rien. 

Sans doute quand il vit la ‘part faite aux anciens 
évêques constitutionnels dans la nouvelle organisa- 
tion, 1l se sentit peu attiré à y prendre place; et ses 
scrupules autant que son âge et ses infirmités le 
décidèrent à refuser le diocèse de Poitiers qui lui 
était offert. Mais jamäis 1l ne songea à revenir sur sa 
démission, ni à incriminer la mesure prise par 
Pie VII et encore moins à contester la légitimité des 
évêques nommés par lui aux sièges des prélats non 
_démissionnaires. Il fit même tout ce qui dépendait 


(1) L'original de cette lettre, écrite tout entière de la main de Lequien 
de Laneufville, m'a été communiquée par M. le Chanoine Barrère, an- 
cien supérieur du Petit Séminaire d’Aire, à qui j'offre une fois de plus 
mes remerciements. . 

(2) V. mon Histoire des Evêques de Dax, p. 466. 

(3) G. LÉGÉ. Les diocèses d'Aire et de Dax sous la Révolution Fran- 
çaise, Aire, 1875, t. II, p. 223. 


— 187 — 


de lui pour faciliter la tâche des nouveaux évêques 
concordataires. | 
C’est là ce que nous prouve la présente lettre et 
c’est ce qui en fait l'intérêt. Elle est écrite des envi- 
rons de Bordeaux, de Cenon sans doute, où l’ancien 
évêque de Dax vivait dans la retraite auprès de sa 
sœur, M" de Lézè. L'abbé Dupin (‘) auquel il 
l'adresse fut un prêtre fidèle de son ancien clergé, 
avec qui il entretenait une correspondance dont 
nous avons déjà fait quelque usage pour la biogra- 
phie de Lequien de La Neufville. . A. D. 


\ 


Vous m'avez fait, mon très cher abbé, un vrai plaisir en 
m'instruisant en détail de tout ce qui s'est passé à Dax lors de 
l'arrivée de M. Loison (°), et je vous en fais mes sincères remer- 
ciements. Je suis affligé de tous les obstacles qu’éprouve le ré- 
tablissement de la Religion, il faut en gémir devant Dieu quand 
on ne peut y apporter aucun remède. La prudence doit diriger 
les paroles et la conduite dans les circonstances actuelles. 

Il sera bien difficile de rétablir la paix dans l'Eglise par les 
moyens quon prend, et qui n’opèreront certainement pas le 
bien qu'on a paru se proposer. Hélas ! mon cher abbé, veut-on 
sincèrement faire refleurir la Religion en France ? C’est un pro- 
blème dont je ne me permets pas de donner la solution. Quoi 
qu'il en soit, tenons-nous irrévocablement attaché (sic) au cen- 
tre d'unité, n'en rompons pas les liens sacrés. Vous connaissez 
la règle de morale que de deux maux il faut choisir le moin- 
dre. C’est la triste nécessité où s’est trouvé le Pape. Les Evé- 
ques qui ont reçu de lui l'institution canonique sont indubita- 


blement de légitimes Pasteurs auxquels on doit le respect et 


l’obéissance, ils ne sont comptables qu’à Dieu de leur admi- 
nistration. On sait quelle fut la douceur de saint Grégoire le 
Grand envers les schismatiques de l’Istrie. Il est rapporté dans 


le livre I, p. 14 de ses ouvrages qu’il ordonna à l’évêque de 


(4) Blanc Dupin, né à Pontonx en 1757, était vicaire de Pouillon au 
moment de la Révolution; il refusa le serment, dut fuir en Espagne; 
rentra en 1796 et exerca le ministère, comme missionnaire, dans son 
ancien diocèse. | 

(5) M. Loison, le nouvel évêque de Bayonne, arriva à Dax le 18 dé- 
cembre 1802 et en repartit le 20. 
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Naples (‘) de recevoir et de réconcilier tous ceux qui désire- 
. raient, prenant le péril à la charge de sa conscience, animae nos- 
trae periculo de peur que leur perte ne lui fût imputée, si l’un 
d'eux venait à périr par sa sévérité. 
Cette grande indulgence doit cependant avoir des bornes. 
L'on doit penser que saint Grégoire supposait une conversion 
sincère aux schismatiques qui demandaient à être reçus et ré- 
 conciliés et dès qu'il avait des preuves que cette conversion 
n'était que feinte il leur interdisait toute fonction du saint mi- 
nistère. Je crois que ce sera la conduite de M. l’archevêque de 
Bordeaux (’) et celle de tous les bons évêques. Vous avez très 
bien fait de prêcher votre sermon et d'assister aux Vêpres célé- 
brées par le Prélat. Votre résistance eût été blamable. Après le 
scandale public qu'à donné le sieur Darrigade (*) il est à croire 
que M. l'évêque, qu'il a trompé, le laissera dans la nullité jus- 
qu'à ce qu'il donne des marques de conversion non équivoque. 
Ce prélat s’est chargé d’un bien pesant et redoutable fardeau, 
je le crois animé de l’amour du bien, mais il doit être soutenu 
par une infinité de qualités qui se trouvent bien difficilement 
réunies dans une même personne. S'il a égard aux notes qu'il 
a reçues de moi vous serez certainement avantageusement 
placé. Continuez de m'’informer de tout ce qui viendra à votre 
connaissance et soyez persuadé de mon inviolable secret. Je 
vous demande le même pour toutes mes réponses. Je vous ex- 
horte sur toutes choses, mon cher abbé, à être très circons- 
pect dans tous vos propos, on ne se repent jamais de se taire, 
_ mais presque toujours d’avoir dit trop aisément son sentiment. 
Ne doutez pas, mon très cher abbé, que les vœux que je fais 
pour votre santé et pour votre bonheur ne soient aussi sincè- 
res que ceux que vous voulez bien m'offrir. Priez le Seigneur 
que je profite de ma retraite pour gémir devant lui de mes fau- 
tes passées et en obtenir le pardon de son infinie miséricorde. 
Je suis à la campagne depuis trois mois, je n’y ai pas un mo- 


(6) C’est la lettre contenue dans Migne, Pat. Lat.,t. LXXVII, 459. 

(7) D'Aviau de Sanzay qui tenait en très haute estime Lequien de 
Laneufville, comme il le montra dans la lettre pastorale qu’il écrivit à 
l’occasion de sa mort. Voir Evêques de Dax, p. 469. à 

(8) François Darrigade-Descazeaux, prêta serment à la Constitution 
civile, fut curé d'Œreluy et vicaire constitutionnel de Dax sous la Révo- 
lution. Voici raconté par un contemporain l'incident auquel il est fait 
ici allusion. A Dax « l’évêque appela en particulier les intrus. Il ren- 
« tra de suite, présenta ces jureurs et dit aux prêtres que ces jureurs 
« lui avait fait acte d'adhésion... mais il n’exigea aucune rétractation 
« ni absolution de la suspense encourue. L’intrus Darrigade dit qu'il 
« persévèrerait dans ses sentiments ». LÉGÉ, op. cit, t. II, p. 225. 


» 
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ment d’ennui,; je dis souvent et de grand cœur Odi profanum 
vulgus et arceo. Le bruit et les conversations des villes me sont 
fort à charge quoïîque je tienne mon âme à deux mains. Je serai 
_ cependant forcé de retourner à Bordeaux. Dans quelques jours 
le bon archevêque qui m'a fait trois visites ici m'en :ollicite; 
d’ailleurs l’état d'infirmité de ma sœur avec laquelle je vis 
l'exige. Je vous embrasse bien tendrement.(°) 

7 janvier 1803. 

J' ai infiniment regretté M. de Maupas ("°), les pauvres ont 
fait en lui une grande perte ainsi que mon neveu qui est bien 
jeune pour être à la tête de l'administration des biens. Dites- 
moi avec franchise comment 1l se conduit à Dax ? Y donne-t-il 
les marques d’un bon chrétien ? Use-t-il d'économie ? Est-il 
goûté dans les sociétés ?, etc., et n'ayez nulle crainte d'être ja- 
mais compromis. 


(9) Pas de signature; le correspondant connaissait bien l'écriture et 
il y avait là un moyen de plus d'assurer le secret recommandé dans la 
lettre. Par là s'explique aussi le silence fait sur le lieu d'où la lettre 
est écrite. 

(10) Bertrand Bachelier de Maupas, chevalier de Saint-Louis, depuis 
longtemps fixé à Dax où en 1789 il versait 1.800 livres pour sa contri- 

- büution patriotique. Bul. de Borda, 1917, p. 63. 
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Correspondance de Saint Vincent de Paul. Tome vin (Juillet 
1459-septembre 1660), édition publiée et annotée. par Pierre 
CosTE, prêtre de la Mission, Paris, Gabalda, 1923, in-8° de 
642 pages. 


A voir la régularité et la rapidité avec laquelle M. Coste 
poursuivait sa publication, il était à prévoir que le dernier vo- 
lume des lettres de saint Vincent-de-Paul ne tarderait pas à 
voir le jour. Le voici en effet qui vient de paraître depuis plus 
d'un mois. Il conduit la correspondance du saint jusqu’à sa 
mort même. Celui-ci s’éteignit en effet le 27 septembre sur les 
quatre heures et demie du matin et la dernière lettre que nous 
ayons de lui, adressée à l’évêque de Châlons, est de l'avant- 
veille. 


Notre vénéré compatriote n’a donc cessé d’agir et d'écrire que 


- dans les bras de la mort. Non seulement il gouverne sa congré- 


gation avec une pleine lucidité d’esprit, mais jusqu'à la der- 
nière heure son cœur reste attaché aux œuvres de religion et 


\ 


de charité qui ont été la passion de sa vie. Le nombre et la qua- 


lité de ses correspondants changent donc peu. Ses coopérateurs 
les missionnaires et les sœurs de charité : Edme Jolly, Pesnelle, 
Desdames, Dehorgny, Jean Martin, Delespiney, Firmin Get; la 


bienheureuse Louise de Marillac jusqu’à sa mort (15 mars 1660), 


les sœurs Mathurine Guérin, Nicole Haran, Françoise Carcireux, 
etc., occupent toujours parmi eux une place privilégiée; après 


eux apparaisent de temps à autre sur les lettres expédiées ou 


reçues des noms anciens ou nouveaux : la reine de Pologne, 


Marie de Gonzague, la duchesse d’Aiguillon, Madame de La- 


moignon, les cardinaux de Retz, Durrazo Ludovisio, Bagny et 
Brancaccio, le marquis de Lyonne, Bossuet qui n’est encore 
que l’abbé Bossuet (1), l'archevêque de Narbonne, François 
Fouquet, Sevin, évêque de Cahors et autres. 


(1) Il y a même, ici, découvertes par M. C., quatre lettres de Bossuet 
qui avaient échappé aux tout récents éditeurs de Bossuet; ils viennent 
de les recueillir dans leur supplément qui vient de paraître. 
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Dans ces lettres reparaissent bien des sujets auxquels les pré- 
cédentes nous ont déjà familiarisés. Exhortations ou conseils 
de direction spirituelle à des individus qui les ont sollicités; 
avis sur la conduite à tenir dans le gouvernement des commu- 
nautés, des missions, des séminaires, sur les rapports à entre- 
tenir avec les évêques, les autorités civiles, les populations, ins- 
tructions sur les établissements à fonder, sur les conditions à 
poser pour l'acceptation des hôpitaux; échanges d’informations, 
envois de Filles de la Charité; organisation des secours ou des 
réparations pour les provinces dévastées tout comme aujour- 
d’'hui. La seule nouveaufé peut-être qui fait son apparition ici 
ce sont les préoccupations que donne à ses correspondants la 
santé du saint. Lui ne parle guère de ses embarras et incom- 
_modités, « de ses jambes qui ne veulent plus le porter », de ses 
« fluxions » aux yeux, que pour s'excuser du retard de ses let- 
tres ou de l'impossibilité où il est mis de recevoir ou de rendre 
des visites; mais ses amis s'en alarment et le conjurent, même 
des cardinaux, d'accepter les soins de son entourage. 

Aux conseils de ce genre il fait à peu près le même accueil 
qu'aux éloges ou aux hommages de vénération que ses vertus 
lui aturent. Ils reprocherait presque aux uns de lui envier « le 
bonheur que nous avons d’être visités de Dieu », comme il en 
veut aux autres d'oublier qu'il gst « le plus grand pécheur de . 
la terre »,.« un pauvre pechor de naissance et un misérable 
vieillard rempli de péchés ». C’est bien toujours le même 
M. Vincent que nous retrouvons ici poussant le dévouement 
aux autres jusqu'au parfait oubli de soi. 

Ne quittons pas ce volume sans signaler la part qui y revient 
à notre pays; elle n’est pas considérable, mais elle est de choix. 
Elle est à peu près toute relative aux pourparlers engagés pour 
l'établissement des Prêtres de la Mission à Bétharram et aux 
démarches faites auprès du chanoine de Saint-Martin de Dax 
en vue d’asurer la conservation et la remise des premières let- 
tres de saint Vincent si instructives sur sa captivité en Barbarie. 

Jusqu'au bout, M. Coste n'aura cessé de faire profiter son édi- 
tion de ses scrupules et de sa sagacité de critique avisé, de sa 
piété filiale pour le fondateur de sa famille spirituelle. Il l’a à 
peine achevée qu'il manifeste déjà l'intention de la reprendre 
en la faisaht suivre d’un « premier » et d’un « second » supplé- 
ment de vingt-quatre lettres, d’un texte nouveau ou amélioré, 
qui portent à 3320 les lettres publiées ou signalées par lui. Il l’a 
complété enfin par l’addition'd’une table alphabétique des cor- 
respondants de saint Vincent, une table semblable des titres 
des ouvrages cités dans les notes et enfin la table des correc- 
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tions (?) ou additions à faire au texte ou à ses notes. Les lec- 
teurs lui seront reconnaisants de leur avoir facilité les recher- 
ches dans cette mine précieuse qu'il vient de leur ouvrir. 

Arrivé au terme de son travail, il peut se rendre le témoi- 
gnage d'avoir fait bonne besogne. Je l'en féliciterai bien davan- 
tage si je ne savais combien sa modestie est inaccessible à pareil 
sentiment. 

Mais il me sera bien permis de reconnaître tout haut qu'il a 
bien mérité de saint Vincent de Paul, de sa double famille reli- 
gieuse, de ses compatriotes dont il reste l'incomparable gloire. 

| A. D. 


F. UzuREAU. L'Evêque d'Angers pendant la Révolution, s.l.n.d. 
(Extrait des Mémoires de la Société d'Agriculture, Sciences, 
Arts d'Angers), in-8° de 40 pages. 


On sera peut-être étonné de voir signaler dans la Revue de 
Gascogne une étude consacrée à un évêque d’Angers/pendant la 
Révolution. L’étonnement cessera quand on saura que cet évè- 
que d'Angers n'est autre que Michel-François Couët de Viviers 
de Lorry qui, avant d'être transféré sur ce siège, avait été évê- 
que de Tarbes du 11 septembre 1769 au 4 août 1782. A ce titre 
son nom fut mêlé à notre histoire provinciale, et l'historien des 
évêques de Tarbes ne pourra se désintéresser de son sort 
après son départ et, même pour la période antérieure à son 
épiscopat tarbais, il trouvera ici quelques renseignements dont 
il pourra faire son profit. De la brochure elle-même, disons 
qu'on apprendra ici quelle fut la conduite de Couët de Lorry : 
pendant la Révolution, mais qu’en dehors de son refus du ser- 
ment à la constitution civile du clergé, son existence ne présente 

rien d'héroïque. « A. D. 


(2) Le présent volume n’y ajoute guère; je signalerai cependant, p. 47, 
Peyre est dans les Landes non dans les Basses-Pyrénées; p. 167, lire : 
du Plessis Praslin pour du Plessis Pralier. — 172 : Mgr de Pamiers 
pour Mgr le Pamiers. — p. 289 : Mgr d'Oloron pour d'Oléron. — Arnaud 
Maytie est mort le 2 juillet 1681 et non en 1682. 


LRERSIEL D? 


L'Administrateur-Gérant : N. LALAGÜE. 


Auch. — Imprimerie CocHARAUX, rue de Lorraine. 


Monnaies Romaines et pré-Romaines 


DÉCOUVERTES A AUCH (?) 


Le point d'interrogation placé en tête de cet article 
n’étonnera aucun de ceux qui connaissent Du Mège et 
l'histoire de ses faux et truquages qui lui firent perdre, 
sur la fin de sa vie, toute l'autorité acquise par tant de 
travaux sur l’histoire et l’archéologie pyrénéennes. Il 
est donc bien entendu que les documents rapportés ici 
comme venant de lui ne sont gt que sous béné- 
fice d'inventaire. 

Pourtant cette réserve préalable ne saurait s'étendre 
au fait lui-même, qui est incontestable, de la découverte 
à Auch de nombreuses médailles ou monnaies contempo- 
raines de l'occupation romaine, comme aussi de quelques 
autres remontant à l’époque de l'indépendance. Da:i- 
gnan'du Sendat en fournit déjà de son temps un témoi- 
gnage bien antérieur à Du Mège quand il écrit dans 
ses Mémoires, en parlant d’Auch, qu’on y découvre « tous 
les jours des médailles des plus anciens empereurs et des 
tyrans de l’Empire ». (°) 

Lafforgue, l’historien de la ville d’Auch, faisant allu- 
sion à des recherches plus récentes, dit, à son tour, que, 
des monuments anciens découverts à Auch, les plus nom- 
breux et les plus communs sont les médailles consulai- 
res, et il ajoute : « On en a découvert aussi d’espagno- 
les » (*). Ce renseignement est précieux pour nous car 1l 


1 DAIGNAN DU SENDAT. Ms. 71, p. 9. Bibl. d’Auch. 
3 P. LAFFORGUE, Histoire de la ville d' Auch, t. II, p. 206. 
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contient une allusion bien explicite aux deux principa- 
les catégories d'objets décrits par Du Mège lui-même et 
qui sont précisément les monnaies espagnoles et les 
monnaies romaines. Par ailleurs, P. Lafforgue était par- 
faitement bien placé pour s'assurer de l'exactitude des 
faits allégués. 

Les recherches numismatiques furent si heureuses à 
Auch, à certaine époque, que des particuliers réussirent 
à constituer de véritables cabinets de médailles. P. Laf- 
forgue, qui les a connus également, déclare ces collec- 
tions « précieuses et curieuses pour l’antiquaire », et 1l 
signale spécialement celle de M. Dayrens, mentionnée 
déjà par Du Mège et acquise par le Séminaire. 

Enfin, en plusieurs circonstances, la Revue de Gasco- 
gne à pu retenir la description de découvertes analo- 
gues, notamment lors des fouilles pratiquées à la 
Hourre, près d’Auch, en 1896. 

Du Mège à donc pu parfaitement, comme il l’affirme, 
trouver ou examiner un certain nombre de ces mêmes 
objets. Il faut surtout le féliciter d’en avoir dressé un 
inventaire très utile inséré dans ses « Mémoires sur les 
antiquités de la ville d’Auch ». Ce manuscrit, rédigé 
vers 1830, est conservé actuellement aux Archives du 
Gers parmi les documents encore non classés. | 

Le relevé des monnaies mentionnées dans ce mémoire 
présenté avec les précautions nécessaires, peut fournir 
un appoint appréciable à la preuve par la numismati- 
que de l’antiquité comme de l’importance des Auscitains 
dès une époque assez reculée. Le désir de servir cette 
cause encore imparfaitement instruite de nos origines 
anciennes nous porte à dépouiller les feuillets de ce 
Mémoire un peu trop frustes d’ailleurs pour être utili- 
sés directement. La partie consacrée aux monnaies, en 


3 Revue de Gascogne, t. XXX VI, p. 386. 
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effet, est écrite presque en entier en latin d’une termi- 
nologie toute spéciale. Quelquefois également certains 
redressements sont nécessaires pour arriver à l’identifi- 
cation des modèles décrits. " 

Les monnaies ou médailles décrites par Du Mège 
sont de trois sortes : les unes d’origine espagnole ou cel- 
tibérienne; les autres, gauloises ; les troisièmes, romaines. 


$ I. — MOonNNAIES ESPAGNOLES 


: Climberris. (‘) ou Auscius, qui sont deux anciennes 
_ dénominations d’Auch, offre moins de monuments de ce 
genre que certaines autres régions, observe tout d’abord 
Du Mège. Mais outre les médailles espagnoles qui y 
furent recueillies ou que l’on y découvre tous les jours, 
nous pouvons attester, ajoute-t-1l, que nos propres 
recherches nous ont montré que ces monuments ne sont 
pas rares dans cette ville ; et ils semblent annoncer 
qu’elle existait bien avant la conquête ou la soumission 
de l’Aquitaine. 

Monnaies d’Ampurias. — La plupart de ces mon- 
naies d’origine espagnole indiquées ici proviennent 
d’Ampurias. Ampurias, ville située au sud du golfe de 
_ Rosas, autrefois très populeuse, se trouve réduite 
aujourd’hui à une trentaine de maisons au bourg de la 
Escala, province et canton de Girona. 

1° Tête de Minerve, sans légende. 

æ. Le cheval de Pégase. En exergue : la devise d’Am- 
purias, en caractères celtibériens, et une couronne avec 
des lemnisques au-dessus du cheval. 

2° Tête de Minerve avec dés pendans, légende fruste. 

æ. Le cheval de Pégase; au-dessus, la Victoire 
tenant une couronne; en exergue, en caractères celtibé- 
riens, la légende d’Ampurias. SR 


1 Mauvaise lecon, longtemps admise pour ÆElimberris, 
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3° Tête de Minerve casquée, comme les précédentes ; 
devant la bouche, un caractère celtibérien se rappro- 
chant de notre lettre N. | 
æ. Le cheval de Pégase; en exergue, en caractères 
 celtibériens, la légende ou devise d’Ampurias. 

Ces trois monnaies correspondent à des modèles du 
même ordre déjà connus et étudiés. D. Antonio Delgado, 
en particulier, mentionne des médailles analogues dans 
son Nuevo Método de clasificacion de las Medallas auto- 
nomas de Espana, t. Ii, P. 155, n° 192; p. 170, n°* 325, 
326 et p. 171, n° 3. 

Mais, tandis que Les trois médailles précédentes n’of- 
frent que des caractères celtibériens, sur celles qui vont 
suivre on lit des devises latines; ces dernières, semble- 
t-il dès lors, auraient été frappées plus tard sous la 
domination romaine : | 

4° Tête casquée de Minerve, portant un collier ; 
légende : P I P. CS. M.Q. 

æ. Le cheval de Pégase; une couronne avec lemnis- 
ques et, au-dessous, en exergue : EMPOR. FR 
norum). 

5° Tête casquée de Minerve ayant un collier; légende : 
Q. CN. C. CR. L. CFA. | 

æ. Le cheval de Pégase; au-dessus, une couronne 
comme précédemment ; à l’exergue : EMPORI. (Empori- 
nanorum). 

La première se retrouve encore dans le travail de Del- 
gado, au n° 275. 

6° Tête juvénile, cheveux bouclés, sans légende. 

g. Le cheval de Pégase; au-dessous, en exergue, une 
légende celtibérienne identique à celle des trois pre- 
mières médailles. Un filet sépare ici la légende d’un seg- 
ment dans lequel est représenté un caducée. De là un 
doute sur l'identité de la face : Pallas, Mercure, ou 
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Hercule ? Si la tête juvénile est celle de Pallas, on peut 
. avoir encore affaire ici avec une monnaie d'Ampurias. 
Rapprocher alors du n° 192, p. 155 du même tome de 
l'ouvrage de Delgado. . 

7° Tête d'homme, derrière laquelle est un dauphin. 

æ. Pégase, avec exergue, mais en caractères diffé- : 
rents de ceux que l’on relève dans les médailles du début, 
n°* 1, 2, 8 et 6. En raison de cette différence, Du Mège 
refuse d'attribuer cette médaille à Ampurias, malgré la 
présence du cheval de Pégase et l'avis contraire dè plu- 
sieurs autres numismates de son temps. Effectivement, 
on ne trouve pas dans la table épigraphique des mon- 
naies d'Emporiæ de Delgado, p. 226, la légende repro- 
duite dans le manuscrit. Même absence de la liste épi- 
graphique générale des monnaies d’Espagne citérieure. 

Monnaies Espagnoles diverses — Du Mège men- 
_tionne, à la suite, quelques autres monnaies d’origine 
espagnole qu’il ne réussit pas à identifier, mais dont 
l'attribution à Ampurias ne lui paraît pas justifiée. 
Elles ne ressemblent aux premières, écrit-1l, n1 pour la 
grandeur, ni pour le style, ni pour les légendes, ni pour 
la fabrique. Faisant allusion à l'opinion différente d’un 
autre érudit de l’époque, M. Jaubert de Pasta, 1l conclut 
ainsi contradictoirement à son avis : « Les analogues 
de deux médailles publiées par ce savant ont, presque 
sous nos yeux, été découvertes à Auch, il y a environ 
cinq mois (1829) et nous n’aurions pu soupçonner qu’on 
put leur donner une origine que rien ne peut encore 
démontrer. » En réalité, Du Mège avait raison. Les des- 
criptions qu'il nous ‘a laissées de ces types sont assez 
complètes pour permettre de les assimiler à des modè- 
les, aujourd’hui mieux connus et d’origine étrangère à 
Ampurias, mais espagnole tout de même. 

8° Monnaie d'Osca. — Tête barbue, cheveux bouclés, 
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ayant le duscière que l’on donne à Hercule; derrière 
la tête, un signe en forme d'étoile et une lettre se rap- 
dr de notre N. 

g. Cavalier portant une lance; sous le cheval, en 
caractères celtibériens, une légende, probablement celle 
d'Osca. 

Comparer avec le n° 23 de Delgado, p. 325 de l'ou- 
vrage déjà mentionné. 

9° Monnaie d’'Iessona. — Une médaille en argent. 
Tête barbue. Derrière la tête, une légende en caractè- 
res celtibériens. | 
#. Un cavalier portant une épée ; au-dessous, en 
caractères celtibériens, la légende traduite par 
Jessona ( ?). 

Comparer avec Delgado, t. 111. p. 269, n° 1 de son 
ouvrage déjà cité. 

10° Monnaie de T'arraco-Cose. — Tête imberbe; der- 
rière la tête, deux caractères celtibériens. 

g. Un cavalier tenant une palme et, en exergue, une 
légende celtibérienne composée de trois seules lettres. 
Ces descriptions sont exactes. Pour la dernière seule- 


_ ment, la comparaison avec les modèles de Delgado, 


n°° 37, 60, exige la rectification de la lettre du début. 
Tandis que Du Mège la présente sous la forme d’un 1 
il y aurait plutôt une sorte de V couché et dont les bar- 
res seraient beaucoup plus écartées. 

11° Monnaie espagnole d’origine inconnue. — Tête 
_ de femme. | 

 æ. Animal courant; au-dessus, une couronne avec 
lemnisques; au-dessous et en exergue, une légende celti- 
bérienne dont on peut figurer les caractères à peu près 
ainsi : II D HN V N. La troisième lettre représentée 
par D figure plutôt un triangle équilatéral posé sur sa 
_ pointe; la sixième, au lieu d’être un V droit, serait un 
V couché. 


Re ee _ 
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12° Monnaie d'Ilerda. — Tête juvénile entourée ï 
dauphins. 

æ. Cavalier portant une palme; exergue « en caractè- 
res celtibériens. 

Moyennant un léger redressement des traits dans la 
première et troisième lettres, on peut identifier ce 
modèle avec celui de Delgado, 11, D. 276, n°° 4 et 14. 


_$ IL. — MonNAIES GAULOISES 


Du Mège nous assure que l’oñ trouve également à 
Auch des médailles gauloises toutes pareilles à celles 
que l’on a découvertes à Vieille Toulouse. Il en a 
recueilli lui-même quelques-unes et, en particulier, les 


suivantes dont ses Mémoires fournissent la description : 


13° Tête nue. 

æ. Une croix; dans les quartiers, une hache, un crois- 
sant et d’autres symboles grossièrement exécutés. 

La croix relevée sur cette monnaie est le type princi- 


| pal du numéraire gaulois émis dans le bassin de la 


Gironde. Blanchet et Dieudonné, dans leur Manuel de 
numismatique française, en offrent un exemple, t. 1, 
pL 1, n°3. 

14° Tête casquée. 

&. Un cheval marin. 

15° Tête de déesse; légende fruste. 

&. Une palme et une figure avec ce mot : AREC. 

Sur une médaille semblable trouvée à Vieille Tou- 
louse, note Du Mège, l'abbé Audibert, dans une disser- 
tation sur les origines de Toulouse, avait vu, du côté de 
la tête, les lettres C A E, terminaison probable du 
mot | Vol] CAE. 
= Notre médaille appartiendrait donc aux Volces Aré- 
comiques dont Nîmes était la capitale. 
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Du Mège a raison et c’est bien là, en effet, une mon- 
naie des Volces Arécomiques. On peut voir pour com- 
paraison l'ouvrage cité de Blanchet et Dieudonné, pp. 43 
et 44, fig. 56; p. 79, n° 41; p. 89, n° 398. 

16° Tête Juvénile, portant un collier; derrière la tête, 
un caducée; souvent encore, une légende en caractères 
grecs que nous figurons 1ci en lettres latines LONKO- 
TIOON, quelquefois BOOXIOC. 

#. Un trépied dont la forme varie. Autour de ce sym- 
bole, l’exergue en grec dont la lecture donne le mot sui- 
vant : LONGOSTALETOON qui désigne les Longos- 
talètes, habitants de la région de Narbonne. Voir encore 
le Manuel, Blanchet et Dieudonné, au même tome, 
pp. 27; 79, n° 75; 84, n° 224, 228. 


$ III. — MonNaIES ROMAINES 


Du Mège à recueilli, surtout à Auch, des monnaies 
romaines: « Les médailles consulaires ne sont pas rares 
à Auch, écrit-1il dans son Mémoire, où il signale seule- 
ment celles qu’il a pu se procurer lui-même aux diver- 
ses époques de son séjour dans cette ville. « On en trou- 
verait sans doute bien d’autres, ajoute-t-il, dans les 
riches cabinets de MM. Sentetz, d’Ayrenx, de Pins, etc.» 
M.'P. Lafforgue mentionne aussi dans son Histoire 
d’Auckh la collection de M. d’Ayrenx (Dayrens), acquise 
par le Séminaire où elle était de son temps. 

Désormais, la description se poursuit en latin. Nous 
la traduisons d’après Babelon qui reproduit tous les 
spécimens mentionnés ici dans son ouvrage si connu : 
Monnaies de la République romaine : 

AELIA. — Tête de Diane; devant la tête, la lettre F. 

g.— C. ALLI. (Caius Aïflius). Diane dans un bige 
de cerfs. Sous les pieds des cerfs, un canard. 
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Monétaire, environ 90 ans avant J.-C. CT | 
ANNIA. — Tête de Junon:{(?) et, au-dessous, é 2 
_ lettre Q. 

B. Te ANNI. LE TN: PROCOS. EX. S. C. 
(Caius Annius Titi filius. Titi bi oe proconsul, ex sena- 
tus consulto). 

æ. Le buste que Du Mège croit être de J unon serait 
plutôt celui d'Anna Perenna. | 
__ Caius Annius fut proconsul hd De 87-82 avant 

J.-C. (). : 

AQUILIA. — Tête du soleil, sans exergue ; devant la 

tête, la marque du denier. 
mg. — NV. AUS ROMA. Moins ne 
Roma). | ’ 

Diane dans un bige avec un croissant sur la tête et 
environnée de quatre étoiles. Au-dessous, le mot 
- Roma (°). 

CAECILIA. — -Q. METEL. PIUS. (Quintus Metel- 
lus Pius). Tête laurée et barbue de Neptune ( ?). 

g. — SCIPIO IMP (Scipio imperator). Elephant se 
tenant debout à droite. 

La tête figurée ici serait D'or celle de Jupiter. 48-46 
avant J.-C. (‘). | 

CONSIDIA. — Tête de la Liberté, sans exergue; der- 
. rière la tête, la lettre A. 

æ. — C. CONSIDI. PAETI (Caï Considii Paeti); 
chaise curule sur laquelle est déposée une couronne. 
‘Babelon veut voir dans la lettre À de la face, l’initiale 
du nom d’Apollon figuré, d’après lui, sur cette monnaie. 
49 ans avant J.-C. (°). 


- 4 E. BABFLON. Monnaies de la République romaine, t. I, p. 110. 
1 Ibid., p. 138. | 
3 Jbid. p. 212. 
+ Ibid, p. 278, n° 47. 
2 Zbid., p. 377, n° 2. 
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CORNELIA. — SULLA COS. [Q] POMP. RUF. 
La lettre placée entre crochets ne figure pas dans la des- 
cription de Du Mège, elle est supplée ici d’après Babe- 
lon : (Sulla Consul. Quintus Pompeius Rufus). Chaise 
curule, à droite, le lituus. Le modèle reproduit dans l’ou- 
vrage de Babelon a, en plus, une couronne. La chaise 
,Curule est au milieu. 

g. — [Q] POMPET. Q. F. RUFUS COS. (Quintus) 
Pompeius Quinti filii Rufus, consul). Chaise curule 
entre une flèche et un rameau (une couronne apres 
Babelon). Vers 59 avant J.-C. (”°). 

—, L. MANLIUS PROQ. (Lucius Manlius proquaes- 
tor). Tête de la déesse Rome coiffée du casque. 

g.— L. SULLA IMP.(Lucius Sylla Imperator). Sylla 
dans un quadrige au pas est couronné par la Victoire 
volant vers lui. Vers 81 avant J.-C. (‘). 

FONTEIA. — Tête bifrons de Janus. D'un côté, à 
droite le signe rappelant notre astérisque, de l’autre 
côté, à gauche, la lettre P sans légende. - 

g. — C. FONT. ROMA (Caius Fonteius). Au-des- 
sous, le mot ROMA. Galère avec un pilote et des 
rameurs (*). Babelon, à l'endroit où nous renvoyons, 
propose de reconnaître dans cette effigie Fontus, fils 
de Janus. La galère du revers mentionnée par Du Mège 
est poussée par les rameurs, signalés également par 
: Babelon, disposés en trois rangs et naviguant à gauche. 
112 ans avant J.-C. si l'identification est exacte. 

HOSTILIA. — Tête de la déesse Pavor, avec de longs 
cheveux en désordre; derrière, un carnyx. 

g. — L. HOSTILIUS SASERNA. Diane d'Ephèse 
debout, de face, tenant de la main droite un cerf par les 
cornes et de la gauche une haste (venabulumn). (') 


8 Jbid., p. 414, n° 49. 
4 1bid., p. 410, n° 38. 
ÿ Jbid., p. 499, n° 1. 

* Jbid., p. 533, n° 4. 
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ee — Tête (diadémée) de Vénus. | 
… — CAESAR. ie entre deux captifs par 
ns 
La tête de Vénus, dans le type analogue décrit par 


:_ Babelon, est entourée de petits ornements que Du Mège 


ne signale pas; ce sont : devant, us nus et le lituus; 
derrière, un sceptre. 

La description du revers est exacte. Le trophée, dans 
‘ Babelon, est orné de deux boucliers ovales et de deux 
trompettes gauloises (carnyx). Les deux captifs, recon- 
nus également par Du Mège, représenteraient, selon 
Babelon, à gauche, Vercingétorix, nu, agenouillé, les 
mains derrière le dos; à droite, la Gaule assise en pleurs. 
Cette médaille se rapporte à la conquête de la Gaule, 
terminée 51 ans avant J.-C. | 

— COS. TERT. DICT. ITER. éais tertio, dicta- 
tor iterum). Tête de Vénus. | 

g.— AUGUR. PONT. MAX. (Augur, pontitex 
maximus); en plus, divers ornements et attributs ainsi 
que la lettre M (Munus). 

Le même modèle se retrouve dans l'ouvrage de Babe- 
lon, ibid. p. 14, n° 16. D’après sa description, l'effigie 
est celle de Cérès. Les ornements du revers sont le simpu- 
lum, l’aspersoir, le proefericulum et le lituus. La lettre 
M est dans le champ, à droite. 

LUTATIA. — Tête de la déesse Rome, avec le cas- 
que; derrière, la marque du denier, die par l'étoile 
ou l’astérisque. | 

g. — C. LUT. ROMA (Catulus, rates Roma), 
avec les Dioscures. | 

Le modèle représenté par Babelon, ibid., p. 156, n° 1, 
auquel nous renvoyons pour l'identification offre quel- 
que différence, dans l'inscription surtout, qui se lit 
ainsi : Quintus, Lutatius, Catalus. Roma. Les Dioscures 
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y apparaissent également; ils sont représentés galopant 
à droite. 102 ans avant J.-C. 

MARCIA. — Tête de la déesse Rome, avec le casque 
allé. 

&.— M. MAR. ROMA (Marcus Marcius Roma). La 
victoire dans un bige (au galop), au-dessous, deux épis 
(debout). 

Babelon, p. 185, n° 8, relève deux petits ornements 
accompagnant l'effigie et qui ont peut-être échappé à 
Du Mège; derrière, un modius ou boisseau à mesurer le 
blé; devant, la marque du denier. 119 ans avant J.-C. 

PLAETORIA. — Tête de Mercure; derrière, un 
caducée ailé. 

#. — M. PLAETORI. CEST. EX $S. C. (Marcus 
Plaetorius, Cestianus, ex Senatus Consulto). Un cadu- 
cée a1lé. 

D’après Babelon, l'effigie serait plutôt celle de Bonus 
Eventus (1b1d., p. 313, n° 5). Tête jeune imberbe, avec 
des cheveux flottants, facile à confondre avec Mercure, 
surtout à cause de la présence du caducée. 69 av. J.-C. 

PORCIA. — LAECA. Tête de la déesse Rome avec 
le casque aïlé; devant, le signe du denier. 

g.— M. PORC. ROMA (Marcus Porcius Roma). La 
Liberté tenant un bonnet et une épée, debout dans un 
| quadrige au galop, à droite et couronnée par la Victoire 
qui vole au-dessus des chevaux. 

Babelon (1b1d., p. 369, n° 3) voit un sceptre au lieu 
d’un glaive à la main gauche de la Liberté. 

2°. — M. CATO (Marcus Cato). Tête de femme cou- 
ronnée. 

g. — VICTRIX. Victoire ailée assise à gauche, 
tenant une patère à la main droite. 

Suivant Babelon (ibid. p. 371, n° 7), la tête de femme 
couronnée représenterait la Liberté. La Victoire, repré- 


. . mn ue 
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- sentée assise à droite, tient, en plus de la patère, une 


palme. | 
RUBRIA. — DOSSEN | (Dossenus) Tête laurée de 


| Neptune; derrière, le trident. 


g.— RUBRI (Rubrius). Tensa attelée de quatre che- 
Vaux au pas. 

D’après Babelon (1b14., p. 406, n° 1),. tête laurée . 
Jupiter, le sceptre sur l'épaule. Le nom de Rubrius est 
précédé de la lettre L (Lucius). Le char triomphal appa- 
rait, en plus, orné d’un foudre et surmonté d’une Vic- 
toire volant et tenant une couronne. 

D’après Babelon (1b14., p. 406, n° 1), tête. 
VALERITA.- — Buste ailé de la Victoire; et une 
étoile. | 

m.— L. VALERI FLACCI (Lucihs Valeri F Lacci). 
Mars nu portant un trophée sur l’épaule; d’un côté, un 
apex pontificalis; de l’autre, un épi de blé. 

On trouve le même dans Babelon (2bid., p. 512, n° 11), 
daté de 104 ans avant J.-C. 

VIBIA. — Tête de Bacchus, couronnée de lierre et de 
grappes de raisin. | 

g. — C. VIBIUS VARUS (Caius Vibius Varus). 
Un autel surmonté d’un thyrse et d’un masque (de Pan) 
sur lequel saute un tigre. 

Suivant Babelon (ibid. p. 548, n° 24), au lieu du tigre . 


. mentionné par Du Mège il faudrait voir une panthère. 


Confusion assez facile sur ces jetons. 

2°. — PANSA. Masque de Silène avec la barbe en 
avant et le nez retourné. 

g. — IOVIS AXSUR. C. VIBIUS C.F.G. N. (Tovis 
axuris. Caius Vibius. Caiïi filius, Caii nepos). Jupiter 


_ assis, la tête radiée, tenant une patère de la main droite 


et une haste de la gauche. 43 ans avant J.-C. (*). 


15 Cf. BAB. Jbid., p. 546, n° 18. 
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Du Mège fait suivre son travail des réflexions qui 
suivent : | 

« S1 à ces médailles on ajoute, dit-il la série de celles 
de presque tous les empereurs romains, depuis Jules 
César jusqu’à Honorius, que l’auteur a pu rassembler 
soit à Auch soit dans les environs de cette ville, on se 
convaincra facilement de l'importance qu’acquerraient 
des recherches faites avec soin dans ces lieux. On dira 
sans doute que ces monuments n’appartenant pas au 
pays n’ajoutent rien à son histoire, mais on pourra 
répondre que leur quantité presque inépuisable prouve 
l’ancienne prospérité de la ville où on les retrouve. Là, 
sous les Romains, existait une population nombreuse ; 
elle possédait des richesses et on peut s’en convaincre en 
voyant tous ces signes représentati fs de sa fortune, tous 
les objets d'échange qui existaient encore à l’époque où 
les Barbares du Nord vinrent porter la flamme et le fer 
dans la Novempopulanie. Ces monuments et ceux de tous 
les genres que l’on rencontre encore dans les ruines 
d’Augusta (“) attestent son antique splendeur. Ce sont 
ces monuments historiques, dont l'authenticité ne sau- 
rait être révoquée en doute, qui nous révèlent, au défaut 
des souvenirs de l’histoire, ce que cette ville fut jadis, et 
ils montrent que la tribu auscitaine mérite d’être comp- : 
tée parmi les plus illustres de l’Aquitaine, selon le mot 
bien connu de + Méla : Ausci Aquitanorum 
clarissimi sunt. | 

Cette sera paraît acquise depuis longtemps et 
elle est indépendante de l'autorité de Du Mège. La 
numismatique est même loin d’en fournir l'unique ou 


1 L'Augusta des Romains est occupée aujourd’hui par le quartier Saint-Pierre 
d’Auch où la rue Augusta marque le cœur de l’ancienne cité gallo-romaine. 
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seulement la principale preuve. L’argument tiré des 
médailles ou monnaies n’en demeure pas moins précieux 
et mérite grandement d’être retenu. Il repose aussi bien 
sur des témoignages à l’abri de tout soupçon comme celui 
de Daignan du Sendat et de celui de P. Lafforgue pré- 
cédemment allégués. Bien plus, si une contre-épreuve 
était réclamée, on trouverait encore à Auch assez de 
témoins du même ordre pour l’établir. La Société Histo- 
rique de Gascogne, pour son compte, possède une collec- 
tion de médailles de l’époque romaine dont la descrip- 
tion nous permettra, quelque jour, d’édifier pleinement 
le lecteur sur ce point. Et en dehors de ce trésor, il en 
existe d’autres non moins précieux mais oubliés ou trep 
_ jalousement gardés dans quelque cachette inaccessible. 
Ce serait un résultat heureux de ce modeste travail s’il 
_parvenait à décider les possesseurs de ces intéressants 
souvenirs du passé auscitain à les mettre au service de 
_ l’histoire. | 


J. DUFFOUR. 


La Résurrection de Buglose. 


Le pélerinage à l’aurore du régime Concordataire. — Place de Buglose 
dans la nouvelle organisation paroissiale. — Difficultés soulevées. — 
Buglose annexé à Gourbera. — Les nouveaux évêques d’Aire et 
Buglose. — L'œuvre de Mgr Savy et de Mgr Lanneluc. — Couron- 
nement de la Madone. — Etat actuel, 


Dans-l’état de ruine et d'abandon où l'avait réduit la Terreur, 
Buglose, même laissé accessible à des pèlerins dans une vue de 
lucre fiscal, ne pouvait espérer de relèvement sérieux tant qu'il 
serait privé de tout service religieux. Quand, à la faveur de la 
réaction thermidorienne, les quelques prêtres dispensés de la 
déportation, en raison de leur âge ou de leurs infirmités, purent 
quitter leur lieu de réclusion, ils profitèrent bien de leur liberté 
précaire et momentanée pour reprendre, au milieu des popula- 
. tions, les fonctions de leur ministère. Mais aucun d'eux ne 
tourna ses regards ni ses pas vers Buglose. 

Il fallut attendre le 18 Brumaire pour que les prêtres exilés 
pussent rentrer en France et regagner en nombre leurs parois- 
ses avec l'agrément des autorités ecclésiastiques et civiles. Un 
des premiers à profiter de ces facilités nouvelles fut Antoine 
Célières, l’ancien supérieur des Lazaristes de Buglose. Dans le 
désarroi de toute l'organisation ecclésiastique l’ancien Lazariste 
s'était mis à la disposition de l’évêque de Dax, Lequien de 
Laneufville, lui aussi réfugié en Espagne. A son invitation il 
s'était porté, dès 1799, au secours des paroisses de Port-de-Lan- 
nes, Saint-Etienne d’Orthe et Orthevielle, en attendant de se 
fixer en cette dernière en 1802. S'il ne s'était pas rendu à 
Buglose, c’est sans doute parce que l’administration diocésaine 
en avait jugé autrement comme. il le laisse entendre dans une 
de ses lettres de l’année suivante (1803) : « J'attends (ici), écri- 
vait-il alors, le sort que la divine Providence me destine si tant 
est qu'on me juge encore digne de travailler à la vigne du Sei- 
gneur comme j'ai promis de le faire jusqu’à ma mort » ('). 


(1) LÉGÉ, Les diocèses d'Aire et de Dax sous la Révolution française, 
T. 11, p. 332. 
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Buglose n'était pas, pour autaht, oublié par ses anciens mis- 
sionnaires. L'un d'eux venait s'établir à ses portes, l’autre sur 
son propre territoire. Dès le mois d'octobre 1800 au moins, 
Solinhac, l’ancien collègue de Célières, était fixé à Lesgor. Jeune 
encore — il n’avait que trente-neuf ans — il devait rayonner 
vers Pontonx et sans doute vers Buglose (*). Quelques jours 
plus tard, un de ses confrères, Jean- Baptiste Dulac, que nous 
avons connu à Buglose, venait (17 brumaire an IX — 8 novem- 
bre 1800) faire déclaration à la mairie de Pouy de son intention 
« d'exercer en ce lieu les fonctions de ministre du culte catho- 
lique ». Il promettait en même temps « fidélité à la Constitution 
de l’an VIIT » (*°). 

C'était là la condition mise par le pouvoir consulaire à la 
rentrée des prêtres déportés et à l'exercice public du culte. Les 
évêques et les prêtres fidèles ,avaient bien d’abord témoigné 
quelque hésitation à se prêter à cet engagement, mais devant 
les explications données par le gouvernement dans le Journal 
Officiel et-aux départements de l'Ouest, la grande majorité du 
clergé avait consenti à faire la promesse. Solinhac (‘) l'avait 
sûrement faite le jour où nous avons constaté sa présence en 
notre pays et Dulac se bornait à l’imiter, tout en entourant sa 
promesse des explications dont le texte nous a été conservé. 

Aux motifs qui. justifiaient ou commandaient cette démarche 
se joignait peut-être chez eux le désir de contrecarrer l’action 
inquiétante qu'’aurait pu exercer dans les environs un des der- 
niers tenants du schisme, une épave de l'Eglise constitution- 
nelle, Méricamp, l’ancien archiprêtre intrus d’Aire {) qui. 
venait de faire à Téthieu sa promesse de fidélité à la Constitu- 
tion (‘) et y avait fixé sa résidence. Ce voisinage n’eût cepen- 
dant aucun effet sur Buglose si ce n'est peut-être de hâter la 
venue de Dulac. Du moins nous n’en avons saisi aucune trace. 


(2) À la date du 8 brumaire an 9 (30 octobre 1800), il lui est délivré, à 
Dax, un passeport : il y est porté comme résidant à Lesgor. Le registre 
de ces passeports se trouve au grenier de l’Hôtel-de-Ville de Dax. 

(3) Arch. municip. de Pouy. Regist. coté n° 2, vers la fin (non paginé). 

« L'an IX de la République Française et le 17 brumaire.. au bureau 
de la Mairie de Pouy, devant moi. Pierre Dufort, s'est présenté le 
citoyen Jean-Baptiste Dulac qui, voulant exercer en ce lieu les fonctions 
du culte catholique conformément à la loi, m’a requis... | - 

(4) Il n'était délivré de passeport qu'aux prêtres qui justifiaient de 
leur promesse de fidélité. 

(5) Sur ce pérsonnage Cf LÉGÉ. Op. cil., 1, 106, 111; 11, 41, 114. 

.(6) La déclaration signée de sa main se trouve encore aux Archives 
municipales de Téthieu (non classées). 
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Il est vrai que nous n’en avens pas davantage du passage de 
Dulac. De. son grand âge (66 ans), dela situation précaire qui 
était la sienne on peut conclure que son action fut forcément 
discrète et peut-être bien courte (°). 

Heureusement le Concordat allait inaugurer pour l'Eglise de 
France, une ère nouvelle. Il était publié à Mont-de-Marsan, le 
26 avril 1802 (*). Avant la fin de cette même année, le nouvel 
évêque de Bayonne, J.-J. Loison, avait été nommé, préconisé, 
sacré et installé sur son siège. Ses premiers soins se portèrent 
sur l’organisation des paroisses de son vaste diocèse qui com- 
prenait les Landes, les Basses et les Hautes-Pyrénées 

Avant même qu'il eût achevé d'y procéder, Pouy avait vu 
rétablir dans son église l'exercice du culte. Dès les premiers 
jours de Janvier 1803, nous v voyons l’ancien Carme de Dax, 
Augustin Lesbazeilles, rentré d'Espagne en 1801, y conférer les 
sacrements aux fidèles (°); 1l officie à la même date « dans la 
chapelle de Buglose ». Il garda ses fonctions jusqu'à la consti- 
tution des nouvelles paroisses et la nomination de _leurs titu- 
laires. Celle-ci était un fait accompli à la fin du mois de sep- 
tembre 1803; quelques jours plus tard le Journal des Landes en 
publiait la liste (‘°). Là, figuraient entre autres Antoine Céliè-: 
res (:!) nommé desservant de Bastennes, Louis Solinhac ("), 
nommé à Pontonx, avec charge de desservir Lesgor. 

Pouy (Buglose compris) formait une paroisse avec Téthieu 
pour annexe. Il lui était donné comme desservant un prètre 
d'une cinquantaine d'années, récemment rentré d'Espagne, où 
il avait dû fuir, comme ‘tant d’autres, après son refus du ser- 
ment à la Constitution civile. Nommé le 13 septembre (1803), 
François Vayssette -— c'était son nom — était installé le 16 octo- 


(7) Il est et comme mort, dans une lettre de Depaul- Deyrasse, aux 
Archives de Saint-Lazare, du 2? août 1807. 

(8) Journal des Landes, 6 floréal an X. 

(9) Sur les registres de catholicité conservés au Déshtière de Saint- 
Vincent-de-Paul, le premier baptême, du 13 janvier 1803, est signé par 
« P. Augustin Lesbazeilles, carme, desservant la paroisse Saint-Pierre 
de Pouy ». C’est lui qui fera bâtir plus tard, entre Saint-Paul et Buglose, 
les stations de la Vierge dont une s’est conservée près la gare de Basta. 

(10) Dans nos 204, 205. 

(11) Il-n'y resta guère; en 1807 il était aumônier de l’hôpital de Dax. 

(12) Il y resta jusqu'à sa mort (2 octobre 1842). — Il n'y a pas ici lieu 
de rapprocher de ces deux Lazaristes Volusien Lafond dont on (LÉGÉ, I, 
337) a voulu faire un curé de Gourbera; c’est à tort : la'‘liste des curés 
publiés par le Journal des Landes nomme comme curé de Gourbera 
« Raymond Lafond », capucin bien connu de part ailleurs, 
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bre à Pouy et à Téthieu (*), en lieu et place d'Augustin Lesba- 
zeilles qui cessait ce jour-là même ses fonctions. 

Le nouveau curé, s’il faut en croire les Archives de Saint- 
Lazare, avait été Lazariste et même missionnaire de Buglose (4). 
_ Le zèle et le dévouement qu'il témoigna dès la première heure 
à la chapelle du pèlerinage ne sont pas faits pour démentir 
cette assertion. Il lui fit une part de choix dans son activité pas- 
torale, ce qui n'alla pas sans léser les droits ou les prétentions 
d’une partie de ses paroissiens. 

Obligé de se partager entre Pouy et Téthieu, il aurait dû 
régulièrement assurer à chacun d'eux une messe tous les 
dimanches. Buglose qui n'était ni chef-lieu, ni annexe de la 
paroisse ne pouvait prétendre à entrer dans ce partage. Cepen- 
dant, devant l’affluence des pèlerins, Vayssette ne sut se réduire 
à le priver d’un service religieux. Avec l’autorisation de l’ad- 
ministration diocésaine, il lui assura une messe tous les diman- : 
ches, sauf à dire l’autre, alternativement, dans l’église de Pouy 
ou de Téthieu tous les quinze jours. Cette façon d’agir mécon- 
tenta les habitants de Téthieu, qui n'avaient pas été consultés. 
Ils se plaignirent, réclamèrent leur messe tous les dimanches. 
Vayssette, « fort occupé à Buglose », comme il l'écrivait dans 
une lettre (!), n'eut aucun égard à leurs réclamations. Ils lui 
supprimèrent dès lors l'allocation qu'ils lui servaient ; leur 
curé se crut désormais en droit de raréfier de plus en plus ses _ 
visites à Téthieu; il ne s’y rendit plus qu’à de longs intervalles, 
pour les mariages, les enterrements, la fête patronale de la 
Saint-Laurent. On devine l’exaspération des habitants de 
Téthieu, délaissés et obligés de se déplacer jusqu’à Pouy pour 
assister aux offices. Le Conseil municipal profita de l’occasion 
qui lui fut donnée le 20 floréal an XIII (10 mai 1805) par un 
arrêté préfectoral pour se faire l’interprète de leurs sentiments. 
Il était invité par cet arrêté à assurer l'exécution du décret 
impérial sur.le mode de payement du traitement du desser- 


e. 


(13) Le procès-verbal de ses deux installations se trouve aux Arch. 
munic. de Pouy et de Téthieu. 

(14) LÉGÉ (1, 184) le donne comme Lazariste, et le Catalogue du person- 
nel de La Mission, comme missionnaire à Buglose, sans aucune autre de 
ses indications ordinaires. Mais son nom ne figure jamais sur les regis- 
tres de Pouy, ni sur le procès-verbal de l'inventaire de 1790; et dans sa 
lettre, plug haut citée, Depaül-Deyrosse, qui s'occupe de la résidence des 
anciens Lazaristes, ne nomme pas parmi eux Vayssette alors qu’il parle 
des autres. 

(15) Lettre datée de Pouy 4 août 1805, écrite à M. Borda, chanoine de 
Bayonne, jadis aux Arch. du Grand-Séminaire d’Aire. C’est de cette 
lettre et des Arch. municip..de Téthieu que je tire tout ce qui a trait au 
différend survenu entre le curé et la paroisse, 
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vant par le produit des oblations, du casuel, des abonnements 
ou prestations volontaires. Il tint séance le 27 prairial (17 juin). 
Après avoir constaté l'absence du curé qui avait été régulière- 
ment convoqué, le conseil exposa longuement ses griefs contre 
lui et, par une délibération fortement motivée, conclut « qu'il 
n'y avait pas lieu à délibérer, attendu que M. Vayssette n'a pas 
tenu cas de se présenter à l'assemblée », et il chargea le maire 
d'envoyer procès-verbal de la délibération à l'évêque de 
Bayonne. | 

Ainsi en fut-il fait. L'évêché de Bayonne ne put qu'inviter 
Vayssette à fournir ses explications. Sa réponse nous a été con- 
servée ('$); elle nous a fourni quelques éléments de notre pré- 
sent récit. En somme Buglose était l’occasion, sinon la cause du 
conflit : la place qui lui était faite dans le service religieux 
méconnaissait les droits de l’annexe qu'était Téthieu. Le con- 
seil municipal était le premier à le reconnaître dans le repro- 
che qu'il faisait à Vayssette de parcourir « chaque jour » la 
route de Buglose « pour en desservir la chapelle au préjudice 
de cette commune ». 

Vayssette justifiait sa conduite par l'autorisation préalable 
qu'il avait reçue du vicaire général Lallemand; mais Téthieu 
- était en son droit en se réclamant de son titre d’annexe..…. le 
différend était délicat. L'administration était dans l'embarras; 
elle ne voulait pas priver d’un service religieux Buglose à qui 
l’affiuence des fidèles donnait une importance grandissante et 
elle .ne pouvait le refuser à Téthieu sans désavouer l'organisa- 
tion paroissiale, arrêtée par elle de concert avec le préfet. En 
attendant qu'il fût trouvé une solution, les choses restèrent en 
l’état : Vayssette continua de desservir la chapelle de Buglose. 
Le 15 août 1806, il y célébra la fête de la Saint-Napoléon, ordon- 
née par décret impérial et mandement épiscopal ('’), avec une 
pompe, complaisamment décrite -dans le rapport envoyé à la 
Préfecture par le maire de Pouy : « La fête a été célébrée, y 
était-il dit, pour ce qui concerne le.culte divin, dans la chapelle 
Notre-Dame de Buglose; la messe y a été chantée par M. le 
desservant; celui-ci a fait un discours très bien analogué à la 
dite fête et en conformité du mandement de M. l'Evêque... 
enfin il a été chanté vêpres dont ensuite on a fait la procession 
à autre chapelle dite de la Fontaine... le T'e Deum a été chanté... 


(16) Dans la lettre du 4 août 1805. \ 

(17) Et prescrite par le légat du pape, le cardinal Caprara, avec appro- 
bation de la lectio sancti Napoleonis que publia l’évêque d'Agen (Auch) 
dans son mandement du 1° juillet 1808. 
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ayant terminé le point’ de finition par le cri de Vive notre 
Empereur ! » (1). | | 

La célébration de la Saint-Napoléon à Buglose, évidemment 
pour lui donner plus d'éclat, ne pouvait que prévenir en faveur 
du pèlerinage l’administration préfectorale, tenue au courant 
des difficultés soulevées par les réclamations de Téthieu. L’ad- 
ministration diocésaine qui, par l'organe du vicaire général 
Lallemand, avait montré dès la première heure un intérêt tout 
particulier à Buglose, n'était pas plus disposée que poussée à 
lui retirer ses faveurs. Au contraire : elle songea à faire consa- 
crer par l'autorité civile le sort privilégié qu’elle lui avait 
ménagé de sa propre initiative. Alors qu'il était question de 
“faire sanctionner par décret impérial l'organisation définitive 
des paroisses, Lallemand travailla, en 1807, à faire ériger 
Buglose en succursale avec Gourbera pour annexe; Solinhac 
devait même être transféré à cette nouvelle paroisse : on comp- 
tait sur l’assentiment du préfet, Duplantier « grand admirateur 
de saint Vincent de Paul » (1°). 

Ce projet ne reçut pas sa réalisation complète : il en eut 
cependant assez pour assurer à Buglose un service religieux 
tous les dimanches, sans porter atteinte aux droits de Téthieu. 
Solinhac resta à Pontonx d’où il ne cessera d'étendre sur son 
cher pèlerinage sa pieuse sollicitude, mais « les chapelles et les 
quartiers de Buglose furent distraits de la paroisse de Pouy 
pour être adjoints à l’église de Gourbera érigée en succursale ». 
Aïnsi s'exprimait le Journal des Landes qui publiait l’état 
annexé au décret impérial du 28 août 1808 sur l’organisation 
définitive des succursales dans le département (?°). , 

Cette disposition, qui ne satisfaisait qu'à moitié les habitants 
de Buglose, contraria vivement le Conseil municipal de Pouy. 
I1 donna libre cours à son mécontentement dans une délibéra- 
tion qu'il fit dans sa séance du 1° mai 1809. Avec une vivacité 
qu'il ne cherchait point à déguiser, il formulait ses multiples 
griefs contre la mesure prise et il demandait au Préfet et à 
l’évêque diocésain de revenir sur leur décision. 

Il est indéniable qu'ils avaient beau jeu à faire ressortir les 
inconvénients de la nouvelle circonscription : A toute naïssance, 
disaient-ils en substance, la déclaration devait être portée à la 
mairie de Pouy et le nouveau-né à Gourbera (puisqu'il n’exis- 
tait pas de fonts baptismaux à Buglose). De même à tout décès, 
la déclaration devait se faire à Pouy et l'enterrement à Gour- : 


(18) Arch. mun. de Pouy. 
(19) Lettre de Depaul-Deyrosse citée. 
(20) Dans son n° 588. 
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bera (Buglose n'étant pas encore pourvu de cimetière). Il est 
vrai que la réplique à cette objection n'était pas difficile : il en 
devait coûter si peu de doter Buglose de fonts baptismaux et 
de cimetière ! 

Mais il n’y avait pas à se faire illusion sur l' intérêt affecté par 
le Conseil de Pouy pour les habitants de Buglose menacés de 
tant d’ennuis du fait de leur rattachement à Gourbera. En réa- 
lité, le grand motif de son opposition à ce rattachement était 
surtout d'ordre économique. Il ne faisait nul effort pour le dissi- 
muler. « Dans l'ensemble de cette commune il y (sic) existe, 
disait-il, quatre édifices plus ou moins grands destinés à l'exer- 
cice du culte : le premier sous le nom de l’église paroissiale de 
Pouy, le deuxième sous celui de la chapelle de saint Vincent, le 
troisième sous celui de la chapelle de Buglose et le quatrième 
sous celui de la chapelle de la Fontaine, sans y comprendre la 
chapelle dite du Rosaire attenante à celle de la Vierge, non plus 
le petit bâtiment qui couvre la fontaine où vont se laver les 
malades, ni le puits où est servie l’eau à boire .» Or, tous ces 
divers bâtiments ou chapelles, ajoutait le Conseil, avaient « été 
construits et toujours entretenus du produit des aumôûnes » 
recueillies à Buglose. 

Il y aurait bien quelque réserve à faire sur ce complaisant 
exposé, mais 1l a pour nous l'avantage de nous faire connaître 
l'état des édifices religieux à Buglose au lendemain de la Révo- 
lution et de nous montrer à cette heure le succès croissant du 
pèlerinage. 

On ne saurait d’ailleurs contester aux gens de Pouy que la 
réunion de Buglose à Gourbera allait avoir pour effet, en ce qui 
les concernait, « d’entraver le cours et la destination de ces 
aumônes » (2!). Il y avait à prévoir pour le budget de leur com- 
mune une répercussion fâcheuse dont le Conseil avait bien le 
droit de tenter d'écarter l'éventualité. Mais le préfet et l’évé- 
que diocésain, auxquels ils s’adressèrent, avaient aussi leurs 
raisons pour ne pas sacrifier les intérêts religieux liés à la res- 
tauration du pèlerinage aux profits budgétaires des conseillers 
de Pouy. Toutes les démarches et toutes les suggestions (*?) de 
ces derniers restèrent donc infructueuses, et Buglose fut dis- 
trait de la paroisse de Pouy et de la juridiction de Vayssette. 

Avant de quitter ce pasteur zélé, ce premier ouvrier de la 
restauration de Buglose, il y a toute justice à reconnaitre les 


(21) Arch. mun. de Pouy. Délibérations. | 
(22) « I1 serait plus convenable, osaient-ils écrire, de réunir Gourbera 
avec la commune d'Herm, Téthieu avec Préchacq ». 
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services dont le pèlerinage lui était redevable. Dans l’empresse- 
ment qu'il avait mis à le relever, en s’y tenant le plus souvent 
possible, le Conseil municipal de Téthieu n'avait vu qu’un mo- 
tif de « lucre ». Si, en réalité, l’affluence naissante des pèlerins 
donnait lieu d’en attendre de généreuses aumônes, nous savons 
bien à quoi Vayssette les employait. Au dire d’ün témoin (*) 
qui, en 1807, venait de la visiter, « l’église de Buglose est dans 


. urie tenue décente », et ce résultat, après la spoliation révolu- 


tionnaire et l’aveu des gens de Pouy, n'avait pu être obtenu par 
Vayssette que grâce aux aumônes des pèlerins. Il pouvait donc 
écrire vers ce temps : « Je suis fort occupé à Buglose où j'ai fait 
tout le bien qui m'a été possible. » Sans le chercher, le Conseil 
municipal de Pouy rendait hommage au succès de ses efforts 
soit par sa facon d'évaluer les recettes du pèlerinage, soit par 
son témoignage plus direct et plus certain. « Le public à tant de 
dévotion (pour Buglose) qu’il s'y transporte en foule et y forme 


un concours, soit en processions d’un grand nombre de com- 


munes voisines, soit par des pèlerinages partiels qu'y font les 
personnes d'environ vingt lieues ». 

Contre la diminution de sa paroisse, Vayssette qui vécut en- 
core jusqu’en 1816, put trouver quelque consolation à consta- 
ter que le rattachement à Gourbera n'’entravait nullement le 
développement du pèlerinage de Buglose. Dès 1812, le conseil 
de fabrique de Pouy signale encore le « revenu immense de la 
chapelle de Buglose (?{) » ce qui revient à dire grand concours de 
pèlerins. Car pour le gros public, grands pèlerinages supposent 
grandes aumôûônes. ° 

En tous cas, quatre ou cinq ans plus tard, les habitants de 
Buglose comme le conseil municipal de Pouy, si divisés qu'ils 
soient au sujet de la propriété de quelques meubles enlevés 


jadis à Buglose, sont pleinement d'accord pour attester la 


grande affluence des pèlerins auprès de la Madone : « Cette 
église consacrée à la Sainte Vierge attire, disent les uns, à des 
assemblées périodiques, une populace, immense qui se rend en 
grande vénération de tous les pays circonvoisins.» « Cette simple 
chapelle, disent les autres, est connue et fréquentée, pour ainsi 
dire, de toutes les parties du monde » (**). 

Dans ces concours renouvelés et sans cesse accrus de pèlerins, 
les municipaux de Pouy voyaient toujours la chapelle de 
Buglose « regorgeant de charités », et cette idée aurait suffi à lui 


(23% Lettre de Depaul-Deyrosse. 

(24 Voir plus haut, p. 124. 

(25) Voir ces mêmes délibérations du Conseil de fabrique et du Con- 
seil municipal. 
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donner le courage de tenter une nouvelle démarche pour la 
récupérer. Cette fois ils étaient soutenus par les vœux des habi- 
tants de Buglose, fatigués des déplacements et dérangements 
que leur imposait l'organisation paroissiale inaugurée en 1808. 
Dans une délibération qu'ils adressèrent au Préfet des Landes, 
le 16 octobre 1819, ils le prièrent de mettre un terme à « la 
désunion spirituelle du quartier de Buglose d'avec Pouy, cause 
destructive de tout bien » dans la paroisse. 

Sur ces entrefaites, l'évêque de Bayonne, J.-J: Loison, vint à 
mourir (20 février 1820), les vicaires capitulaires répondirent à 
la demande de Pouy et de Buglose « qu’ils ne pouvaient que 
persévérer à un ouvrage fait par le respectable prélat qui vient 
de mourir ». Ils firent d'ailleurs remarquer à l'appui de leur 
refus que les bâtiments attenant à la chapelle « étaient toujours 
à un particulier » (2). 

Le Conseil municipal ne se tint pas pour battu. Quand le nou- 
vel évêque, Mgr d’Astros, eut été installé (12 août 1820) ils 
revinrent à la charge. Ils s’efforcèrent de ruiner l'argument tiré 
du voisinage des bâtiments aux mains d’un particulier ‘et ils 
insistèrent plus que jamais, sans la moindre vergogne, sur les 
avantages de « l’église-mère du chef-lieu à n’être pas pour tou- 
jours frustrée des ressources immenses AS retirait et devait 
retirer de Buglose, sa fille aînée » (?’). 

Des considérations de ce genre n’eurent pas le don de toucher 
l'administration diocésaine, et il ne fut rien changé à la situa- 
tion de Buglose en droit rattaché à Gourbera, mais souvent 
desservi en fait par le ministère bénévole de Solinhac, curé de 
Pontonx. 

En 1823, le département des Landes était détaché du diocèse 
de Bayonne et formait le diocèse d’Aire composé de l’ancien 
diocèse de Aire et de l’ancien diocèse de Dax. Buglose allait 
donc appartenir à ce diocèse d’Aire. L’évêque nommé à ce dio- 
 cèse, Le Pappe de Trevern, prit possession de son siège dans le 
dernier mois de cette année. Il avait trop à faire pour organiser 
son administration et il resta trop peu de temps à la tête de ce 
diocèse pour pouvoir s'occuper de Buglose. De son épiscopat 
date cependant la preuve « que la source des miracles n'avait 
point tari à Buglose » (*#). Le bruit d’une guérison miraculeuse, 
et plus tard suivie de deux autres, opérées à la fontaine de 
Buglose en la personne d'Anne Daugreil, de Fargues (Landes) 


(26) Arch. mun. de Pouy. Reg. colé, 5 (non paginé). 
(27) Ibid. 
(28) LABARRÈRE, 0D. Cit., p. 269. 
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(1825, 1846), produisit queue émotion dans son village et aux 
alentours (°°). 

Là-dessus, l'opinion publique fut saisie de projets mis en. 
avant pour l'érection d'un monument à saint Vincent de Paul 
sur l'emplacement de son berceau. Du même coup, l’attention 
des pouvoirs pubhéès fut attirée sur Buglose. Il fut un moment 
(1828) question d'établir un hospice des incurables dans l’an- 
cienne maison des Lazaristes dont la commission du monumeni 
ferait l'acquisition. Les exigences du propriétaire, Louis Laf- 
fitte, fils du premier acheteur, firent avorter le projet (°°). | 

L'idée de rattacher Buglose au berceau de saint Vincent de 
Paul n’en eut pas moins un résultat pratique, celui de les relier 
l’un à l'autre, par là belle route actuelle qui fut ouverte‘en 
1830 (*’). C'était l'accès du pèlerinage notablement facilité 
depuis Dax d’où lui venaient les plus nombreux pèlerins. 

Sur. ces entrefaites, le successeur de Mgr Le Pappe de Tré- 
vern, Mgr Savy, avait pris possession de son siège. Il témoigna 
de bonne heure le plus vif intérêt à Buglose. Il renoua d’abord 
la tradition des évêques de Dax dont la dévotion pour le sanc- 
tuaire de Notre-Dame avait été pour leur peuple un exemple et 
un encouragement. Il inaugurait en même temps la série des 
évêques d'’Aire, ses successeurs, qui allaient prodiguer à 
Buglose les marques les plus éclatantes de leurs sympathies, de 
leur sollicitude et de leur générosité. 

Il ne tint pas à lui que Buglose ne reçcût une meilleure situe 
tion dans l'organisation paroissiale, ou ne revint du moins à 
son ancienne paroisse (*?), comme Île dernandait toujours le 
Conseil municipal de Saint-Vincent-de-Paul (c'est le nouveau 
nom que Pouy avait été officiellement autorisé à prendre le 
3 déc. 1828). Faute de mieux il s'’appliqua à atténuer le plus 
possible les inconvénients dé son union à Gourbera. Il donna à 
la chapelle une administration à peu près autonome. Il créa 
pour elle seule un conseil de APQUE dont la présidence cut 


! 


(29 Id. p. 268 et suiv. Il n'y est pas dit que ces faits aieht été l'objet 
d’un examen canonique. 

(30) I1 demandait 18.000 francs, les frais de clôture et un bâtiment pro- 
pre à lui servir d’auberge comprenant six pièces et une écurie, à une 
distance convenable de l’hospice. Bulletin de Borda 1914, p. 105. 

(31) Elle fut achevée à l’aide d’une subvention de 1.000 francs accordée 
par Mgr Lanneluc. Un secours de 500 francs du même évêque à la com- 
mune de Pontonx hâta l'ouverture du chemin direct de ce village à la 
Sainte-Chapelle. Cf. LABARRÈRE, p. 345. 

(32) Comme il résulte d’une lettre de lui, du 18 juillet 1831, au Conseil 
de Pouy. La minute de cette lettre et de celles qui nous restent à signa- 
ler a été mise en nos mains par M. Sire, petit-neveu de Mgr Savy; qu'il 
me soit permis de lui en exprimer ici mes remerciements. 
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confiée au curé de Pontonx et dont il se réserva de contrôler la 
gestion (*). Il reconnut, il encouragea les générosités dont 
Buglose était l'objet, notamment de la part d'Augustin Lesba- 
zeilles, le curé de Saint-Paul que nous connaissons déjà, de 
Danos, curé et chapelain de Buglose, et d'autres bienfaiteurs 
anonymes (**) dont il reçut des sommes qui lui permirent de 
songer sérieusement au rachat du « monastère » (*). Il s’ouvrit 
même de ses intentions sur Buglose au ministre des cultes : il . 
comptait acheter ce monastère, y établir « quelques prêtres qui 
y rendraient de grands services », en faire aussi une maison de 
retraite pour quelques prêtres infirmes et « en même temps une 
maison de campagne pour son grand séminaire » (5°). 

Ce projet n'aboutit pas, et l’évêque envisagea un moment 
(janvier 1838), avec le curé de Gourbera (*’), l'achat à Buglose 
d'une autre maison qui servirait de presbytère et de maison de 
missionnaires. Mais il reprit bientôt par intermédiaire (**) les 
pourparlers en vue de l’achiat du monastère (décembre 1838). 
Il ne devait pas en voir la fin : la maladie et les infirmités 
l'obligeaient quelques mois plus tard à donner sa démis- 
sion (1839) et à retirer à son diocèse le bienfait d’une activité 
vraiment épiscopale dont le souvenir lui survivra longtemps 
dans son clergé. 

Il était réservé à son successeur, Mgr Lanneluc, de mener à 
terme la véritable restauration de Buglose. Venu dans ce sanc- 
tuaire dès le début de son épiscopat, il fut frappé de son état de 
délabrement et 1l conçut dès lors l’idée de travailler à son relè- 
vement. Il commença par y fixer un prêtre à demeure et il 
reprit les pourparlers en vue de l'achat du monastère : ils abou- 
tirent enfin et l’ensemble fut acquis le 26 juin 1844. Moins de 
trois mois plus tard, les missionnaires diocésains arrivaient à 
Buglose; ils y étaient solennellement installés le 8 décembre 
ES dE 


(33) Ibid. , 

(34) Lettres du 9 juillet 1831 à Lesbazeilles; lettres du 27 sept. 1837 et 
du 27 janvier 1838 du vicaire général Bousquet à Mgr Savy. 

(35) C’est la première fois que nous employons ce mot aujourd'hui 
courant pour désigner l'habitation des missionnaires. Dès la Révolution, 
lors de la vente des immeubles attachés à la chapelle, on commence à 
distinguer la « maison monacale » où la « monacale » des autres. 

(36) Lettre de Mgr Savy, 8 août 1835. 

(37) Lettre du 25 janvier 1838. 

(38) Lettre du 8 décembre 1838. 

(39) Nous somines ici en pleine histoire contemporaine, pour laquelle 
il n'y a pas lieu d'indiquer les sources; il nous suffit de renvoyer aux 
ouvrages cités de Labarrère et de Delux et autres guides du pèlerin de 
Buglose plus récents. 
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La résurrection cette fois était complète. En lieu et place des 
Lazaristes, ses anciens hôtes, Buglose en recevait de nouveaux, 
animés d'un même zèle, voués à la même œuvre : le service du 
sanctuaire et l'évangélisation du diocèse. Il redevenait un A 
d'action spirituelle et d’ apostolat extérieur. | 

Pour le nouvel esprit qui allait assumer le sanctuaire, 16à 
vieux cadres se montraient insuffisants ; ils tombaient de 
vétusté; 1l restait à les rajeunir, à les adapter aux conditions et 
aux besoins des temps nouveaux. Mgr Lanneluc s’y consacra 
avec toutes les ressources de son tempéramment lucide, actif et 
résolu. Par ses soins, la nouvelle maison fut autorisée par une 
ordonnance royale (4 mars 1846) sous le nom de Maison de 
Retraite de Notre-Dame de Buglose pour les prêtres infirmes, 
et un an plus tard, jour par jour (4 mars 1847), Buglose était 
érigé en paroisse indépendante. - 

Celle-ci allait, sans plus tarder, être dotée d” une église plus 
en rapport avec son titre et avec le développement que prenait 
le culte de Notre-Dame. Mgr Lanneluc ouvrit une souscription 
pour faire appel à la générosité des fidèles et sans en attendre 
le résultat complet, il faisait commencer les travaux de la nou- 
velle église sur l'emplacement de l’ancienne. Avec son ensem- 
ble haut de dix-huit mètres sur cinquante de long et vingt-un de 
large, partagé en trois nefs, le nouvel édifice de style roman 
allait vite faire oublier l’ancien aux proportions modestes, dé- 
pourvues de tout caractère architectural. Sans être achevé, il 
avait été poussé assez loin pour que Mgr Lanneluc, qui se sen- 
tait déjà frappé à mort, pût faire procéder triomphalement, le 
9 mai 1855, au transfert de la statue miraculeuse dans le nou- 
veau sanctuaire dont il faisait la bénédiction solennelle moins 
d'un mois plus tard (5 juin 1855); l’église actuelle ne devait être 
achevée qu’en 1865, sous Mgr Epivent. 

Un heureux concours de circonstances venait en même temps 
manifester ou accroître, pour ainsi dire, la puissance d'attrac- 


tion du pèlerinage. La jeune congrégation des Servantes de . 


Marie; à qui ses services ont fait dans notre Sud-Ouest une 
rapide popularité, venait peu après fonder à Buglose une de 
ses premières et plus importantes maisons à laquelle furent 
annexés un moment un noviciat, un pensionnat et une école 
publique. De temps à autre aussi, des guérisons saluées comme 


miraculeuses par leurs témoins occulaires venaient stimuler la 


dévotion populaire. Après celle d'Anne Daugreil, les publicis- 
tes citent celles d’un colonel carliste du nom de Garcia « par- 
faitement guéri » dans la piscine de Buglose « d'une profonde 
blessure », reçue sur un champ de bataille ; celle de Jeanne 
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Molles, de Sault-de-Navailles, qui vit redresser à Buglose (1843) 
sa jambe droite, pliée à angle droit à la suite d’une contraction 
nerveuse et enfin celle de Caroline Poyuzan qui retrouvait à 
Bugiose l'usage de ses jambes paralysées. 

Un fait d’un autre genre mais qui n'en est pas moins une 
heureuse répercussion sur notre pèlerinage landais, c'est encore 
l'ouverture de la ligne du chemin de fer de Bayonne à Bor- 
deaux qui mit Buglose en communication rapide avec tout le 
Sud-Ouest et rendit désormais son abord des plus faciles. Un 
acte d’un caractère tout spirituel eut bien aussi son influence 
sur l’affluence des pèlerins, ce fut la concession de nouvelles 
faveurs dont Buglose fut enrichi par le pape Grégoire XVI qui, 
élargissant l'indult de Benoît XIII, accordait (19 août 1845) au 
sanctuaire de Notre-Dame, à la demande de Mgr Lanneluc, le 
bénéfice d’une indulgence plénière à gagner par les pèlerins 
aux fêtes principales de la sainte Vierge, ou par leur participa- 
tion à une procession ou à un pèlerinage annuel. 

Mais la faveur insigne qui provoqua un enthousiasme popu- 
laire et donna lieu à une fête inoubliable ce fut celle du couron- 
nement de la statue célébré le 9 septembre 1866 par Mgr Epi- 
vent, en présence du cardinal Donnet, archevêque de Bor- 
deaux, des évêques du Puy, de Tarbes et de Soisons, par auto- 
risation du pape et avec les couronnes gracieusement concé- 
dées par le chapitre de Saint-Pierre de Rome. | 

Tous ces événements dont nous nous bornons à donner ici 
une esquisse chronologique ouvraient pour Buglose une ère 
nouvelle d'attraction et de rayonnement qui semble pouvoir se 
fier à des promesses de longue durée. Pour être-en état de met- 
tre en pleine lumière, avec toutes les garanties de clairvoyantce 
et de sincérité les mérites respectifs des divers ouvriers qui 
ont assuré au sanctuaire de Buglose ce renouveau d'éclat, de 
succès et d'influence il faudrait le recul du temps qui manque : 
à cette heure. Je ne saurais donc mieux faire que d'arrêter ici 
mon récit. | 

A. DEGERT. 
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UN GRAND SEIGNEUR LIBÉRAL 


L'Assemblée nationale, dans la nuit du 4 août 1789, décréta 
l'abolition de la féodalité, spécialement des redevances féodales, 
moyennant, il est vrai, leur rachat par les intéressés. A cette 
nouvelle, Philippe-André de Montesquiou-Fezensac écrivit à 
tous ses vassaux, spécialement aux habitants de Bazet en Bigorre, 


leur offrant de leur vendre ses redevances féodales et s’enga- 


geant à en verser le prix total dans les caisses de l'Etat pour 
l'aider à payer ses dettes. C’est sans doute un exemple unique 
d'une teile libéralité et générosité. 

Voici la. lettre qu’il envoya à cette occasion aux habitants de 
Bazet et autres de ses terres nobles où il leur faisait connaître 


ses intentions : 


€ 


Philippe-André de MONTESQUIOU-FEZENSAC, comte de Fezen- 
sac, comte de Marsan et Lasserre, baron d’Aubiet, d'Aignan, 
seigneur de Bazet et du Castera en Bigorre, colonel du régi- 
ment d'infanterie Lionais à tous ses vassaux. 


e lai 


« L'Assemblée Nationale, qui s'occupe avec succès de régéné- 
rer la nation française et vient assurer le bonheur des habitants 
des campagnes qu'elle se fait un devoir de protéger comme la 
classe la plus utile à la société, a supprimé les droits seigneu- 
riaux dont les vassaux, emphitéotes sont redevables envers leurs 


_ seigneurs à la charge par eux de les racheter. Nous, qu’anime 


l'amour du bien public, mandons aux habitants-de notre lerre 
de Bazet que ceux d’entre eux qui, conformément au décret de 
l’Assemblée Nationale, voudront racheter leur possession des 
anciens droits seigneuriaux peuvent s'adresser au sieur Dralet, 
avocat au Parlement, correspondant de la Société royale d’agri- 
culture de Paris, qui, placé à la tête de nos affaires, a su méri- 
ter notre confiance et celle de nos vassaux. Nous l’avons chargé 
de faciliter à nos vassaux les moyens d'exercer le rachat, notre 
intention étant de les traiter favorablement, notamment ceux 
qui se rachèteront avant le 1% janvier prochain. Nous avons de 


plus donné pouvoir au dit sieur Dralet de recevoir toutes les 
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sommes provenantes dudit rachat, d'en concéder quittance et 
de les verser dans la caisse nationale, en ayant fait le don à la 
patrie comme un témoignage de notre dévouement pour la chose 
* publique. Nous invitons nos vassaux de notre seigneurie de 
Bazet de venir au secours de l'Etat en affranchissant le plus tôt 
possible leurs possessions de la féodalité. 

À Aix-en-Provence où notre régiment est en garnison, le 
10 novembre 1789. 

Un habitant de Bazet au moins, Sempé-Minot, répondit à 
l'offre du seigneur et accepta de racheter les fiefs qu'il payait ; 
il ne racheta pas le droit de prélation de lods et ventes ni de 
banalité de moulin qui étaient d’ailleurs d'importance bien 
secondaire.Voici l'acte notarié que Dralet, intendant de Philippe- 
_ André de Montesquiou, qui demeurait au château de Marsan 
appartenant à ce dernier passa avec Sempé-Minot à Bazet : 

_ « Dralet a reçu procuration de P. A. de Montesquiou-Fezen- 
sac, chef de la maison, demeurant ordinairement à Paris, à 
l'effet de traiter de gré avec ses vassaux, emphytéotes, habitans 
de ses terres et seigneuries, agissant soit collectivement, soit 
individuellement au sujet du rachat en tout ou en partie des 
droits seigneuriaux qui lui appartiennent, en conséquence fixer 
le taux, proposer telles conditions qui lui paraîtront convena- 
bles, observant seulement que l'intention du seigneur est de 
traiter favorablement ses vassaux, demeurant à cet effet ledit 
Dralet authorisé à consentir tous actes nécessaires, recevoir tou- 
tes les sommes provenant dudit rachat, en passer quittance et 
en faire un don pour contribuer à relever le royaume de l’estat 
de dettes où il est actuellement plongé, et pour. donner à 
l'Assemblée Nationale une preuve du respect dont il est pénétré 
pour les décrets... Ledit Dralet aurait écrit aux habitants de 
Bazet qu'il avait fixé au denier vingt le taux du montant desdits 
droits eigneuriaux auxquels ils se sont assujetis et que le prix 
du grain serait établi d’après les fourleaux de la ville de Tarbes 
sur le prix moyen des vingt-cinq dernières années, ce qui fait 

revenir le froment à 17 1. 8 s. le sac, le millet et l’avoine à 7 1., 
lesquelles fixations auraient été acceptées avec reconnaissance 
des habitants principalement par ledit Jean Sempé-Minot. En 
conséquence Dralet a déclaré avoir affranchi la maison, parc et 
jardin que possède Sempé à Bazet.. confrontant.…, de la rente 
aussi de 15 sols tournois une poule et deux mesures d'avoine, 
plus les héritages du même de la rente aussi de 15 s. t. pour 
son labourage et de quatre sous trois conques de froment et au- 
tant de millet auxquels ils sont assujetis, à raison d’une conque 
de froment et une conque de millet par journal, les dix-huit 
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 conques faisant le sac, lesquels héritages consistent en... 75 jour- 
naux. L'affranchissemnt desquels susdits droits se fait moyen- 
nant 1.626 1. 12 s., sçavoir : 15 livres pour le fief de la maison; 
10 |. pour la paille: 70 1. pour l’avoine; 15 1. pour le labourage; 
1.033 I. 6 s. pour le froment; 483 |. 6 s. pour le millet, sans pré- 
judisse à tous autres droits auxquels ledit J. Sempé est assujeti 
à raison des susdits biens et propriétés en vertu du droit com- 
mun à des titres de la seigneurie, lesquels droits ledit Dralet 
réserve expressément, spécialement le droit de prélation ou des 
los et ventes en cas de mutation et la banalité du moulin de 
Bazet, lesquels susdits droits cy-dessus énoncés ledit J. Sempé- 
Minot promet d'acquitter jusques au moment qu'il en opèrera 
le rachat, ce qu'il n’a jugé à propos de faire dans ce moment, et 
pour la libération desdits droits ledit J. PARUS a tout présente- 
ment payé audit Dralet 1.626 1. 12 s. 


« 22 décembre 1789. LABAN, notaire à Tarbes. » 


Sempé-Minot dut beaucoup regretter ce rachat quand la loi 
_de 1792 vint supprimer sans HRAORRInNRe aucune tous les droits 
féodaux. 

E. LAFFORGUE. 


Pour l’histoire de l'Enseignement. 


Es on md 


Les Écoles de Montaut. 


Montaut dont nous nous occupons ici est un gros village des 
Landes, qui a eu la bonne fortune de conserver les archives de 
sa Fabrique depuis le xvi° siècle au moins quoique non classées. 
Il y a là une abondapte mine de précieux renseignements; nous 
nous contenterons aujourd’hui d'en détacher quelques mentions 
utiles pour l’histoire de l’enseignement à laquelle s'intéresse 
particulièrement la Revue de Gascogne. 

Dès 1578 les comptes des fabriciens signalent « Mosseu Guil- 
hem Despouys régent » et « Laborde régent ». En 1581 et 1582 
le régent a nom « Dufau ». En 1584 nous trouvons deux régents, 
Barne et Chéron, qui se sont sans doute succédé au cours de 
l’année ; en 1586, Moringlane, qui l’est encore en 1591. Et les 


- (1) Papiers de M. Maysonnade avoué à Tarbes. 
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noms se suivent ainsi dans tous les comptes, année par année, 


et rien ne serait aisé comme de dresser la liste des anciens 
maîtres d'école de Montaut et même d'y esquisser une histoire 
continue de l’enseignement primaire. 

On y verra notamment que quelques- -uns de ces régents étaient 
_ prêtres : tels le.premier nommé ici, G. Despoys, qui, les années 
suivantes figure sur les registres comme « prêtre et vicaire » et 
finalement comme « curé »; Dumartin, Dauvergnes, Laffargue 
qui signent aussi respectivement en 1660, 1707, 1712, « prêtre 
et régent ». 

__ Le grand nombre de ces maîtres en peu d'années laisse assez 

voir que leur régence était de peu de durée. Après celle de 
Moringlane, la plus longue que nous ayons rencontrée, est celle 
de Dumartin qui fut régent du 17 août 1656 à 1661. 

Pour les honoraires nous voyons qu'il est alloué au régent 
Mandret 37 livres à « pour le quartier du 10 Novembre au 
140 février », ce qui supposerait un traitement de 130 livres. En 
1655 il n'est cependant payé à Courrèges que 66 livres 12 sols 
6 déc. pour les « gages de sa régence », mais on ne nous dit pas 
s’il s'agit des « gages » de l'année entière. 

En 1750 les « gages » n'ont pas sensiblement augmenté : le 
régent ne perçoit encore que 150 livres. Mais ce régent, Mor- 
phy, qui était prêtre, représente, cette année même, aux habi- 
tants de Montaut « que le nombre des enfants qui vont à son 
école s'est si fort augmenté qu'il en a aujourd'hui près de 
soixante... Ne pouvant suffire à tant de travail, il est obligé de se 
faire aider par un autre à qui il ne peut s'empêcher de donner 
quelque partie de son honoraire de 150 livres, c’est trop modi 
que ». Les habitants ne contestent pas le bien fondé de sa récla- 
mation, ils demandent seulement que « Monseigneur permette 
de prendre ces 50 livres sur la fabrique qui donne déjà les 
50 livres et qui a des revenus considérables ». L'Evêque y con- 
sent pour deux ans seulement. Tout le poids de l’enseignement 
retombe donc ici sur la fabrique. Cette constatation a son prix. 

L. DURAMBAUT. 


Es 


ARMORIAL GÉNÉRAL DE FRANCE 
ET ARMOIRIES DE GASCOGNE. 
(Suite!) 


55. — Job de Caumont, seigneur du dit lieu, 
d'or à un chêne de sinople. 

56. — Pierre de Casaux, seigneur d’Arné, 

‘ d'azur à 3 cages d'or posées en bande. 

57. — Blaise Charlary, bourgeois de Vic-Fezensac, 
de sable à une fasce d'argent accompagné en pointe 
d’un chat-huant. de même. 

58. — Paul de Chaulnes, abbé et seigneur de Pessan, vicaire 

général de Mgr l’Archevêque d’Auch, | 

d'azur à un chevron d'or accompagné de 3 clous de 
la passion d’argent, 2 en chef et 1 en pointe. 


59. — Pierre Clavé, procureur du roi à Manciet, | 
de gueules à 2 clefs d’ Rec passées qens un anneau 
de même. 

60. — La Commanderie de La Clavérie. / 


d'argent à un chef de gueules chargé de 3 clefs d'or. 


61. — Arnaud Clérisse, bourgeois d'Auriebat, 


.” d'or à 3 clefs d'azur posées 2 et 1. 
62. — Jean-Baptiste de Campaigno, 
"d'azur à une bande d'or. 


63. — Joseph Corrèges, prestre, docteur en théologie, curé de 
Montesquiou, 
de sable à 2 fouets d'argent . en sautoir. 
64. — Henriette de Coulomé, veuve de François de La Barthe, 


écartelé au 1° et 4° d’or à 3 pals de gueules; au 2° et 3° 
d'azur à une vache d'or. 


65. — Louis Courrent, marchand à Cazaubon, 
d'azur à un lierre d'or. 
66. — Hector de Cours, seigneur de Monlezun, en Armagnac, 


parti au 1* d'argent à un pin de sinople, un lion de 
gueules rampant contre le fust de l'arbre; au 2° d’ar- 
gent à 3 bandes de gueules. 

67. — Jean Crotte, sieur du Perron et de Saint-Lanne, 


(1) Voir plus haut, p. 13. 


| 226 — 


parti au 1* d'argent à un pin de sinople ét un levrier 
de gueules rampant contre l'arbre; au 2° de gueules à 
un lion d'or coupé d'argent et à un lion de gueules 
portant une épée de même en pal. 

68. — Jean Daignan, théologal du chapitre, archidiacre de 
Savanès, official et vicaire général de Monsei- 
gneur l'Archevêque, 

d'azur à un chevron d’or accompagné en pointe d'un 
agneau d'argent et un chef chargé de trois croix pat- 
tées de gueules. 


69. — Mathieu Daignan, prestre, docteur en théologie, cha- 
noine de l’église métropolitaine Sainte-Marie 
d'Auch, 
de gueules à 3 agneaux d'argent mal ordonnés. 
70: — Charles Daïignan, docteur en théologie, cy-devant doyen 
du chapitre de Saint-Orens, ut supra. 
71. -—- Paul Daignan, conseiller du roy au Présidial d'Auch; 
ul supra 
12. — Pierre Daignan, chanoine et archidiacre de l'église 


métropolitaine d’Auch, 
d'azur à un chevron d’ argent en pointe et un chef 


d'argent. 
73. — Louis Danglade, chanoine de Sainte Morte. 
| de gueules à une équerre d'or. 
74. — Marie d'Antras, veuve de François de Sainte- Gemme, 


__ sieur du dit lieu, 
de gueules à un chevron d’or accompagné de 3 roses 
posées 2 et 1. 
75. — Pierre Darparens, conseiller du roi au présidial d’Auch, 
d'argent à un chevron d’azur, un cœur de gueules en 
pointe, au chef cousu d’or chSree de 3 molettes de 


| sable. 

76. — La femme du sieur Darguès, seigneur de Lagraulas, 

| de sable à une tête d'enfant d'argent. 

77. — Isaac Darquier, conseiller du roy, juge en chef du 
comté de Fezensac et maire perpétuel de la ville 
de Vic, 

d'or à un arc de gueules posé en pal. 
T8. — Jacques d’Arros de Beaupuy, seigneur du dif lieu, 
d'azur à un chevron d'or accompagné de 3 coquilles 
2 et 1. 
79. — on d'Astugues, seigneur de Corné, 


écartelé au 1% et 4° d’or à 3 pals de gueules; au 2° et 3° 
d'argent à un huchet de sable. 
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80. — Benjamin d'Astugues, seigneur de St-Orens, ut Supra. 


81. — Henri d'Astugues, coseigneur de Saint-Orens, ut de 
82. — Josepy Daspe, seigneur de Lucviel, 


écartelé au 1° et 4° d’or à un pin de Soon et un 
chef d'azur chargé d’un croissant d'argent acosté de 
2 étoiles d’or; au 2° et 3° d'argent à 2 boulets de sable 
et un chef d'azur chargé d’un croissant d’argent 
accosté de 2 étoiles. | 
83. — Pierre Daubons, coseigneur de Saint-Pot, 
| * d'or à un lion de gueules au chef d'azur chargé de 
trois étoiles d’ argent. | 
84. — Hector Desbarrats, sieur de Seissas, de la ville d' Eauze, 
d’ argent à un lion de gueules armé 4 sAnbeeSe de 
même. 
85. — Paul Debats, seigneur de Castelmore, Espas-Averon, 
‘ gouverneur pour le roy de la citadelle de Navar-. 
renx, 
écartelé au 1° et 4 d’or à un aigle éployé de sable; 
au 2° et 3° d’azur à un château à 2 tours d'argent mas- 
sonnés de sable. 
86. — Pierre-Jean Deisnier Darquès, seigneur de Es 
© d'azur à un aigle d'argent béqué et membré d’or 
accompagné en chef d’un croissant d'argent et acosté 
de 2 estoiles d'or, et en Ponte de 2 autres estoiles de 
même. 
87. — Arnaud Demont, abbé et seigneur de Faget, dignité du 
chapitre de l'église métropolitaine, 
d'azur à un chevron d'or accompagné en chef d’un 
croissant de même, acosté de 2 estoiles d'argent et en 


pointe d’un mont d’or. so | 
88. — Charles-Louis Descomps, procureur du Roy à Vic- 
Fezensac, 
d’or à un coq de gueules crêté, bequé et membré 
d'argent. 
89. — Bernard Despiau, avocat en Parlement, juge général 


du - pays et comté d’Astarac, Pavie, Saramon et 
autres lieux, 
d'or à un cœur de gueules percé de deux flèches en 
sautoir d'argent, surmonté d'un Saint-Esprit d'azur 
acosté de deux S. d'azur. 
90. — N. Destalens, sieur de Heugaroles, 
” d’azur à une fasce d'or accompagné de six lusans de 
même, 3. 8. 
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‘91. — La ville de Ladevèze, : 
de gueules à un agneau paissant d'argent. 


92. — Jean Domerc, lieutenant du juge de Ladevèze, 
d'azur à une écrevisse d'argent posée en pal. 
_93. — Jacques Donseil, seigneur de Chelan, 


d’azur à 2 batons d'or passés en sautoir acostés de 
2 croissants d'argent et un chef d'or chargé de 3 bil- 
lettes de sable. i 


94. — Valentin et Jean Douyau, bourgeois de Maubourguet, 
de gueules à 2 couchets d'argent passés en sautoir. 
95. — Gilles Dubarry, sieur de Bières, en Montesquiou, 


écartelé au 1° et 4° d'argent à 2? vachés de gueules 
l’une sur l’autre, au > de gueules à 3 besans d'argent, 
2 .et 1, au 3° de gueules à une tour d'argent masson- 
née de sable. 
96. — Bernard Dubuc, marchand de la ville de Labastide, 
| d'or à un pal de gueules acosté de 2 arbres de sinople. 
97. — Pierre Ducasse, maire du lieu de Madivan, 
de gueules à une fasce d'argent chargée de 2 mar- 
teaux d’azur. 
98. — Bernard Ducasse, bourgeois du lieu . d’Auriebat, 
ut Supra. 
99. — Philippe du Chic, seigneur d'Arcamont, 
d'azur à 3 bandes d'or et un lion de gueules bro- 
chant sur le tout. 
100. — Raymond Duclos, juge de Rivière-Basse, 
au 1% et 4 d'azur à 3 étoiles d'argent posées en chef, 
au 2° et 3° de gueules à 3 fasces ondées d’ argent. 


101. — Jean Ducos, avocat en Parlement, 
d'or à un cornet de gueules. 
102. — Antoine de Coussol, sieur d’Esparsac, 


d'azur à un agneau d'argent et un chef d’or chargé 
d'une molette de sable acostée de 2 estoiles de même. 

103. — Laurent Dufau, procureur du roi de Rivière-Basse, 
d'argent à 3 chevrons de sable et un chef d’azur 
chargé de 2 étoiles d'argent, pasté de gueules at un 
lion d'or, couronné, lampassé de même. 

104. — Bernard Dufaur, curé de la ville de Riscles, 

| d'azur à un chevron d’or accompagné de 3 étoiles 
d'argent 2 et 1. 

105. — Jean-Baptiste Dufaur de Montfort, sieur de Couloumé, 
de gueules à 3 faucilles d’or posées 2 et 1. 

106. —- Charles Dufaur, de Sainte-Christie, 


C2 


t 
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d'azur à 2 fasces d'argent accompagnées de six bes- 
sans d'or, 3 en chef, 3 en pointe. | | 
107. — Charles Dumayne, sieur de Hagedet, 
d'azur à 4 croissants d'argent posés 2 et 2. 
108. — Dominique Dumayne, sieur de Saint-Lane, ul supra. 
109. — François Dumas, chanoine du chapitre de Sainte- 
Marie d’Auch, : | 
d'azur à une fasce d’ argent chargée de 3 fourmis de 
sable et accompagné de 3 gerbes d’or, 2 et 1. 
110. — François Dumas, sieur de la salle de Vergognan, major 
au régiment de cavalerie de Souvray, 
d'azur à un lion d'or, un chef de gueules chargé 
d'un croissant d'argent acosté de 2 étoiles d’or. 
ai. — M. Dupuy, presire, chanoine de Nogaro, 
de sable à un puits d'or. 
112. — La ville d'Eauze, 
de gueules à un écusson d'argent en cœur charge 
_ d’une rivière de sinople en bande. 
113. — Le monastère des religieux d’Eauze, 
114. — Frix Escuillès, marchand d'Auch, 
d'azur à 5 aiguilles d'argent posées 2 et 1 et 2. 
115. — François de Fabars, écuyer, 
d'or à un lion de gueules rampant sur une branche 
de fève de sinople. 
116. — Marthe Faric, veuve de Monié, procureur du roi à Mau- 
vezin, - 
d'or à 2 fasces de gueules accompagnées de 3 fers de 
_ cheval de sable, 1 en chef et 1 en cœur, 1 en pointe. 
117. — Pierre-Jean de Faudoas, sieur d’'Ayries, seigneur dudit 
lieu, | 
d'azur à une croix d'or. 
118. — La femme dudit seigneur d’Ayries, 
de sable à une fasce d'argent chargée de 3 croissants 
d'azur. 
119. — Alexandre de Faudoas, sieur de la Teulère, 
de sable à 2 faux d’or posées en fasce. 
120. — Guillaume du Faur, seigneur de Bédechan, 
écartelé au 1° et 4 de gueules à une croix d’or, char- 
 gée de 5 coquilles de sable; au 2° et 3° d’argent à une. 
tête de bélier de sable accorné d'or et surmontée 
d’une étoile de sable. 
121. — Joseph de Ferbaux, sieur de Tastes, 
de gueules à 3 flammes d'argent 2 et 1. 


/ 
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— Jean-Jacques de Ferrabouc, sieur de Beauregard, cosei- 
gneur d'Ardens, | 

parti au 1° d'argent à un bouc d'azur rampant con- . 
tre un chêne de sinople. 

—- Jean-Charles de Ferrabouc, 
un chef d’azur chargé de 3 étoiles d'argent, au 2 d'ar- 
gent à 3 corneilles de sable et un chef chargé de 
3 étoiles d'argent coupé aussi d'argent à 3 fasces de 
gueules et un chef d'azur chargé de 3 étoiles d'argent. 


— Antoine de Ferraguet, seigneur d’Estieux, 


d'azur à un fer de lance d'argent. 

— Jacques de Ferraguet, sieur de Pascau, 
d'azur à un fer de lance d'argent. 

— Le monastère de l’abbaye de Flaran, ordre de Citeaux, 
d'azur à une N.-D. d'argent et une bordure de même 
sur laquelle est inscrite en lettres de sable : Monaste- 
rium B. M. de Flarano. 


| 


— Louis Gabent, bourgeois de Touget, 


d'argent à 3 pals de gueules et une épée d or posée 
en bande brochant sur le tout. 

— La chapelle de N.-D. de Garaison, 
d'azur à une N.-D. d'argent portant l'enfant Jésus de 
même, et une bordure de gueules où est écrit : N. -D. : 
de Garaison. 

— N. Garipuy, docteur en théologie, — de Mauvezin, 

| d'argent à un aigle éployé de sable surmonté d’un 
casque d'azur. | 

— Jean Blaise de Gelas, seigneur de Rozès, 
écartelé au 1% et 4° d'azur à un lion d'or couronne 
lampassé et armé de gueules, au 2° et 3° d'argent à 
3 molettes de sable, 2 en chef, une en pointe, sur le 
tout d'or à 4 pals de gueules. 

— Jean Genoux, bourgeois de Cazaubon, 
de gueules à un sautoir d'argent chargé de 5 macles : 
de sinople. 

— La ville de Gondrin, 
d'azur à une tour d'argent massonée de sable. 

— Guillaume Goudin, chanoine du chapitre de Nogaro, 
d'azur à un lion d'or. 

— Arnaud Garipuy, conseiller au Présidial d’Auch, 
d'argent à un aigle éployé de sable surmonté d'un 
casque d'azur. 

— Alexandre de Hautmont, seigneur du dit lieu et sa 

femme, 
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de gueules pasté d’un trait, au 1 à une montagne 
d'or; au 2? une montagne d'argent accompagnées en 
‘pointe d’une molette de même. 
. 136. — La ville du Houga, | 
| d'or à un chevron de sable accompagné er DO 
d'un hérisson. . 2 
137. — Le couvent des Jacobins de la ville de Mauvezin, 
| de gueules à une croix vuidée, cannelée et pommetée 
a. d’or et un chef de même. 
. 138. — Antoine Jauroy, bourgeois de da Bastide, 
| d'or à un chevron de sable. 
139. — La ville de Jegun, 
| de gueules à 3 becs d’aigle d'or 2 et 1. 
140. — Le chapitre collégial de Jegun, 
d'azur à une croix d'or chargée en cœur d'un tour 
teau de sable. ; 
141. — Le collège des Jésuites d'Auch, 
d'azur à un nom de Jésus-Maria d'or et autour cri 
en lettres d'or : Recior collegii auscit. societat. Jesu. 


142. — Bernard de Jourdain, sieur de Saint- Mézard, 
d'or à une bande d’azur chargée de trois molettes 
d'argent. 

143. — Jean Journé, de Bars, 
d’or à 2 $Serpents d'azur tortillés en pal affrontés. 

144. — Georges Labadie, bourgeois de la ville de ‘Touget, 


| de sable à 2 rahots d'argent posés en face. 
145. — Louis de Labaye, seigneur et baron de Viella, 
écartelé au 1° d'azur à 2 vaches d'or l'une eur l'autre 
clarinées d'argent, au 2° d'or à un lion de gueules, vu 
3° d'argent à 2 balances de sable; au 4 d'azur à une 
tour d'argent donjonnée et massonnée de sable. Sur 
le tout d'argent à 2 sangliers de sable l’un sur l'autre. 


146. — N. Labarrette, bourgeois de la ville de Barran, 
 . . barré d’or et de gueules de 6 pièces à un chef d'azur. 
147. — François de la Barthe, sieur du Couloumé, 


d'argent à une barre de gueules accompagnée de 
_. 2 roses de même, 1 en‘chef, 1 en pointe. | 
148: — La ville de Labastide-d Armagnac, 
de sinople à un bastion d'argent massoné de sable. 

149. — Clément de Labaume-Bascous, conseiller du roy, rece- 

veur des tailles de l'élection d'Armagnac, 
d'argent à un chevron d'azur accompagné en chef de 
2 croissants de même, et en pointe de 3 tours mas- 
sonnées de sable. 
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150. — Samuel de Labaume, ut supra. 


151. — Samson Labeyrie, procureur du roi d’Eauze, 
d'azur à 3 têtes de chien d'argent 2 et 1. 
152. — Jean Laborde, marchand de Cazaubon, 
d’or à une bordure engrelée de gueules, 
153. — Isaac Lacroix, bourgeois de .Labastide, 


d'or à une croix de sable cantonnée de 4 pattes de 
griffon de même. 


154. — Jean Lafargue, prestre, bachelier en théologie, curé de 
Verdusan, | + 
d'or à un chef d'azur chargé de 3 croix alésées 
d'argent. 
155. — Jean-François Lafont, préchantre du chapitre, vicaire 


général de Mgr l’Archevêque, 
parti au 1° d'azur à une fontaine jaillissante d'argent 
« au 2° d'or à un paon de sinople. ue 
156. — Urbain Lafont, ut supra. 
157. — Etienne Lagardère, juge de Gondrin, 
d'azur à 3 poignées d'épée d’or posées 2 et 1. 
158. — Jean Lagiscarde, marchand de la ville de La Bastide, 
d'azur à un chef d'or, chargé de 3 molettes de sable. 
159. — La grange de Vic (couvent), 
d'azur à une maison d'argent accompagnée de 2 ger- 
bes de même. 


/ 


Centenaire Landaise. 


On lit dans le Journal des Landes, à la date du 9 thermi- 
dor an 9 : 

« Catherine Bernet, veuve de Vincent Lassalle, laboureur, est 
décédée en la commune de Habas (arrondissement de Dax), le 
4 messidor dernier, âgée de 105 ans et 22 Jours: étant née dans 
la commune d'’ Ossages, le 3 juin 1696. 

« Son mari est décédé, il y a neuf ans, âgé de 96 ans; ils ont 
eu de leur mariage 8 enfants. 


« Depuis la mort de son mari, Catherine Bernet vivait chez 
l'une de ses filles où elle gagnait sa vie en filant : elle ne pre- 


nait pour nourriture que du pain de maïs et elle n’en avoit pas 
toujours abondamment. 
« On ne connaît pas de pays en France où les hommes vivent 


aussi longtemps qu’à Habas et où ils conservert jusqu'à la fin 
LD: 


de leur carrière, une aussi bonne santé ». 


—_ 


} 


À propos de la Peste à Auch en 1653. 


EE © EE 
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Les trois notes suivantes, extraites des Registres de catholicité 
de la paroisse de Saint-Orens d’Auch, renferment une évocation 
impressionnante de la terrible calamité qui s’abattit, en 1658; sur 
nos malheureuses contrées : 


Registre des baptêmes : « Rien ne manque dans ce‘livre car, 
à cause du temps de peste qui dura cinq ôu six mois, on ne 
porta point d'enfant pour être baptizé à l’église. jusques à ce 
jour de Noël, 25 décembre 1653. » 


Registre des mariages : « La peste est découverte le 8 juin 


1653, jour et feste de la Trinité. À cause du temps de peste qui 
dura cinq ou six mois, personne n'a espousé jusques à ce jour, 

23 novembre 1653. Pendant ce temps la morust trois ou quatre 
millé personnes dans la ville ». 


Registre des décès : « Plus rien a esté mis dans le présent 
livre à cause du temps de peste qui dura cinq‘ou six mois, pen- 
dant lequel morust trois ou quatre mille personnes dans la 
‘ville ou dans la juridiction, et partie de ces morts furent ense- 
velis aux Artérous, partie dans un champ de M. Baron, bour- 
geois, et partie, comme MM. les Consuls et les personnes de 
considération au cimetière de la Porte-Neufve. » 

Au folio suivant on trouve : Décès de Bertrande Pourdiac 
« ensevelie la première, après la peste, dans l’église, avec per- 
mission de MM. les Consuls pour ne lui avoir trouvé aucune 
marque de mal contagieux, ce 18 novembre 1653. » (1). 


Ces renseignements complètent utilement les détails navrants 
rapportés, sur le même sujet, par M. Lafforgue dans son Aistoire 
de la ville d’ Auch (?). | 
| | J. D. 

(1) Archives municipales, à la Bibliothèque de la ville d’Auch, G 15, 
folios 531, 858, 978, 979. | 

(2) P. LAFFORGUE. Histoire de la ville d'Auch, 1, 258 et ss. 


- 


Un Domaine selgneuril à la fin de l'ancien régime. 


L'inventaire des biens de Jean-Marie de Médrano, dressé en 
vue de vente publique après son décès, nous a donné (!) une 
haute idée de la richesse de son mobilier. Dans la partie qui 
concerne:les immeubles et biens seigneuriaux du même per- 
sonnage, cet inventaire (*) nous permet de constater que ce 
luxueux mobilier était en rapport avec l’ensemble de sa 
fortune. 

“APORORE pour mémoire que ce mobilier se décomposait 
ainsi. 

Mobilier de Mauhic, vendu aux chchères 24.363 1. 9 sols; 

Meubles réservés, confisqués, estimés 25.290 1.:; 

Argenterie confisquée, d’un poids de 226 marcs d'argent; () 

Titres : 4.849 1. 

La bibliothèque, un beau lustre en cristal de roche disparus 
avant tout inventaire. 

Au total : 55.532 livres 9 sols. 
Bien que Jean de Médrano eût vendu le 10 juin 1791 à Louis- 
Dominique de Luppé, habitant ordinairement au château de 
Besmaux, près d’Auch, ses terres de Verlus, Camicas et Cer- 
son (*) pour la somme de 46.000 livres: plus une somme de 
8.000 livres payable par semestre en écus ou louis d'or et non 
en assignats à peine de nullité de la vente, avec réserve pour le 
_ vendeur des dimes inféodées et des propriétés des particuliers, 
il lui restait encore un domaine foncier considérable. 

Il comprenait : 


La Seigneurie de Mauhic (*)}, à Loubedat, 1.222 sacs 1 me- 
sure : 488,84 ares 28 cent; | 


1) Voir Revue de Gascogne 1923, p. 111. 
(2) Toujours d'après original. Archives Rigade déjà citées. 
(3) Le marc d'argent variait de 9 livres à 4 livres suivant le change, 
lequel variait à son tour suivant les époques et les provinces. 
(4) Canton de Riscle (Gers). Acte de vente du 17 juin 1791. 
(5) Canton de Nogaro (Gers). Le sac valait 40 ares; la mesure 10 ares 
d LS 
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La Seigneurie de Galiax (‘), 112 arpents & : 190 hect. 12 ares: 

La Seigneurie de Préchacq, uniquement droits féodaux. 

En 1780, la livre valait un peu moins de 99 centimes de notre 
monnaie; mettons 1 fr. en chiffre rond de notre argent d'avant- 
guerre. Depuis, la circulation fiduciaire a au moins sextuplé. 
Elle s'élève à ce jour, 8 décembre 1922, dernier bilan de la 
Banque de France, à 36 milliards 383 millions. Il s'ensuit que 
le pouvoir d'achat de notre monnaie actuelle serait au mim- 
mum dans le rapport de 1 à 6 comparativement à celui d'avant 
la Révolution; en d'autres termes, sa capacité commerciale sur 
notre territoire serait six fois moindre. Pour évaluer au cours 
de ce jour les chiffres précités, nous devons les multiplier par. 
le coefficient 6, et nous arrivons ainsi en calculant que le prix 
moyen de là terre, à cette heure, en Bas-Armagnac est en 
moyenne de 2.000 fr. l’hectare au chiffre global imposant de : 

Pour les biens meubles : 657.192 fr. 

Pour les immeubles : 1 million 358.000 fr. 

La fortune des Médrano dépassait largement les deux mil- 
lions, si l’on veut bien tenir compte, d’une part, qu "une vente 
aux enchères est la plupart du temps très inférieure à sa valeur 
vénale, d'autre part, que les seigneurs retiraient des revenus 
importants des droits féodaux, tels que droits de haute, 
moyenne, basse justice, de directe, censive, fiefs, lods et ventes, 
d'échanges, . d'emparances, de taverne, de boucherie, de bana- 
lité, besiaux et courlées, de forge, de dixme appelée agrier, de 
péage, de bois et landes qu'ils louaient à des commentés. etc. 

J, Camonevr. 

(6) Canton de Plaisance (Gers). L’arpent valait 1 hectare 69 ares 
environ. | 

(7) Canton de Plaisance (Gers). Ici pas de biens personnels. 


BIBLIOGRAPHIE. 


P: BURGUBURU, La mesure en pierre de Roquefort (Landes). 
Dax, Labèque, 1923, in-12, 9 p. | 


M. Burguburu nous donne ici la description d’une des mesu- 
res. de pierre, mesures de peyre per lous granadges, comme on 
disait en Béarn, particulièrement usitée dans l'Armagnac Lan- 
dais. Description dont on saisira facilement l'intérêt quand on 
saura qu’on ne connaît guère qu’une douzaine de ces mesures à 
travers la France. Après la forme fl nous fait connaître la con- 
tenance exacte de cette mesure sur laquelle avait cours quelque 
opinion erronée mise en circulation par des archéologues ama- 
teurs. Il y ajoute en guise d'introduction un rapide historique 
des poids et mesures employés dans les transactions commer- 
ciales sous le contrôle de l’autorité publique, à travers les âges. 
Il y a là une intéressante contribution à la métrologie du Sud- 
Ouest, et l'affirmation d'une compétence dont il nous sera 
donné avant longtemps, nous l’espérons, de signaler d'autres 
spécimens. | | | A. D. 


Abbé SOL, Motre- Dame de Saint-Bernard en Commingrs, Alan-Mon- 
loulieu. Toulouse, impr. du Sud-Onest, in-12 de 76 pages. 


Sur le chemin d’'Alan à Aurignac, à un quart de lieu d’Alan, 
sur la colline de Lareu, s'élevait, à la fin du xvir° siècle, le sanc- 
. tuaire dont la présente brochure reproduit le titre. Il fut pen- 
dant un siècle le centre d’un pèlerinage bien fréquenté par les 
populations de cette région commingeoise. Frappé à mort par 
la Révolution, il voudrait aujourd’hui revenir à la vie. Pour- 
quoi pas ? | 

Les lecteurs curieux de connaître son histoire passée et plus 
particulièrement ses origines sous l’impulsion de la voyante, 
Madeleine Serre, secondée par le concours du Frère Dosithée et 
de son supérieur,le célèbre abbé de Rancé,trouveront toute satis- 
faction dans la courte mais substantielle brochure de M. l'abbé 
Sol. Il a su puiser aux bonnes sources : le Dictionnaire de Lar- 
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cher, l’article du comte de Lahitte sur l'abbaye de Fabas, dans 
‘la Reuue de Gascogne, les Vies imprimées ou manuscrites de 
l'abbé de Rancé, quelques fonds notariaux et les informations 
qu'il en a tirées, consciencieusement présentées, lui ont permis 
de nous donner sur Notre-Dame de Saint- Bernard, une notice à 
la fois PDSURGONE ea édifiante. : A.-D. 


% 
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M. BOULE : Les hommes fossiles. Eléments de paléontologie 
humaine. Paris, Masson 1921. In-8 de 491 pages. 


Si nous signalons ici ce magistral ouvrage de paléontologie, 

c’est à seule fin d'en citer ces quelques lignes consacrées à notre 
célèbre compatriote, trop oublié parmi nous : 
_. « Le problème de l'origine de l’homme a quitté depuis un 
siècle et demi à peine les domaines du rêve et de la fiction pour 
pénétrer dans le domaine de la science. Au cours de la seconde 
moitié du xix° siècle, après les découvertes à jamais mémora- 
bles de Boucher de Perthes dans les alluvions anciennes de la 
Somme, et d'Edouard Lartet dans les cavernes du Périgord, les 
recherches de paléontologie humaine se sont régulièrement 
poursuivies. Une science nouvelle, la paléontologie humaine, 
va être définitivement constituée. | 

« Edouard Lartet, né et mort dans le Gers (1801-1871), en est le 
principal fondateur. » {p. 13, 181). _ L. D. 
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Errata. 


Page 27, note 1, dire : Voir lev. de Gasc. 1922, p. 176, pour plus 
baut p. 176; p 45, |. 8 et 20 à effacer; p. 48, 1. 18, L baronnie 
p. baronne : p. 94, |. 13, /. aux noms de p. au nom de, 1. 20, L, de rap- 
prochements p. des rapprochements, 1. 32, Z. ainsi comprise p. aussi 
comprise ; p. 116, L. 8, Z. remis p. servis, 1. 17, Z. rente p. reste: p. 126, 
1. 20, Z. troupeau de brebis p. troupeau de pélerins ; p. 127, L 8, Z cha- 
pelle p. chspells ; p. 139, 1. 2, /. xvi° siècle p. x1v° siècle ; p. 151, 158, 
154, 155, notes, 7. Ami de lu religion p. Amt du clergé; p. 158, 1. 18, 
l. 1802-1905 p. 1902-1905 ; p. 159, 1. 80, Z Morlhon ». Mortlhon ; 
p. 165, 1. 4, Z. Mellini p. Mellin ; p. 166, 1. 6, Z. a eu lieu p. à eu lieu ; 
p. 175, 1. 15, 16, 19, Z Prienré p. Prieur ; p. 191, 1. 24, Z. porcher 
p. pechor. 


N.— Dans le n°’ de novembre-décembre 1922, non soumis à revision, 
l’auteur de l’article snr Mgr d'Apchon nous a fait remarquer, entre 
autres, les errata suivants : p. 219, L. 10, Z. laissons la ». laissons le, 
1. 26, Z. fénelonienne p. félouienne, 1. 338, Z, aux religieuses ». aux reli- 
gieux, l. 86, ! l’ami des Jésnites p. banni des Jésuites ; p. 22, 1. 3, Z pro- 
voqua p. provoque, IL. 33, /. vous recevez p. vous recevrez ; p. 228, ]. 24, 
L. on perdrait, p. on perd. 
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